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PREFACE 


Nous  essayons  de  retracer  la  vîe  d'un  évêque  qui  a 
employé  sa  longue  carrière  à  faire  prévaloir  parmi  son 
clergé  les  décrets  disciplinaires  du  concile  de  Trente. 
Un  pareil  sujet  ne  nous  a  pas  tenté  par  l'intérêt  que 
pouvait  présenter  l'étude  de  son  caractère  et  celle 
du  milieu  dans  lequel  il  a  vécu  ;  il  s'est  imposé  en  quel- 
que sorte  à  nos  recherches.  La  personne  de  l'évêque 
d'Âutun  a  été  un  thème  à  contradictions.  Assez  peu 
connue  dans  son  diocèse  où  la  plupart  des  actes  de 
son  administration  sont  tombés  dans  l'oubli,  protégée, 
toutefois,  par  le  respect  qui  s'attache  à  la  dignité  épis- 
copale,  par  les  établissements  utiles  qui  lui  doivent  leur 
existence,  elle  a  été  vilipendée  par  des  écrivains  qui 
cherchent  volontiers  dans  l'histoire  des  occasions  de 
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dénigrement.  On  a  vu  en  lui,  d'après  le  témoignage 
de  quelques-uns  de  ses  contemporains^  le  type  d'un 
odieiix  personnage,  et,  pour  le  plus  grand  nombre,  il 
est  resté  le  modèle  de  Tartuffe.  On  l'a  traité  d'hypo- 
crite, d'intrigant,  de  tyran  de  son  diocèse,  et  un  litté- 
rateur érudit,  ingénieux,  familiarisé  avec  l'histoire  de 
la  société  du  XVII®  siècle,  l'a  signalé  comme  €  le 
franc  scélérat  »  contre  lequel  Âlceste  invective  si  amè- 
rement dans  la  première  scène  du  Misanthrope. 

On  ne  pouvait  aller  plus  loin,  et  personne,  à  pro- 
pos d'un  évéque  dont  M"^  de  Sévigné  parle  souvent 
avec  bienveillance,  qui  vécut  dans  la  familiarité  de  la 
maison  de  Condé,  qui  posséda  l'estime  et  la  confiance 
de  tous  les  pembres  de  cette  famille,  n'A  cherché  ce 
qu'il  y  avait  de  fondé  dans  ces  reproches,  e$sayé  de  se 
rendre  compte  d'une  pareil}^  contradiction,  et  l'on  pieut 
dire  que  s^  mémoiie  es(  ballotée  entre  l'éloge  et  )e 
mépris.  En  présence  dp  cqs  jugements  opposés,  la  vé- 
rité restai^  dans  l'ombre  ;  nous  ^oipmes  allé  l'y  cher- 
che!*, et  la  lumière  n'a  pas  tardé  de  se  faire  sur  L'homn^e 
et  sur  SQH  entourage,  ^le  nous  a  montré  coifqrnent^ 
en  essayant  de  lutter  conjUre  leç  abus  de  son  temps, 
on  peut,  tou^  en  siccomp)iss^nt  le  bien,  ne  p^s  obte- 
nir jpstice  ou  ne  l'qb tenir  qu'à  depii,  pxeiqple  frappsipt 
des  passions  humaines,  rebelle^  h  la  vérité,  rebelles  à 
la  correpMiCtn)  surtout  quand  elles  ^'appuient  sur  un 
étfit  de  société  puissamni^nt  organisé  et  puis^^n^  da^s 
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son  indépendance,  dans  la  foi  en  sa  durée,  l'énergie  de 
sa  résistance. 

L'évêque  d'Âutun  se  trouva,  en  effet,  appelé  à 
prendre  part  à  un  mouvement  régénérateur  qui,  datant 
des  premières  années  de  Louis  XIII,  se  continuant  sous 
Louis  XIV,  est  signalé  pour  le  clergé  régulier  par  de 
célèbres  réformes,  mais  se  perd,  pour  le  clergé  séculier, 
dans  l'histoire  particulière  de  chaque  diocèse.  Les  grands 
événements  du  siècle  dans  la  guerre  et  la  législation,  les 
hommes  célèbres  qui  l'ont  illustré,  le  développement 
des  lettres  et  des  arts,  les  discussions  religieuses,  le 
contraste  des  grandeurs  de  la  cour  avec  la  misère  des 
populations,  ont  rejeté  dans  l'ombre  ce  côté  d'une  his- 
toire qui  a  aussi  son  intérêt  et  qui  présente  plus  4'un 
3nseignement. 

L'Église,  en  entrant  dans  la  société  féodale,  y  avait 
trouvé  un  élément  de  respect  aux  yeux  des  peuples, 
un  moyen  d'assurer  avec  plus  d'efficacité  son  action,, 
de  répandre  sa  doctrine.  Elle  avait  accompli  des  mer- 
veilles dans  les  œuvres  de  civilisation,  sauvé  et  propagé 
la  culture  des  lettres,  défriché  et  couvert  le  sol  de 
constructions  et  de  monuments,  adouci  les  mœurs  ; 
mais  elle  rencontrait  dans  la  puissance  de  son  organi- 
sation temporelle,  dans  l'étendue  de  ses  possessions,  une 
cause  d'affaiblissement  moral.  Sans  remonter  au  temps 
des  investitures  qui  placèrent  dans  les  évêchés  des  en- 
fants et  des  gens  de  guerre,  et  pour  nous  borner  à  l'é- 
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poque  qui  nous  occupe,  la  collation  des  bénéfices  ec- 
clésiastiques par  les  rois  de  France  et  par  les  laïques  ; 
le  cumul  et  le  trafic  dont  ils  étaient  l'objet  ;  l'exemption 
de  certaines  corporations  de  toute  autre  autorité  que  de 
celle  du  Souverain-Pontife  ;  l'oubli  de  la  règle  dans 
des  monastères  où  Ton  entrait  sans  prononcer  de 
vœux;  l'absence  d'instruction  préparatoire  pour  les 
clercs  qui  se  faisaient  donner  les  ordres  sans  examen 
préalable  et  en  dehors  du  contrôle  de  leur  évèque; 
les  dissentiments  entre  les  différents  corps  religieux, 
entre  le  clergé  régulier  et  le  clergé  séculier,  étaient 
autant  de  symptômes  d'une  décadence  qui  s'empare 
souvent  des  classes  parvenues  au  plus  haut  point  de 
leur  développement.  Dès  le  XIV®  siècle,  l'affaiblisse- 
ment de  la  discipline  et  le  relâchement  des  mœurs 
soulevaient  partout  des  réclamations,  et  en  lisantles  actes 
des  conciles  et  les  écrivains  de  cette  époque  qui  ap- 
pellent, à  grands  cris,  la  réforme  de  l'Église,  «  dans 
son  chef  et  dans  ses  membres,  »  on  peut  s'étonner 
parfois  de  l'énergie  de  leurs  plaintes  et  du  tableau  des 
abus  qui  l'avaient  rendue  nécessaire. 

Cette  œuvre  fut,  comme  on  le  sait,  l'œuvre  du 
concile  de  Trente,  dont  la  réunion  marque  la  période  la 
plus  importante  de  l'histoire  de  l'Église  dans  les  temps 
modernes.  Les  besoins  de  la  discipline,  qui  avaient  été 
discutés  dans  les  précédents  conciles  et  fait  l'objet  de 
traités  avec  différentes  nations,  y  furent  remis  en  déli- 
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bératioo,  et  ses  décrets  empreints  d'une  profonde  intelli- 
gence des  maux  de  l'Église,  en  demandant  de  nouveau 
une  réforme  radicale,  n'allaient  pas  au  delà  d'une  né- 
cessité devenue  de  plus -en  plus  pressante,  surtout  en 
présence  du  développement  du  protestantisme,  qui  pui- 
sait dans  l'état  moral  du  clergé  de  nouvelles*  forces 
contre  le  catholicisme.  Aussi,  repoussés,  quant  à  la  dis- 
cipline, par  les  États  généraux  de  1614,  comme  con- 
traires aux  libertés  gallicanes,  furent-ils  adoptés,  sur  la 
demande  d'illustres  évêques,  l'année  suivante,  par  l'as- 
semblée générale  du  clergé,  qui  en  prescrivit  l'applica- 
tion dans  tous  les  diocèses. 

Cette  réforme,  qui  avait  fait  en  Italie  la  gloire  d'un 
des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  l'Église,  s'impo- 
sait en  France,  après  le  retour  de  la  paix,  comme  une 
nécessité  absolue  aux  prélats  qui  ne  voulaient  pas  res- 
ter au-dessous  de  leurs  devoirs  et  se  montrer  indignes 
de  leur  ministère.  Mais,  dans  cette  tâche  difficile  du  ré- 
tablissement d'une  discipline  méconnue  depuis  plusieurs 
siècles,  il  fallait  d'abord  trouver  un  appui  qui  con- 
courût  à  relever  leur  autorité,  restreinte  par  certaines 
corporations  dans  les  limites  les  plus  étroites  de  son 
action,  et  souyent  même  contestée  par  des  membres  du 
clergé  inférieur  et  par  des  laifques. 

Ce  fut  l'honneur  des  évêques  du  temps  de  Louis  XIV 
de  l'avoir  poursuivie  avec  persévérance.  On  a  souvent,  de 
nos  jours,  reproché  à  ces  représentants  de  l'Église  de 
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France,  et  leurs  opinions  gallicanes,  et  leur  soumis* 
sion  pour  la  volonté  du  monarque,  et  leur  silence  de- 
vant les  scandales  de  sa  vie.  Il  est  difficile  assurément 
de  savoir  quels  résultats  auraient  eu,  à  ce  sujet,  leurs 
protestations,  leurs  conseils  ou  leur  isolement  ;  mais  ce 
que  l'on  peut  affirmer  avec  plus  de  certitude,  c'est 
que,  dépourvue  de  ce  concours  royal  qui  était  de- 
venu comme  la  loi  souveraine,  leur  influence  s*en  se- 
rait trouvée  amoindrie  d'autant  dans  l'accomplissement 
d'une  œuvre  pour  laquelle  l'ingérence  du  pouvoir  civil 
dans  le  gouvernement  de  l'Église,  malgré  les  inconvé- 
nients qui  pouvaient  en  résulter,  paraît  avoir  été  indis- 
pensable. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir 
les  procès-verbaux  des  assemblées  générales  du  clergé, 
où  l'autorité  du  conseil  du  roi  est  souvent  invoquée  par 
les  évoques,  soit  pour  donner  force  de  loi  à  leurs  or- 
donnances, soit  pour  faire  juger  leurs  procès  ou  réfor- 
mer les  arrêts  des  parlements  qui,  en  général,  se  mon- 
traient hostiles  aux  juridictions  ecclésiastiques.  C'est 
par  là  seulement  qu'ils  parvinrent  à  faire  respecter  dans 
leurs  diocèses  leur  pouvoir  disciplinaire  et  à  rendre  des 
services  qui,  sans  être  éclatants,  n'en  étaient  pas  moins 
utiles.  Quand  on  a  rendu  hommage  au  génie,  au  talent, 
à  la  piété  des  plus  illustres  d'entre  eux,  on  n'a  signalé 
qu'une  partie  des  mérites  de  l'épiscopat  français  à  cette 
époque.  Ceux  qui  'ne  possèdent  pas  des  titres  aussi  re- 
marquables au  souvenir  de  la  postérité  peuvent  en  re- 
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ler  de  plus  modestes  à  sa  reconnaissamce.  La 
plupart  ont  travaillé  à  rendre  à  leur  clergé  le  senti- 
ment de  sa  dignité  et  de  ses  devoirs,  Tesprit  de  subor- 
dîoa^on  ;  Ms  ont  renouvelé  et  propagé  l'inslruction  reli- 
gieuse et  laïque;  ils  ont  réorganisé  la  charité  publique. 

A  cet  égard,  la  vie  de  Tévêque  d'Autun  fut  une  des 
fkliis  actives  et  des  mieux  reDftpUes.  La  décadence  des 
BMBurs  parmi  sofi  clergé  ofTrail  tous  les  éléments  de 
iiésislance  qu'elle  trouvait  dans  la  coutume,  dans  la 
durée,  dans  une  ancienne  liberté.  Le  mal,  prenant  à 
peine  le  soin  de  se  «cacher,  ne  s'effrayait  ni  de  la  publi- 
cité, si  de  la  censure  des  laïques.  Nous  verrons  ce  clergé 
6D  bive  hii*niéaae  l'aveu  dans  un  langage  dont  il  ne 
nous  a  pas  toujours  été  possible  de  reproduire  les  ex- 
pressions. Il  nous  montrera  quel  courage  était  néces- 
saire pour  y  porter  remède,  quielle  prudence  el  quelle 
fernaetié,  tout  h  la  fois,  commandaient  des  difficultés 
iailes  pour  inspirer,  à  un  évèque  ixioins  attaché  à  ses 
devoirs,  du  découragement.  Aujourd'hui  qu'un  pareil 
état  de  société  a  disparu,  aujourd'hui  que  le  clergé, 
T$ntféy  après  de  cruelles  épr^euves,  dans  les  voies  de  la 
sfinpiicité  évangélique,  forme  la  classe  où  règne  le  plus 
de  i^oralité  et  de  vertu,  nous  hésiterions  à  admettre  la 
venté  d'yn  pareil  tableau,  si  nous  n'en  avions  pour 
garant  le  témoignage  des  coupables  eux-mêmes. 

C'est  eu  partie  à  l'aide  de  ces  documents,  et  en  nous 
écartapt  le  moins  possible  de  leur  texte  même,  que 
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nous  avons  essayé  de  retracer  la  vie  et  les  réformes  de 
révêque  d'Âutun.  Ces  détails,  sortis  de  la  bouche  des 
contemporains,  ne  peuvent  manquer  de  soulever,  de 
la  part  de  plus  d'un  lecteur,  sinon  un  blâme,  du  moins 
une  critique.  On  demandera  quelle  utilité  il  pouvait  y 
avoir  à  tirer  de  l'oubli  des  faits  qui  sont  loin  de  porter 
un  caractère  de  moralité.  Cette  susceptibilité,  qui  prend 
sa  source  dans  un  sentiment  respectable,  nous  l'avons 
vu  se  produire,  de  nos  jours,  à  propos  de  plusieurs  ou- 
vrages, même  dus  à  des  ecclésiastiques,  et  révélant  dans 
le  passé  du  clergé  des  côtés  affligeants.  On  com- 
prend et  on  doit  regretter  qu'à  une  époque  où  toutes  les 
opinions  sont  en  lutte,  l'histoire  soit  quelquefois  devenue 
un  champ  clos  où  les  doctrines  religieuses  et  politiques 
se  sont  donné  rendez-vous,  un  instrument  de  parti  et 
de  propagande,  un  sujet  de  dénigrement  pour  les 
uns,  un  sujet  exclusif  d'édification  pour  les  autres. 
Aussi  peut-on  se  demander  si  ce  n'est  pas  se  mé- 
prendre sur  son  caractère,  si  la  préoccupation  de  la 
vérité  n'est  pas  son  premier  devoir,  si  elle  ne  lui  im- 
pose pas,  avant  tout,  une  méthode  d'investigation  plus 
exacte,  cherchant  dans  le  passé,  en  dehors  de  toute 
idée  préconçue,  ces  détails  originaux  et  sincères 
sans  lesquels  elle  ne  peut  être,  selon  la  définition 
d'un  ancien,  «  le  témoin  des  temps,  «  témoin 
impartial,  mais  non  indifférent,  applaudissant  au  bien 
et  flétrissant    le  mal    partout    où  il   les    rencontre. 
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AvoBS-nous  besoin  d'ajouter  que  le  procès  fait  à  ia 
mémoire  de  l'évèque  d'Autun,  et  que  nous  essayons  de 
réviser,  était  une  raison  de  plus  pour  mettre  l'analyse 
des  pièces  sous  les  yeux  du  lecteur  et  le  laisser  porter 
lui-même  un  jugeaient  ? 

Cette  fidélité  scrupuleuse  de  l'histoire  à  la  vérité,  dont 
il  serait  facile  de  citer  des  exemples,  même  parmi 
des  écrivains  religieux  qui  se  sont  élevés,  à  différentes 
époques,  contre  les  plaies  de  l'Église,  personne  ne  l'a 
plus  ouvertement  proclamée,  personne  ne  l'a  plus  com- 
plètement défendue  qu'un  historien  dont  on  a  pu  con- 
tester certaines  opinions,  mais  dont  la  piété  et  la 
science  n'ont  jamais  été  mises  en  doute.  <e  II  est  triste, 
je  le  sens  bien,  dit  l'abbé  Fleury,  de  relever  ces  faits 
peu  édifiants  ;  et  je  crains  que  ceux  qui  ont  plus  de 
piété  que  de  lumière  n'en  prennent  occasion  de  scan- 
dale. Us  diront  peut-être  que,  dans  l'histoire,  il  fallait 
dissimuler  ces  faits,  ou  qu'après  les  avoir  rapportés,  il 
ne  fallait  pas  les  relever  dans  un  discours.  Mais  le  fon- 
dement de  l'histoire  est  la  vérité,  et  ce  n'est  pas  la  rap- 
porter fidèlement  que  d'en  supprimer  une  partie. 
Un  portrait  flatté  n'est  point  ressemblant.  Tels  sont, 
d'ordinaire,  les  panégyriques,  où  l'on  fait  paraître 
un  homme  louable,  en  ne  relevant  que  ses  bonnes 
qualités,  artifice  grossier  qui  révolte  les  gens  sensés,  et 
leur  fit  faire  plus  d'attention  sur  les  défauts  qu'on 
leur  cache  avec  tant  de  soin.  C'est  une  espèce  de  men* 
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songe  (fie  de  ne  dire  ainsi  la  vérité  qu'à  demi.  Perscmae 
n'est  obligé  d'écrire  l'hiâtoire;  riaais  qmcon(}de  l'entre- 
prend s'engage  à  dire  la  vérité  tout  entièi^e.  C'est 
l'exenaple  que  nous  donnent  les  historiens  sacrés. 
Moïse  ne  dissimule  ni  les  criities  de'son  peufiie,  ni 
ses  propres  Êiutes.  David  a  voulu  que  son  péché  fût 
écrit  avec  toutes  ses  circonstances ,  et  dans  le  Nouveau 
Testament,  tous  les  évangélisles  ont  eu  soin  de  repré- 
senter là  chute  de  saint  Pierre  (i).  ^ 

Gomme  on  objectait  au  pieux  et  savant  abbé  qu'en 
rapportant  de  pareils  faits  il  fournissait  des  armes 
dont  les  ennemis  de  la  religion  pouvaient  abuser, 
il  se  contentait  de  répondre  simplement:  c  Une  vérité 
ne  saurait  être  opposée  à  une  autre,  et  des  faits  mal- 
heureusement trop  vrais  n'empêchent  pas  que  la  re- 
ligion ne  le  soit  aussi.  »  Et  pour  achever  sa  pensée,  il 
aurait  pu  ajouter  :  Ces  faits  malheureux,  cette  lutte  . 
entre  le  bien  et  le  mal  qui  s'est  établie  parfois  dans 
l'Église,  loin  de  porter  atteinte  à  son  principe,  en  prou- 
vent au  contraire  la  supériorité.  Comment,  en  effet, 
un$  institution  qui  a  éprouvé  le  contre-coup  des  révo- 
lutions politiques,  que  ni  les  persécutions  ni  les  divisions 
religieuses,  ni  même,  à  certaines  époques,  des  causes 

(1)  Pleury,  quatrième  discours  sur  VHUUHre  ecclémitique,  para- 
graphe 13.  L'abbé  Fleury  semble  s'être  rappelé  ce  passage  de  Gicéron  : 
Nam  quis  nescU,  pritnam  esse  Mstoriœ  legem,  ne  quid  falsi  dicere 
audealf  deinde  ne  quid  veri  non  audeal?  ne  qua  suspicio  gratiœ  sit 
in  scribenio,  ne  qua  simuUatis?  (Dé  aratorey  lit.  1!»  obap.  xv.) 
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intérieures  de  dissolution  morale  n'ont  pii  ébranler, 
mais  qui  a  su  toujours  trouver  en  elle-même  l'énergie 
nécessaire  pour  résister  aux  attaques  de  ses  ennemis, 
pour  répandre  et  développer  sa  doctrine,  pour  se  re- 
lever de  ses  abaissements,  régénérer  sa  discipline  et 
ses  mœurs,  pour  produire  dans  tous  les  temps,  même 
dans  les  plus  mauvais,  des  exemples  de  sainteté,  com- 
ment une  pareille  institution  peut-elle  poursuivre  ses 
destinées,  si  le  principe  même  de  sa  vie  n'est  point  placé 
au-dessus  des  éventualités  humaines?  C'est  ce  caractère 
particulier  à  l'Église  sur  lequel  il  convient  surtout  d'in- 
sister, en  présence  des  fautes  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  et  que  de  nos  jours  un  illustre  évêque  a  si- 
gnalé, avec  sa  hauteur  de  vues  habituelle,  dans  les 
lignes  suivantes,  par  lesquelles  nous  croyons  utile  de  ter- 
miner ces  courtes  réflexions  : 

•  €  Un  danger  qui  se  pourrait  rencontrer  pour  quel- 
ques-uns dans  l'étude  de  l'histoire  ecclésiastique,  ce 
serait  de  s'étonner  outre  mesure  et  de  se  scandaliser 
même,  là  où  les  grands  et  humbles  esprits  ne  font 
que  s'élever  et  s'affermir  dans  la  foi.  La  suite  delà  re- 
ligion et  de  l'Église  est  un  fait  divin,  mais  qui  s'accom- 
plit dans  l'humanité.  Dans  cette  histoire,  il  y  a  Dieu, 
et  il  y  a  l'homme  :  Dieu  avec  sa  force  toute-puissante, 
et  l'homme  avec  son  éternelle  misère;  l'homme  qui 
pèche  et  se  peut  corrompre  quand  il  lui  plait,  et 
Dieu  qui  soutient  l'Église,  qui  la  conserve  et  y  fait  son 
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œuvre,  malgré  rinfirmité  ou  la  perversité  humaine. 
Une  société  en  laquelle,  pendant  une  durée  de  dix-neuf 
siècles,  nul  scandale  ne  se  verrait,  et  qui  ne  compterait 
que  des  saints  pour  membres,  serait  un  miracle  que 
Dieu  n'a  pas  promis,  et  qui  n'était  pas  nécessaire  pour 
faire  resplendir  le  côté  divin  de  l'Église.  Le  côté  divin, 
celui  dont,  pour  ma  part,  j'ai  toujours  été  profondé- 
ment frappé,  le  voici  :  c'est  que,  malgré  les  infirmités 
et  tes  défaillances  des  hommes,  l'Église  elle-même  ne 
défaille  pas  :  une  Église  toujours  pure  dans  sa  doc- 
trine, toujours  irréprochable  dans  ses  lois,  et  toujours 
féconde  pour  engendrer  à  Dieu  des  saints,  malgré  les 
faiblesses  d'un  grand  nombre  de  ses  enfants,  et  quel- 
quefois même  de  ses  ministres,  une  telle  Église,  visi- 
blement, n'est  portée  que  par  la  main  divine;  et  quand 
il  y  a  bientôt  deux  mille  ans  que  cela  dure,  il  faut  dire 
que  le  doigt  de  Dieu  est  là,  ou  qu'il  n'est  nulle  part  : 
qui  ne  voit  pas  cela  ne  verra  jamais  rien.  L'histoire 
de  l'Église  le  révèle  à  quiconque  sait  regarder  et  com- 
prendre, et  voilà  ce  qui  en  fait  le  haut  intérêt  et  la  grande 
utilité  (i).  » 

(1)  Lettres  aux  hommes  du  monde  sur  les  études  qui  leur  con- 
viennent, par  Mffr  Dupanloup,  m-8<»,  1870,  p.  45i. 
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ÉVÊQUE  D'AUTUN 


CHAPITRE  PREMIER 

ROQUETTE  AVANT  SON  ÉPISCOPAT.  —  SA  NOMINATION 
A  L'ÉVÊCHÉ  D'AUTUN  (1624-1666) 


Roquette  naquit  à  Toulouse,  vers  1624,  d'une 
ancienne  famille  dont  plusieurs  membres  avaient 
été  autrefois  investis  du  capitoulat.  Son  père,  avo- 
cat au  parlement  de  cette  ville,  occupa  lui-même  cette 
magistrature,  qui  était  très-recherchée  et  qui  confé- 
rait la  noblesse.  Un  frère  aîné  de  Tévêque,  nommé 
Jean  de  Roquette  d'Âmade,  était,  en  1669,  conseiller 
au  parlement  de  Toulouse.  Il  eut,  entre  autres 
fils,  Etienne-Gabriel  de  Roquette,  qui  lui  succéda 
dans  sa  charge.  Un  autre  frère,  également  connu  sous 
le  nom  de  Roquette  d'Amade,  fut  père  d'Emmanuel 
de  Roquette,  abbé  de  Saint-Gildas  de  Ruys,  membre 
de  TAcadémie  française,  d'Henri-Louis-Auguste 
de  Roquette,  abbé  de  Gimont,  et  d'un  autre  fils 
qui  devint  écuyer  de  la  princesse  de  Conti.  Cette 
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famille  était  alliée  à  la  plupart  de  celles  qui  apparte- 
naient au  barreau  et  à  la  magistrature,  entre  autres  à 
la  famille  de  Sénaux,  d^où  étaient  sortis  des  rece- 
veurs des  tailles,  au  pays  de  Comminges,  des  conseil- 
lers à  la  cour,  etc.  La  mère  du  futur  évéque  d'Autun, 
qui  était  veuve  au  moment  de  sa  nomination, 
appartenait  à  cette  famille  et  s'appelait  Anne  de 
Sénaux  (1). 

Il  avait  pour  tante  une  pieuse  femme  qui  devait 
honorer  par  ses  vertus  une  époque  où  le  dévoû- 
ment  chrétien  donnait  des  preuves  fréquentes  de  sa 
vitalité.  Mariée  à  Raymond  de  Garibal,  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse,  Mai^uerite  de  Sénaux,  prise 
de  cette  ferveur  qui  avait  caractérisé  certaines  voca- 
tions au  moyen  âge,  renonça,  après  la  perte  de  ses  en- 
fants, à  tous  les  avantages  de  la  fortune  et  de  la  con- 
sidération publique,  distribua  son  bien  aux  pauvres, 
aux  prisonniers,  aux  hôpitaux,  aux  églises,  décida 
son  époux  à  entrer  dans  la  chartreuse  de  cette  ville, 
et  prit  elle-même  le  voile  dans  le  couvent  de  Sainte- 
Catherine  de  Sienne,  appartenant  à  Tordre  des  do- 

(1)  Cil  de  noblesse  a  grand  titoul 

Qui  de  Toulouse  est  capitoul. 

Enquête  des  vie  et  mœurs  de  M.  de  Roquette,  évêque  d'Autun,  du 
11  mai  1666.  (Archives  de  révêché  d'Autun.)  La  mère  de  Roquette 
suivit  son  fils  à  Autun,  et  mourut  en  décembre  1670,  religieuse,  c'est- 
à-dire  retirée  au  séminaire  (Registres  capitulaires,  5  décembre  1670, 
et  archives  du  petit  séminaire  ;  —  dossier  de  Tabbaye  de  Gimont  (Ar- 
chives de  révêché)  ;  —  testament  de  Roquette  (Archives  de  Thôpital 
d'Autun).  L'enquête  sur  les  vie  et  mœurs  de  Roquette  nous  donne  la 
date  de  sa  naissance,  en  nous  apprenant  qu'il  fut  nommé  évêque  dans 
sa  quarante-deuxième  année. 
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minicaines  reformées.  Aussitôt  après  son  entrée, 
Féglise  de  la  communauté  fut  bâtie  et  dotée  de  plu-  '  1 

sieurs  beaux  ornements  aux  frais  de  MM.  de  Ga- 
ribal  et  de  Sénaux.  L'austérité  de  cet  ordre  était  , 

grande.  Les  dominicaines  observaient  un  jeûne 
continuel,  priaient  Dieu,  jour  et  nuit,  pour  les  né- 
cessités de  FËglise,  la  réformation  des  ordres  reli- 
gieux, l'extirpation  des  hérésies,  pour  les  magistrats 
et  les  habitants  de  Toulouse.  La  réputation  de  Mar- 
guerite de  Sénaux  parvint  jusqu'à  Paris,  où  la 
comtesse  de  Saint-Paul  l'appela  en  1623  pour  fonder 
le  monastère  des  filles  Saint-Thomas,  au  faubourg 
Saint-Marcel,  qui  fut  transféré  plus  tard  au  Marais, 
puis  à  l'extrémité  de  la  rue  Vivienne.  En  1656, 
elle  sortit  de  ce  monastère  afin  de  diriger  celui  de  la 
Croix,  qui  fut  successivement  placé  rue  d'Orléans, 
au  Marais,  puis  rue  de  Charonne,  au  fauboui^  Saint- 
Antoine.  Elle  répandait  dans  ce  pauvre  quartier 
d'abondantes  aumônes.  C'est  là  qu'elle  passa  le 
reste  de  ses  jours  en  qualité  de  supérieure.  Elle 
mourut  en  1657,  à  Tâge  de  soixante-sept  ans, 
connue  sous  le  nom  de  mère  Marguerite  de  Jésus, 
honorée  du  respect  de  tous  ceux  qui  la  connaissaient, 
et*  en  particulier  d'Anne  d'Autriche  (1). 
La  reine,  parmi  les  personnes  de  son  entourage, 

(1)  Du  Cately  Mémoires  de  Vhistùire  du  Languedoc,  in-folio.  Ton* 
louse,  1633,  p.  268.  —  Lebeuf,  Hhtoire  du  diocèse  de  Paris, 
éd.  Cocheris,  t.  III,  p.  560.  —  Vie  de  la  vénérable  mère  Marguerite 
de  Jésus,  professe  du  monastère  de  ^^ainte-Caiherine  de  Sienne,  etc., 
în-io  de  5S  pages,  sans  nom  d'auteur  et  d'imprimeur,  ouvrage  dont 
nous  ne  connaissons  d'exemplaire  qu'à  la  Bibliothèque  nationale. 
Voyes  sur  les  familles  de  Roquette  et  de  Sénaux  pièces  justificatives. 
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s'était  attachée  d'une  amitié  particulière  à  la  com- 
tesse de  Brienne,  dont  le  mari,  Henri-Auguste  de 
Loménie,  possédait  la  charge  de  ministre  d*Ëtat  au 
département  des  affaires  étrangères.  «  Elle  ne  bou- 
geait d'avec  la  reine  dans  tous  les  couvents,  dit 
M"**  de  Montpensier,  et  la  suivait  à  toutes  les 
dévotions.  »  Toute  la  cour  savait  qu'elle  était  sa 
conOdente.  C'est  h  elle  qu'un  jour  Anne  d'Autriche 
donna  dans  son  oratoire,  où  elle  venait  de  faire  sa 
prière,  l'explication  bizarre  de  l'amour  platonique 
qu'elle  éprouvait  pour  Mazarin,  et  qui  prêtait  matière 
aux  médisances  de  la  cour.  Elle  était  digne  de  cette 
confiance  par  son  mérite,  sa  piété  et  son  dévoû- 
ment.  Elle  était  toujours  auprès  de  la  reine  dans  les 
circonstances  les  plus  pénibles  et  les  plus  se- 
crètes. Toutes  deux  allaient  souvent  rendre  visite  à 
la  mère  Mai^uerite  de  Sénaux.  Celle-ci  recommanda 
à  la  comtesse,  «  sa  grande  amie  et  très-affectionnée 
à  son  ordre,  »  son  neveu,  Gabriel  de  Roquette,  qui, 
jeune  encore,  avait  été  destiné  par  sa  famille  à  l'état 
ecclésiastique  et  ne  portait  que  le  petit  collet. 
M"*  de  Brienne  s'employa  en  sa  faveur  et  le  fit  entrer 
dans  la  maison  du  prince  de  Conli  (1). 

Armand  de  Bourbon,  prince  de  Conti,  frère  cadet 
du  grand  Condé  et  de  la  duchesse  de  Longueville, 
était  assez  beau  de  visage,  mais  d'une  santé  faible, 

(1)  Mémoires  du  comte  de  Brienne,  daos  la  collection  Michaad, 
3«  fiérie,  t.  Hl,  p.  viii.  —  Mémoires  de  if  "•  de  Montpensier,  id.,  t.  IV, 
p.  219.  —  f/arrèt  du  Conseil,  da  10  mai  1662,  pour  faire  prendre 
possession  à  Roquette  de  Tabbaye  de  Granselve,  dit  que  ses  lettres 
de  tonsure  étaient  du  20  juin  1632.  (Mémoires  de  la  Société  archéo^ 
logique  du  Midi  de  la  France,  t.  VU,  p.  238.) 
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d'une  taille  petite  et  contrefaite.  Son  esprit  était  agréa- 
ble et  cultivé,  son  caractère  plein  de  gaîté  et  de  désin- 
téressement. Mais,  léger  et  fantasque  à  l'excès,  il 
passait  facilement  d'un  extrême  à  l'autre  dans  une 
même  journée.  Trop  jeune  encore  pour  donner  car- 
rière aux  projets  d'ambition  qu'il  nourrissait  dans 
son  âme,  il  se  livrait  tout  entier  à  ses  plaisirs.  Il 
avait  conçu  pour  sa  sœur,  qui  le  fascinait  par  l'éclat 
de  son  esprit  et  de  sa  beauté,  une  passion  qui  ne 
trouva  pas  toujours  des  interprètes  indulgents.  Il  se 
montrait  ouvertement  jaloux  de  ceux  qui  possédaient 
ses  bonnes  grâces.  Elle  le  gouvernait,  du  reste,  en 
toutes  choses,  lui  et  toute  sa  famille.  Comme  il  était 
voluptueux  par  tempérament,  cette  passion  ne  l'em- 
pêchait pas  de  chercher  des  consolations  dans  le 
commerce  d'autres  dames.  Les  disgrâces  qui  lui 
avaient  été  infligées  du  côté  de  l'extérieur  faisaient 
dire  à  quelques  personnes  de  sa  maison  que  son  vrai 
penchant  était  plutôt  du  côté  de^Dieu,  et  sa  famille, 
le  jugeant  peu  propre  à  la  guerre,  avait  cherché  à  lui 
inspirer  de  bonne  heure  une  vocation  pour  l'Église. 
Il  étudia  la  théologie  sous  le  père  de  Champs,  un 
des  membres  les  plus  distingués  de  la  compa- 
gnie de  Jésus,  qui  s'acquit  une  grande  réputation 
dans  la  polémique  anti-janséniste.  Il  soutint,  à 
quinze  ans,  une  thèse  de  philosophie  et  obtint  le 
degré  de  maître  ès-arts,  avec  un  succès  qui  fit 
admirer  son  intelligence  précoce.  Il  était  encore  en 
âge  de  minorité,  lorsque  son  père  obtint  pour  lui 
les  abbayes  de  Saint-Denis,  de  Lérins,  de  Molosme, 
de  Saint-Germain  d'Auxerre,  et  celle  de  Cluny,  dans 
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laquelle  une  large  part  de  revenus  était  stipulée  en 
faveur  de  la  manse  abbatiale.  Ces  riches  bénéfices  lui 
procurèrent  des  revenus  considérables  et  le  moyen 
de  faire  un  grand  nombre  de  créatures  (1). 

Vivant  à  Fhôtel  de  Condé,  dans  une  position 
moitié  ecclésiastique  et  moitié  mondaine,  dans  un 
loisir  inoccupé  que  son  caractère  ambitieux  lui  ren- 
dait à  charge,  il  s'était  entouré  de  serviteurs  intéres- 
sés qui,  la  plupart,  flattaient  sa  vanité  et  son  goût 
pour  les  plaisirs.  «  Mais  comme  il  avait  beaucoup 
d'esprit,  il  savait  bien  choisir,  dit  le  père  Rapin, 
ceux  qui  en  étaient  pourvus,  et  il  avait  grand  soin 
de  les  attirer  plus  par  ses  caresses  que  par  ses 
récompenses.  Toute  sa  cour  était  remplie  de  gens 
d'esprit,  dont  l'abbé  deCosnac,  depuis  évêque  de 
Valence;  l'abbé  de  Roquette,  qui  futévéque  d'Autun  ; 
Guilleragues,  le  poète  Sarrasin,  Montreuil  et  son 
frère  l'abbé,  l'abbé  Esprit,  Voiture,  Molière  le  fameux 
comédien,  GourvillJ^  l'abbé  Voisin,  savant  dans  les 
langues  orientales,  étaient  les  principaux,  ou  en  qua- 
lité de  pensionnaires  ou  en  qualité  de  domestiques, 
car  on  ne  lui  parlait  jamais  d'aucun  homme  de  ré- 
putation  dans  les  lettres  ou  de  quelque  mérite  rare 
qu'il  ne  voulût  avoir,  par  une  grandeur  d'ànie  qui  ne 
lui  faisait  estimer  le  bien  que  comme  un  moyen 
d'avoir  d'habiles  gens  à  sa  suite.  Jamais  homme 
aussi  n'a  eu  tant  de  goût  pour  les  belles  choses, 
tant  de  discernement  pour  le  mérite,  et  tant  d'estime 


(1)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  éd.  GhampoUion-Figeac,  t.  III, 
p.  107,  à  la  note. 
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pour  les  savants  et  pour  tous  ceux  généralement 
qui  avaient  quelque  talent  extraordinaire  (1).  » 

Le  prince,  avec  son  caractère  généreux,  ne  ména- 
gea point  les  faveurs  à  cet  entourage.  Il  donna  à 
Montreuil  un  canoilicat'  dans  le  chapitre  de  Toul, 
des  pensions  sur  des  bénéflces  et  la  charge  de  se- 
crétaire de  ses  commandements.  Son  frère  Tabbé, 
qui  menait  à  Paris  la  vie  d'un  petit-maître  et  ne 
craignait  pas  le  scandale  du  côté  des  bonnes  fortunes, 
fut  pourvu  d'un  bénéfice  en  Bretagne,  dont  les  reve- 
nus étaient   toujours  dépensés  d'avance.  Sarrasin 
succéda  à  Montreuil  dans  la  charge  de  secrétaire 
des  commandements.  L'abbé  Esprit,  ayant  su  plaire 
au  prince,  qui  venait  souvent  visiter  les  Pères  de 
l'Oratoire,  chez  qui  il  s'était  retiré,  après  avoir  en- 
couru la  disgrâce  du  président  Séguier,  son  bien- 
faiteur, reçut  de  lui  un  logement  dans  son  hôtel,  une 
pension  de  mille  écus,  puis  enfin  une  somme  de  qua- 
rante mille  livres  avec  laquelle  <1  put  épouser  une 
jeune  héritière  dont  il  était  amoureux.  L'abbé  Voisin, 
qui  s'était  fait  connaître  par  son  talent  pour  la  pré- 
dication et  sa  science  dans  la  langue  hébraïque,  fut 
nommé  par  le  prince  son  aumônier.  Il  choisit  Ro- 
quette comme  vicaire  général  des  abbayes  dont  il 
possédait  la  commande,  et  donna  plus  tard  à  Cosnac 
la  chaîne  de  premier  gentilhomme  de  sa  maison. 

C'est  entre  les  années  1645  et  1648  que  Roquette 
iîit  attaché  à  la  maison  du  prince.  Il  sut  gagner,  dès 


(i)  Mémoires  du  P.  Rapin,  in-8o,  t.  H,  p.  196.  —  Cousin,  Jlfme  de 
LangueviUe  pendant  la  Fronde,  in-8o,  p.  297. 
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le  principe,  la  confiance  de  toute  sa  famille,  celle  du 
prince  de  Condé,  de  la  duchesse  de  Longueville  et 
de  leur  mère,  la  princesse  douairière.  «  L'hôtel  de 
Condé,  situé  sur  remplacement  que  comprend  aujour- 
d'hui la  rue  de  Condéet  le  théâtre  de  l'Odéon, 
était,  dit  M.  Cousin,  magnifiquement  bâti,  et  la  prin- 
cesse en  faisait  les  honneurs  avec  une  dignité  pres- 
que royale,  tempérée  par  la  grâce  et  l'esprit.  Elle 
avait  pris  grand  soin  de  former  ses  enfants  aux 
belles  manières.  Là  se  trouvait  ce  qu'il  y  a  de  plus 
galant,  de  plus  honnête  et  de  plus  relové  par  la 
naissance  et  par  le  mérite.  La  galanterie  platonique 
était  à  l'ordre  du  jour  dans  la  maison.  »  Dans  cette 
société  élégante.  Roquette  connut  les  femmes  qui 
par  leur  beauté  attiraient  les  hommages  des  gens  de 
cour,  ainsi  que  la  plupart  des  beaux  esprits  qui 
avaient  fait,  avant  la  Fronde,  l'honneur  de  l'hôtel  de 
Rambouillet.  Sa  physionomie,  qui  était  dépourvue  de 
distinction,  ne  manquait  pas  cependant,  si  nous 
en  jugeons  d'après  les  portraits  que  nous  pos- 
sédons de  lui  à  cette  époque,  de  douceur  et  de  bonté. 
Il  est  possible  qu'il  ait  sacrifié  lui-même  à  des  habi- 
tudes qui  étaient  celles  de  la  société  polie,  et  sans 
lesquelles  il  n'y  avait  pas  ce  qu'on  appelait  alors  de 
galant  homme,  c'est-à-dire  d'homme  bien  élevé  ; 
les  ennemis  de  sa  fortune  naissante  en  prirent 
sujet  pour  porter  contre  lui  des  accusations  qui 
sont  à  la  fois  trop  graves  et  trop  vagues  pour  qu'il 
soit  possible  de  les  admettre  sans  preuve  (1). 

(1)  Cousin,  JeuMSie  de  Jfm«  de  LonguetiUej  m-8o,  p.  140. 
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(i  II  ne  manquait  pas  d'esprit,  dit  Lenet,  et  s'était 
introduit  dans  les  bonnes  grâces  de  la  princesse 
douairière  pai'  une  dévotion  affectée  de  laquelle  il 
masquait  les  desseins  que  son  ambition  lui  faisait 
naître  et  les  intentions  que  la  tendresse  qu'il  avait 
pour  quelques-unes  de  la  cour  lui  faisaient  conce- 
voir, ce  qu'on  a  vu  depuis  éclater  avec  scandale.  Ce 
personnage  avait  assez  de  crédit  auprès  de  la 
princesse  pour  ne  pas  craindre  de  le  perdre,  et  il  avait 
l'adresse  de  ne  lui  persuader  que  les  choses  aux- 
quelles elle  était  portée  par  son  inclination  naturelle. 
Il  me  disait  en  toutes  rencontres  qu'il  cherchait  à 
lui  inspirer  la  vigueur  et  la  libéralité  nécessaires 
au  service  de  ses  enfants  (1).  » 

A  partir  de  ce  moment,  on  voit  en  effet  se  dessiner 
chez  Roquette  un  caractère  qui  ne  se  démentit  point 
durant  le  cours  de  sa  longue  carrière.  Actif,  dévoué, 
insinuant,  possédant  un  grand  empire  sur  lui- 
même,  il  était  éloigné  des  parti§  extrêmes  et  porté 
à  la  conciliation,  tout  en  gardant  une  fidélité  iné- 
branlable à  ses  principes  et  à  ses  affections.  Cette 
ligne  de  conduite,  qui  lui  attira  de  la  part  de  ses 

(1)  Mémoires  de  Lenety  éd.  citée,  p.  220.  a  L'abbé  de  Roquette, 
qu'une  petite  mine  douce  et  dévote  et  sa  qualité  de  neveu  de  la  mère 
Marguerite,  etc.  >  La  scène  de  Tartuffe  avec  Elmîre  était  déjà,  de 
son  vivant,  mise  sur  le  compte  de  Roquette.  On  prétendit  qu'elle 
s'était  passée  chez  la  duchesse  de  Longueviile,  dont  il  était  un  des 
plus  empressés  courtisans.  Nous  ignorons  Torigine  première  de  cette 
imputation.  Voir  la  plainte  de  la  ville  d'Autun  au  roi,  à  l'appendice. 
Hoas  y  reviendrons  au  dernier  chapitre  de  ce  livre.  Voyez  au  cabinet 
des  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale  son  portrait,  gravé  par 
Etienne  GÛitrel  et  daté  de  1665. 
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ennemis,  à  la  cour  du  prince  de  Conti,  l'accusation 
de  bassesse  et  d'hypocrisie,  lui  donna  plus  tard  les 
qualités  essentielles  à  un  évêque,  c'est-à-dire  la 
prudence  et  la  fermeté.  Il  se  trouva,  par  sa  position 
«dans  la  maison  de  Condé,  mêlé  dès  le  principe  aux 
intrigues  de  la  Fronde;  mais  tandis  que  chacun  y 
apportait  le  contingent  de  ses  rancunes  ou  de  son 
ambition,  il  n'y  remplit  d'autre  rôle  que  celui  d'un 
serviteur  dévoué  et  circonspect. 

Au  mois  de  janvier  1650,  la  reine-mère  et  le 
cardinal  Mazarin  ayant  fait  emprisonner  à  Vincennes, 
pm's  transférer  au  Havre  de  Grâce  les  princes  de 
Condé,  de  Conti  et  le  duc  de  Longueville,  qui 
étaient  les  principaux  chefs  du  parti,  Roquette  se 
trouva  un  des  appuis  de  la  princesse  leur  mère. 
Elle  se  fit  conduire  secrètement  par  lui,  dans  le 
carrosse  d'un  de  ses  parents,  M.  de  Garibal,  con- 
seiller au  parlement,  qui  lui  servait  de  cocher,  dans 
la  maison  d'un  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle,  qui 
était  un  de  leurs  partisans  et  conseiller  à  la  cour. 
Après  y  avoir  passé  la  nuit,  elle  se  rendit  le  lende- 
main, au  point  du  jour,  aux  portes  de  la  grande 
chambre,  tenant  à  la  main  une  requête  dans  laquelle 
elle  réclamait  justice  et  la  mise  en  liberté  de  ses 
fils  et  de  son  gendre. 

Il  fit  partie,  à  cette  époque,  de  la  petite  cour  de 
Chantilly,  où  la  princesse  avait  reçu  l'ordre  de  se 
retirer,  et  qui,  d'un  lieu  de  fêtes  et  de  divertisse- 
ments qu'il  avait  été  autrefois,  était  devenu  pour  elle 
un  lieu  d'exil  et  le  foyer  du  parti  des  princes. 
Il  cherchait  à  la  rassurer  sur  le  sort  de  ses  en- 
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fants  prisonniers;  il  allait  de  tous  côtes  s'enqué- 
rir des  nouvelles,  et  lui  rapportait,  avec  les  bruits 
du  jour,  des  conseils  fermes  et  sensés.  Il  assista 
avec  les  partisans  des  princes  à  un  conciliabule  où 
on  décida  qu'il  fallait  emmener  secrètement  la  jeune 
princesse  et  le  duc  d'Enghien,  son  fils,  âgé  de  sept 
ans,  dans  le  château  de  Montrond,  en  Berry,  qui, 
appartenant  au  prince  de  Condé,  paraissait  propre 
à  devenir  le  centre  de  l'action  du  parti.  Il  resta  auprès 
de  la  princesse-mère  lorsque,  s'écbappant  de  Chan- 
tilly, elle  vint  secrètement  se  cacher  dans  Paris  pour 
réclamer  de  nouveau,  auprès  du  parlement,  ou  le 
jugement  de  ses  fils  ou  leur  mise  en  liberté.  Il 
s'efforçait  avec  une  affection  prévenante  de  relever 
son  courage,  qui  ne  devait  pas  tarder  de  succomber. 
Il  était  un  des  correspondants  de  Lenet,  homme  actif 
et  spirituel  qui,  à  partir  de  ce  moment,  devint  l'âme 
des  tentatives  de  leur  parti  (1). 

Lorsque  la  jeune  princesse  marcha  sur  Bordeaux 
avec  une  armée  de  quatre  mille  hommes,  afin  de 
soulever  le  pays,  où  l'administration  du  duc  d'Éper- 
non  avait  attiré  la  haine  sur  le  cardinal,  fut  reçue 
aux  acclamations  du  peuple  qui  brisa  les  portes 
pour  lui  donner  entrée  et  entraîna  dans  le  mouve- 
ment le  parlement  de  Guyenne  jusque-là  opposé  à 
la  Fronde,  elle  envoya  à  ses  amis  restés  dans  la  ca- 
pitale une  dépêche  chiffrée  pour  leur  annoncer  le 
succès  de  son  entreprise.  Elle  fut  lue  dans  une  réu- 

(1)  Mémoires  de  Claude  Joly,  colleetion  Michaud,  3«  série,  t.  II, 
p.  161.  -  Mémoires  de  Leneh  id.,  p.  234, 238,  239. 
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nion  où  figuraient  l'archevêque  de  Sens,  Févêque  de 
Rennes,  le  duc  de  Nemours,  Miroménil,  conseiller 
d'État,  le  président  Viole  et  Roquette.  L'envoyé 
chargé  de  la  remettre  avait  reçu  la  mission  de 
prendre  leur  avis  sur  la  conduite  qu'il  convenait 
de  tenir  en  pareille  circonstance,  sur  les  négocia- 
tions qu'il  était  ulile  de  tenter.  On  lui  avait  re- 
commandé surtout  de  dire  a  l'archevêque  de  Sens 
tout  ce  qui,  devant  être  répété  par  lui  au  cardinal, 
pourrait  lui  donner  de  l'inquiétude  sur  les  succès 
obtenus  dans  le  midi  de  la  France  et  contribuer  à 
avancer  la  mise  en  liberté  des  princes  (1). 

La  cour  reçut  ces  mauvaises  nouvelles  en  même 
temps  qu'elle  apprit  la  jonction  de  Turenne  avec  l'ar- 
chiduc et  leur  entrée  en  Picardie.  Menacée  au  Nord 
et  au  Midi,  redoutant  l'agitation  qui  régnait  dans 
Paris,  poussée  par  le  parlement  a  conclure  la  paix  et 
à  mettre  les  princes  en  liberté,  elle  voyait  augmen- 
ter ses  difficultés  et  ses  inquiétudes.  Roquette  et  un 
abbé  de  Cambiac,  comme  lui  originaire  de  Toulouse, 
restés  tous  deux  dans  la  capitale,  informèrent  Lenet 
par  une  longue  dépêche  du  progrès  qu'y  faisait  le  parti 
des  princes,  et  à  quelles  conditions  il  convenait 
d'accepter  la  paix  pour  laquelle  le  parlement  avait 
nommé  des  commissaires.  Selon  cette  lettre,  les  con- 
ditions demandées  par  le  parlement  étaient  la  sou- 
mission de  Bordeaux  et  l'élargissement  des  princes. 
Mais  leurs  amis,  ajoutaient-ils,  n'avaient  osé  en 
parler  dans  la  dernière  assemblée,  de  peur  que   la 

(1)  Mémoires  de  Lenet,  p.  378,  38G,  398. 
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chute  de  Mazarin  n'entraînât  rélëvation  du  duc  d'Or- 
léans et  des  membres  du  parli  de  la  Fronde  qui 
étaient  ennemis  de  la  maison  de  Condé. 

Dans  une  seconde  dépêche,  datée  de  dix  jours 
pins  tard  et  écrite  en  chiffres  de  la  main  de  Roquette, 
leurs  amis,  d'après  l'avis  du  président  Viole,  des 
conseillers  de  Croissy  et  de  Miroménil,  insistaient 
plus  vivement  que  jamais  auprès  de  Lenet  sur  la 
nécessité  de  n'accepter  aucun  accommodement  sans 
obtenir  la  liberté  des  prisonniers.  Elle  renfermait 
les  détails  les  plus  précis  sur  l'état  des  partis,  ainsi 
que  des  conseils  tendant  à  prolonger  dans  Bordeaux 
la  résistance,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  et  principal 
résultat  eût  été  obtenu.  La  haine  publique,  ajoutait- 
elle,  les  intrigues  des  frondeurs,  les  secours  promis 
par  l'Espagne  au  parti  des  princes  semblaient  présa- 
ger la  chute  inévitable  du  cardinal  ministre.  Enfin, 
dans  une  troisième  dépêche  également  chiffrée,  les 
comtes  de  Maure  et  de  Fiesque,  le  président  Viole, 
d'Ârnauld  et  Roquette  revenaient  sur  la  nécessité  de 
ne  conclure  aucune  paix  avec  la  cour  sans  la  liberté 
des  princes  (1). 

Cette  paix  fut  signée  le  1"  octobre  1650,  par  un 
traité  dont  le  duc  d'Orléans  et  le  parlement  de  Paris 
avaient  fourni  les  bases  ;  mais  il  n'y  était  pas  ques- 
tion de  cette  liberté.  Les  Bordelais,  fatigués  de  leur 
résistance,  ne  pensaient  plus  qu'aux  approches  de  la 
vendange  ;  les  secours  promis  par  l'Espagne  n'arri- 
vaient pas  ;  les  finances  du  parti  des  princes  étaient 

(1)  Mémoires  de  Lenet,  p.  378,  386,  398. 
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épuisées;  leurs  amis  avaient  été  obligés  de  céder 
devant  la  nécessité  et  d'accepter  une  amnistie.  Elle 
permettait  à  la  jeune  princesse  de  Condé  de  se  reti- 
rer avec  son  fils  à  Montrond  ou  en  Anjou,  et  assurait 
le  pardon  à  ses  partisans,  à  la  condition  qu'à  l'avenir 
ils  demeureraient  fidèles  aux  lois.  Au  moment  de 
partir  pour  sa  retraite,  la  jeune  princesse,  d'après 
le  conseil  de  ses  amis,  alla  trouver  la  reine-mère  et 
la  supplia  d'ouvrir  les  portes  de  la  prison  de  ses 
frères  et  de  son  mari.  Les  ducs  et  Lenet  pres- 
sèrent Mazarin  de  se  réconcilier  avec  la  maison  de 
Condé;  mais  la  reine  et  son  ministre  ne  promirent 
rien,  et  les  démarches  continuèrent.  Lenet  se  ren- 
dit à  Châtillon  où  s'était  retirée  la  princesse 
douairière,  à  laquelle  il  était  venu,  durant  les  der- 
niers événements,  rendre  souvent  compte  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Montrond,  à  Bordeaux  et  à  la 
cour. 

Roquette,  envoyé  par  les  amis  de  Paris  et  chargé 
de  différentes  missives  pour  l'entourage  de  la  prin- 
cesse, y  arriva  presque  en  même  temps.  «  J'entre- 
tins Roquette  en  particulier,  dit  Lenet,  qui,  se  consi- 
dérant comme  un  homme  essentiel  dans  la  famille 
de  Condé,  n'aimait  pas  qu'on  fit  des  objections  à 
ses  vues  ;  il  me  confirma  beaucoup  de  choses  que  je 
savais,  et  m'en  apprit  quelques  autres,  mais  toujours 
en  tatant  le  pavé  et,  selon  sa  coutume,  avec  des  ré- 
serves qui  naissent  plutôt  de  son  humeur  pateline 
que  de  sa  timidité  et  de  sa  prudence.  Quand  on  le 
questionne,  il  est  assez  réservé,  et  quand  on  ne  lui 
demande  rien,  l'envie  qu'il  a  de  paraître  bien  instruit 
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des  choses  lui  fait  dire  tout  ce  qu'il  sait,  et  quelque- 
fois davantage.  » 

La  princesse-mère  tint  un  conseil  compose  de 
Lenet,  de  Roquette  et  de  Tabbé  de  Cambiac.  Possé- 
dant  sur  elle  une  assez  grande  influence,  cet  abbé 
n'avait  pas  obtenu  mieux  que  Roquette  les  bonnes 
grâces  du  négociateur  en  chef.  «  Adroit,  souple, 
rampant,  l'abbé  de  Cambiac,  dit-il,  biaisait  entre 
les  uns  et  les  autres  pour  découvrir  de  tous  côtés  des 
intrigues  et  s'y  fourrer  autant  qu'il  pouvait.  »  En 
présence  de  la  duchesse  de  Châtillon  et  de  M°®  de 
Boui^neuf,  les  deux  dames  de  la  princesse  qui 
étaient  le  plus  avant  dans  son  intimité,  Lenet  rendit 
compte  des  tentatives  qu'il  avait  faites  pour  tirer  les 
princes  du  Havre  de  Grâce.  Il  conseilla,  d'après  l'avis 
exprimé  par  les  ducs  de  Bouillon  et  de  la  Roche- 
foucauld, de  choisir  le  château  de  Montrond,  qui, 
réputé  imprenable,  paraissait  propre  à  organiser 
mie  résistance  armée,  si  on  pouvait  y  faire  arriver 
des  troupes  au  printemps  prochain.  En  cas  de  doute, 
on  devait  tout  au  moins,  ajoutait-il,  y  établir  le  sé- 
jour de  la  jeune  princesse  et  de  son  fils,  et,  sans  se 
mettre  en  hostilité  ouverte  avec  la  cour,  attendre 
les  chances  que  l'avenir  pouvait  ménager.  La  prin- 
cesse-mère, que  la  prison  de  ses  enfants  avait  dé- 
couragée et  rendue  timide  à  l'excès,  et  qui  jusque- 
là  s'était  laissée  diriger  par  les  conseils  de  son  habile 
n^ociateur,  ne  fut  pas  cette  fois  de  son  avis.  Elle 
répondit  qu'elle  ne  voulait  pas  qu'on  se  servit  plus 

(1)  Lenet,  p.  406, 427,  etc. 
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longtemps  d'une  place  qui  lui  appartenait  pour  en 
faire  le  théâtre  de  la  guerre;  que  cette  résistance 
Fexposait  elle-même  à  la  prison  et  à  la  conûscation  de 
ses  biens  ;  que  le  château  de  Montrond  n'était  pas  en 
état  de  soutenir  un  siège;  que  si  le  cardinal  le  faisait 
attaquer,  il  serait  en  moins  d'un  mois  pris  et  rasé  ; 
que  tout  cela  ne  servirait  de  rien  à  ses  enfants  (1). 
Dans  cette  opinion,  inspirée  par  la  prudence,  elle 
trouva  Roquette  pour  approbateur.  Il  représenta  que 
le  sentiment  de  tous  les  serviteurs  des  princes  était 
qu'on  ne  parviendrait  à  les  tirer  de  prison  qu'avec 
le  concours  du  parlement;  ils  travaillaient  sans  re- 
lâche à  leur  procurer  des  voix  dans  cette  assemblée. 
Leur  avis  était  que  Montrond  devait  se  soumettre  à 
la  déclaration  de  paix  de  Bordeaux,  et  rester  une 
retraite  assurée  pour  la  princesse  de  Condé  et  son 
jeune  fils.  Il  ajouta  que  leurs  amis  de  Paris  n'étaient 
pas  sans  soupçons  contre  la  conduite  des  ducs  de 
Bouillon  et  de  la  Rochefoucauld.  Il  les  accusa  d'avoir 
conseillé  de  rendre  Bordeaux  quand  on  pouvait  en- 
core le  garder,  et  assura  que  cette  reddition,  dans 
l'état  peu  avancé  du  $iége,  avait  surpris  tout  le 
monde.  «  Je  lui  répondit  brusquement,  dit  Lenet, 
que  lui-même  avait  fait  ses  efforts  pour  prolonger  la 
résistance  de  cette  ville  ;  que  ces  impertinents  dis- 
cours étaient  de  l'invention  d'Arnauld,  qui  avait 
honte  d'être  demeuré  en  toute  sifreté  h  Paris  et  vou- 
lait diminuer  le  mérite  de  ceux  qui  avaient  fait  la 
guerre;  qu'il  pouvait  se   souvenir,  lui  qui  parlait, 

(1)  Lenet,  p.  426,  UZ. 
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que  dans  le  temps  qu'on  l'avait  entreprise,  tout  était 
contre  nous,  et  si  Ton  avait  repris  quelque  vigueur  à 
Paris  et  dans  tout  le  royaume,  c'était  un  effet  de  ces 
deux  ducs,  qui  ne  prévoyaient  pas  assurément  qu'il 
y  eût  grande  fortune  à  faire  quand  on  avait  commen- 
cé à  lever  des  troupes  pour  le  service  des  princes,  et 
que  ce  qu'on  leur  avait  accordé  par  la  paix  n'était 
pas  une  marque  qu'ils  eussent  trahi  ce  parti  ;  qu'ils 
n'avaient  négocié  à  la  cour  ni  pour  eux,  ni  pour  les 
gens  de  leur  dépendance  ;  qu'ils  n'avaient  pas  touché 
un  teston  de  l'aident  de  M""^  la  duchesse;  qu'ils 
avaient  fait  toute  la  dépense  de  leur  armement,  et 
que  je  ferais  voir  que  toutes  les  chimères  inutiles  de 
M.  Arnauld  et  de  ceux  qui  étaient  assez  malhabiles 
pour  s'y  attacher  avaient  coûté  plus  d 'aident  à  M.  le 
prince  que  toute  la  guerre  de  Bordeaux  et  de  Mont- 
rond.  L'abbé  se  tut  tout  court  et  me  pria  bien  fort  de 
ne  pas  dire  aux  ducs  l'avis  qu'il  venait  de  nous  donner. 
«  Est-ce  vous,  monsieur,  lui  dis-je,  qui  croyez  cela  ?  — 
«  Non,  me  repartit-il.  —  Il  ne  vous  importe  donc  pas, 
c<  répliquai-je,  si  je  les  avertis  ou  non  ?  Je  vous  assure 
«  que  je  le  manderai  à  la  première  occasion.  »  Je  le 
fis  comme  je  l'avais  dit,  et  nous  sûmes  depuis  que  ce 
soupçon,  qui  n'avait  aucun  fondement,  était  un  pur 
eflTet  de  la  honte  et  de  la  jalousie  d' Arnauld.  Gambiac, 
qui  parla  après  Roquette,  fit  merveille  pour  me  per- 
suader que  les  amis  avaient  raison  et  que  la  guerre  de 
Bordeaux  n'avait  servi  de  rien.  Je  lui  répondis  en  sou- 
riant. La  duchesse  de  Châtillon  applaudit  par  mille 
minauderies  à  ce  que  la  princesse  avait  dit  et  fut  du 
sentiment  que  Roquette  disait  être  et  qui  était  en  effet 
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(relui  de  nos  amis.  »  La  conclusion  de  cette  entrevue, 
qui  met  en  pleine  lumière  le  caractère  despotique  de 
Lenet,  fut  la  pacification  de  Montrond,  da  Berry  et  du 
Bourbonnais.  Il  en  signa  le  traité,  comne  représen- 
tant de  la  princesse,  avec  les  envoyés  du  roi  (23  octo- 
bre 1651). 

L'événement  ne  tarda  pas  de  donner  raison   aux 
craintes  de  la  princesse  douairière  et  de  justifier  Topi- 
nion  de  Roquette  sur  la  nécessité  de  l'intervention 
du  parlement.  Elle  partit  pour  la  petite  ville  de  Ghâ- 
tillon-sur-Loing,  où  elle  avait  obtenu  d'établir  sa  ré- 
sidence, et  fut  reçue,  chemin  faisant,  dans  plusieurs 
châteaux  avec  tous  les  honneurs  possibles.  Arrivée 
en  parfaite  santé  dans  cette  ville,  elle  tomba  subi- 
ment  malade.  Elle  était  dans  un  âge  peu  avancé,  qui 
lui  permettait  d'espérer  une  longue  suite  d'années, 
et  avait  encore  de  la  beauté.  «  On  ne  manqua  pas  de 
dire,  raconte  à  ce  sujet  la  bonne  et  pieuse  M"*  de 
Motteville,  que  le  chagrin  et  la  douleur  lui  avaient 
ôté  la  vie,  et  l'on  peut  croire  en  effet  que  l'amer- 
tume de  sa  disgrâce  contribua  beaucoup  à  sa  fin. 
Elle  était  un  peu  trop  fière,  haïssant  trop  ses  enne- 
mis et  ne  pouvant  leur  pardonner.  Dieu  voulut  sans 
doute  l'humilier  avant  sa  mort,  pour  la  prévenir  de 
ses  grâces  et  la  foire  mourir  plus  chrétiennement. 
Sans  ce  secours,  selon  son  tempérament,  elle  aurait 
senti  avec  de  grandes  impatiences  la  peine  de  se  voir 
exilée,  ses  enfants  en  prison  et  ses  ennemis  triom- 
phant d'elle  ;  mais  Dieu  changea  ses  sentiments  en 

(1)  Lenet,  p.  427,  430. 
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de  Irès-vertueuses  dispositions.  Après  avoir  fait  une 
confession  générale  à  Tarchevéque  de  Sens,  qui  était 
de  ses  amis,  elle  ordonna  à  l'abbé  <le  Roquette  d'aller 
trouver  la  reine  de  sa  part,  aGn  de  l'assurer  qu'elle 
mourait  sa  très-humble  servante,  quoiqu'elle  mou- 
rût des  déplaisirs  qu'elle  avait*  eus  de  la  persécution 
Êûte  à  elle  et  à  ses  enfants.  Elle  lui  manda  qu'elle 
la  conjurait  par  le  sang  de  Jésus-Christ  de  foire 
qtio|{|ties  réflexions  sur  sa  mort,  et  de  se  souvenir 
que  personne  n'est  exempt  des  coups  de  la  fortune.  » 
Elle  expira,  à  la  suite  de  convulsions,  entre  les  bras 
du  (idële  Lenet(2  décembre  1650)  (1). 

Roquette  trouva  la  reine  retenue  au  lit  par  la 
maladie.  «  La  destinée  de  M*""  la  princesse  lui 
fit  pitié.  Elle  reçut  son  compliment  avec  le  respect 
qu'une  âme  chrétienne  devait  avoir  pour  une  per- 
sonne qui,  en  mourant,  lui  parlait  de  leur  maître  à 
toutes  deux;  mais  elle  était  si  occupée  de  ses  propres 
misères  et  si  abattue  par  la  maladie,  qu'elle  ne  pen- 
sait qu'à  se  plaindre  (dle-méme.  J'avais  l'honneur 
d'être  seule  auprès  d'elle,  à  la  ruelle  de  son  lit, 
quand  cet  abbé  vint  lui  faire  ce  triste  compliment. 
Elle  y  répondit  peu  de  chose  ;  mais,  selon  le  chagrin 
que  je  vis  dans  ses  yeux,  je  suis  persuadée  qu'elle 
pensa  beaucoup  et  que  ses  réflexions  furent 
graades  (2).  » 

Le  11  du    mois  de  janvier,  on  célébra  pour  la 

(1)  Méamtéi  de  M'^  de  MoUmlle,  collection  Michaud,  p.  359,  ^ 
Mémoires  de  Lenet^  id.,  p.  485.  —  Villefore,  Vie  de  M^  de  Longue^ 
viUe,  m^y  1638,  p.  219. 

(2)  Mémoires  de  Jfn«  de  MoUemUe,  p.   360. 
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princesse  un  service  solennel  dans  l'église  des  Gran- 
des-Carmélites, qui  avait  été  préparée  avec  tout  le 
luxe  funéraire  dû  à  la  mémoire  d'une  personne  du 
sang  royal.  L'évêque  d'Auxerre  célébra  pontificale- 
ment  la  messe,  et,  à  l'offerte,  l'oraison  funèbre  fut 
prononcée  par  l'abbé  de  Roquette,  qui,  selon  la  Ga- 
zelle de  France^  s'en  acquitta  très-dignement  (1). 

La  mise  en  liberté  des  princes,  arrachée  à  la 
reine  et  à  Mazarin,  après  onze  mois  de  captivité,  par 
les  remontrances  du  parlement,  et  l'exil  du  cardinal 
firent  entrer  la  Fronde  dans  une  phase  nouvelle.  A 
dater  de  cette  époque,  les  mémoires  de  Lenet,  qui 
se  terminent  à  l'année  1659,  mais  qui  se  composent 
dans  leur  dernière  partie  de  pièces  originales  et  de 
notes  destinées  à  l'histoire  du  grand  Condé,  ne  font 
plus  mention  de  Roquette,  et  son  rôle  nous  échappe 
pendant  les  dernières  années  de  la  Fronde. 

Il  n'avait  pris  part  aux  événements  que  comme 
serviteur  des  princes,  cherchant  à  obtenir  leur  li- 
berté par  des  moyens  pacifiques  et  répudiant  les 
agitations.  Lui  seul.  M""*  de  Vineuil  et  M"®  de  Sa- 
blé savaient  lire  les  longues  lettres  chiffrées  que 
Lenet  écrivait  à  leurs  amis.  L'utilité  d'un  pareil  ser- 
vice et  la  confiance  qu'avait  placée  en  lui  la  princesse 
douairière  étaient  assez  pour  lui  susciter  des  enne- 
mis parmi  ceux  qui  montraient  un  dévoûment  égal, 
mais  qui  avaient  recours  à  des  moyens  qu'il  ne  pou- 
vait approuver  lui-même.  Dans  ce  temps  d'intrigues 
tellement  multipliées  que  les  personnes  même,  dit 

(2)  Gazette  de  France  du  U  janvier  1651,  p.  76. 
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M"*  de  Motteviile,  qui  cherchaient  à  se  tenir  au 
courant  ne  pouvaient  y  parvenir^  le  trait  domi- 
nant était  la  bassesse  du  caractère.  Chacun,  à  la  fa- 
veur du  désordre  régnant  au  sein  des  partis,  cher- 
cliait  à  satisfaire  son  ambition,  en  se  rangeant  tantôt 
d'un  côté,  tantôt  d'un  autre.  On  sait  quel  rôle  y 
jouaient  les  femmes,  et  combien  d'intrigues  de 
ruelle  et  d'alcôve  en  amenèrent  d'autres  dans  la  vie 
publique. 

Ceux  même  qui,  comme  Leoet,  se  montraient 
envers  les  princes  d'un  dévoùment  à  l'abri  du  chan- 
gement n'étaient  point  exempts  des  illusions  de 
l'amour-propre  et  des  convoitises  de  l'ambition.  Les 
premières  pages  de  ses  mémoires,  qui  semblent, 
avant  tout,  écrits  dans  le  but  de  rehausser  son  im- 
portance personnelle,  montrent  combien  il  tenait  à 
passer  pour  le  principal  et  l'unique  représentant  des 
intérêts  de  la  maison  de  Coudé.  Tous  les  hommes 
qui  s'étaient  glissés  dans  l'amitié  des  princes  éveil- 
laient ses  soupçons,  sa  jalousie,  et  il  n'en  parle  guère 
qu'avec  dédain.  H  ne  portait  pas^  du  reste,  une 
grande  affection  au  prince  de  Conti  lui-même  ni  à 
son  entourage.  Il  ne  trouvait  pas  à  son  gré  l'abbé  de 
Cambiac,  que  la  duchesse  de  Châtillon  avait  donné 
pour  confesseur  à  la  princesse  douairière,  et  qui 
passait  pour  être  amoureux  de  sa  protectrice.  Il  n'ai- 
mait pas  Montreuil,  secrétaire  des  commandements 
du  prince  de  Conti,  qui,  faisant  une  figure  de  grande 
confiance  entre  les  princes  et  leurs  serviteurs,  s'était 
lié  étroitement  avec  M™^  de  Bourgneuf,  gouver- 
nante   des  enfants  de    M™®    de  Longueville,    non 
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plus  que  Sarrasin,  dont  le  caractère  boufibn  était 
peu  fait  cependant  pour  lui  porter  ombrage.  Per- 
sonne, en  un  mot,  ne  trouvait  grâce  à  ses  yeux 
dans  cet  entourage  dont  il  se  proclame  le  chef,  et 
dans  lequel  il  voulait  que  tout  vint  aboutir  à  lui  (1). 
Nous  insistons  sur  ces  détails,  parce  que  Lenet, 
un  des  premiers,  jeta  de  la  défaveur  sur  le  caractère 
de  Roquette,  parce  que  son  témoignage  a  été  consi- 
déré comme  un  des  plus  sérieux  et  qui  doivent 
peser  le  plus  dans  la  balance.  Il  s'en  fallait  de 
beaucoup  cependant  qu'il  fût  un  homme  grave, 
ainsi  que  l'appelle  un  des  rédacteurs  de  la  biographie 
Miohaudi  en  s'autorisant  de  son  témoignage  pour  ad- 
mettre les  accusations  d'hypocrisie  et  de  galanterie 
portées  contre  Roquette.  C'était  un  homme  intelligent, 
il  est  vrai,  et  infatigable  au  travail,  mais  né  pour 
l'intrigue  et  ne  reculant  pas  devant  la  plus  vulgaire. 
Il  avait  infiniment  d'esprit,  mais  un  esprit  porte  à  une 
plaisanterie  qui  n'était  pas  toujours  de  bon  goût. 
M""*  de  Sévigné,  qu'il  avait  souvent  fait  rire,  quand 
elle  était  jeune,  le  r^retta,  quand  il  mourut, 
comme  on  r^rette  un  vieil  amusement  perdu,  a  car, 
dit-elle,  il  avait  de  l'esprit  comme  douze,  un  peu 
grossier,  mais  vif  et  plaisant.  »  Bussy-Rabutin^  avec 
qui  il  avait  été  lié  pendant  de  longues  années,  et  dont 
le  témoignage  est  confirmé  par  les  mémoires  de  (xour* 
ville,  disait  de  lui  «  qu'il  avait  de  l'esprit,  mais 
point  de  jugement  et  de  probité.  Il  était  né  sans 

(1)  Lenet,  p.  551,  I9i,  577,  586.  —  Mémoires  du  cardinal  de  Rets, 
collection  Michaud,  p.  îli.  —  Stnivenin  du  règne  de  Louis  XIV,  par 
le  comte  Jules  de  Gosnac,  t.  T,  p.  322;  1. 11,  p.  360. 
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biens;  il  en  avait  volé  à  Bordeaux^  en  suivant 
M.  le  prince  ;  il  en  mangea  une  partie,  et  M.  le  prince 
loi  reprit  l'autre.  »  Cédant  à  un  travers  qui  était 
oommon  aux  familles  bourgeoises  entrées  dans  la 
robe,  il  avait  fait  anoblir  son  fils  et  acheté  pour  lui 
la  terre  de  Larrey,  en  Boui^ogne,  désignée,  au 
XV*  siècle,  sous  le  nom  de  Belle  forle-place^  et  qui 
ayant  appartenu  aux  Grancey,  aux  Toulongeon,  avait 
été  érigée  plus  tard  en  marquisat  pour  le  maréchal  de 
Fabert  ;  mais  ce  fils  n'en  fut  guère  plus  avancé,  et 
il  racontait  à  M"'''  de  Sévigné  comment  son  père  avait 
dissipé  tous  ces  grands  biens,  et  que  lui  n'en  avait 
rien  eu  (1). 

Malgré  une  absence  complète  de  vocation  pour 
l'église,  le  prince  de  Conti  n'avait  cessé  de  persister 
en  apparence  dans  cette  voie.  Libertin  et  incrédule, 
il  reprit,  après  sa  sortie  de  prison,  le  cours  de  sa 
yie  dissipée.  Afin  de  tromper  les  ennuis  de  sa  capti- 
vité, il  s'était  imaginé  de  se  faire  sorcier  et  d'évoquer 
le  diable  au  moyen  de  sortilèges.  Pourvu  des  prin- 
cipales abbayes  du  royaume^  grand  seigneur  ecclé- 
siastique, il  voulait  encore  posséder  le  chapeau  de 
cardinal.  De  tous  les  avantages  qu'il  espérait,  dit-on, 
recueillir  de  son  opposition  à  Mazarin  et  de  sa  partiel* 
pation  aux  guerres  de  la  Fronde,  il  n'en  ambitionnait 


(i)  LêUres  de  M^^iê  Séviffné,  éd.  Régnier,  t.  II,  p.  305;  t.  IX, 
p.  183;  t.  X,  p.  83,  53*  Le  prince  de  Conti,  que  Ton  avait  mécontenté 
contre  Lenet,  placé  auprès  de  lui  par  le  prince  de  Gondé,  afin  de  di- 
riger la  Fronde  à  Bordeaux,  l'accusait  d*aToir  détourné  à  son  profit 
des  sommes  considérables,  accusation  répétée  par  Gosnac.  V.  Cousin, 
Jf"«  de  lêOngumlle  pefuUint  la  Fronde,  appendice,  note  du  chap.  vi. 
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pas  (l'autre  que  celui  de  la  pourpre  romaine.  En 
1651,  au  moment  où  la  guerre  de  Guyenne  recom- 
mençait sous  les  ordres  du  prince  de  Condë,  il  en- 
voya Roquette  à  Rome  solliciter  le  chapeau  ;  mais 
son  envoyé  n'eut  pas  la  peine  de  s'en  occuper  sé- 
rieusement, car  on  lui  répondit  qu'il  était  promis  à 
Retz,  qui  nous  révèle  lui-même  dans  ses  mémoires 
combien  était  grand  son  désir  de  l'obtenir^  et  les  dé- 
marches qu'il  faisait  faire  dans  ce  but  par  son  agent, 
Tabbé  Charrier.  Ce  fut  sans  doute  afin  de  récom- 
penser Roquette  de  cette  mission  malencontreuse 
que,  deux  mois  après  la  nomination  du  coadjuteur 
au  cardinalat,  le  prince  lui  donna  le  prieuré  de 
Saint-Denis  en  Vaux,  au  diocèse  de  Poitiers,  qui 
valait  cinq  mille  livres  de  rente  (1). 

Il  était  ainsi  placé  très-avant  dans  sa  confiance, 
lorsque  le  prince  s'attacha  un  pensionnaire  qui  de-- 
vait  lui  disputer  la  faveur  dont  il  jouissait,  avec  une 
activité  jalouse  d'arriver  de  suite  à  son  but;  nous 
voulons  parler  de  Daniel  de  Cosnac,  qui  fut  plus  tard 
évéque  de  Valence,  puis  archevêque  d'Aix,  et  dont  la 
carrière  épiscopale,  si  on  la  mettait  en  parallèle  avec 
la  carrière  de  l'homme  qu'il  regarda,  dès  le  début, 
comme  un  rival,  présenterait  de  singuliers  con- 
trastes. 

Né  dans  une  famille  des  mieux  placées  du  Li- 
mousin, mais  ayant  à  espérer  peu  de  fortune  de 
ses  parents,  il  les   quitta  de  bonne   heure,  pour 


(i)  ProTision  du  prieuré  de  Saint-Denis-en-Vaux  pour  M.  de  Ro- 
quette, du  2t  avril  1652.  (Archives  du  grand  séminaire  d'Autun.) 
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chercher  ailleurs  par  son  industrie  ce  qu'ils  ne  pou- 
vaient lui  donner.  Il  se  destina  à  TËglise,  comme 
rayaient  fait  plusieurs  de  ses  ancêtres,  fut  reçu  ba- 
chelier en  Sorbonne,  et  était  sur  le  point  d'aller  ten- 
ter la  fortune  à  Rome,  lorsque  le  duc  de  Bouillon, 
frère  amé  de  Turenne,  à  qui  sa  famille  se  rattachait 
par  une  parenté  éloignée,  le  fit  entrer  par  l'entre- 
mise du  duc  de  la  Rochefoucauld  dans  la  maison  du 
prince  de  Gonti  qui,  rêvant  la  pourpre  romaine,  était, 
dit  Cosnac,  le  seul  prince  ecclésiastique  qui  pût  en 
France  faire  la  fortune  d'un  abbé  de  qualité  (juil- 
let 1651)  (1). 

Il  n'avait  rien  dans  son  extérieur  qui  fût  propre 
à  lui  concilier  les  bonnes  grâces  de  son  protecteur  ; 
«  mais,  sous  une  figure  assez  basse,  il  possédait  tout 
l'esprity  toute  la  hauteur  et  toute  l'industrie  d'un 
Gascon  qui  veut  faire  valoir  les  qualités  qu'il  n'a  pas 
aux  déplens  de  celles  qu'il  a.  Trop  mal  fait  pour  se 
faire  une  intrigue  d'amour  dans  cette  cour  où  cette 
passion  r^^it  fort,  il  se  jeta  tout  à  fait  du  côté  des 
affaires.  » 

Le  prince  commença  par  le  traiter  obligeamment, 
mais  sans  lui  confier  ses  secrets  et  lui  donner  part 
dans  son  intimité.  Il  ne  s'accommodait  guère  de  cette 
vie  oisive  et  languissante  qui,  de  temps  en  temps, 
Ini  inspirait  des  pensées  sombres  et  chagrines, 
et  ensuite  des  tentations  très-fortes  de  l'abandonner. 
Ne  ^louvant  se  résigner  cependant  à  quitter  la  cour 

(1)  Voyez  sur  sa  famille,  son  éducation,  son  admission  chez  les 
princes,  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XIV,  par  le  comte  Jules  de 
Cosnac,  t.  I,  p.  5,  M>  52,  54,  75,  79,  27:2,  etc. 
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et  à  s'enseyelir  dans  robscurité  de  la  province,  il 
réassit  à  la  longue  à  s'insinuer  dans  l'esprit  de  son 
maître,  sans  éclat  et  sans  bruit,  par  son  zèle  et  sa 
complaisance.  Il  montrait  une  assiduité  discrète, 
surtout  quand  le  prince  était  malade,  ce  qui  lui  arri- 
vait souvent,  et  qu'il  était  obligé  de  rester  des  jour- 
nées entières  dans  sa  chambre  (1). 

Il  parvint  ainsi  a  obtenir  dans  la  maison  la  faveur 
qu'il  ambitionnait  avant  toute  autre,  c'est-à-^liro 
celle  de  premier  gentilhomme  ou  de  maître  de 
chambre.  Cette  charge  lui  donnait  un  accès  presque 
continuel  auprès  du  prince,  une  grande  facilité  pour 
entrer  dans  ses  affaires  et  dans  ses  secrets.  Afin  de 
se  maintenir  dans  œtte  position  privilégiée,  il  usait 
d'adroits  ménagements.  Il  affectait  de  sortir  parres* 
pect  quand  le  prince  se  trouvait  avec  quelqu'un 
de  ses  confidents,  et  ne  rentrait  qu'avec  circonspec- 
tion ;  mais  il  s'était  arrangé  de  telle  sorte  que  si, 
durant  ces  courtes  absences,  quelqu'un  venait  lui 
parler  en  secret,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  valets  dans 
la  maison  accourait  l'en  prévenir  aussitôt. 

Il  s'avança  de  plus  en  plus  dans  sa  confiance 
durant  la  dernière  période  de  la  Fronde,  que  si- 
gnalèrent les  troubles  dans  Paris,  la  guerre  civile 
dans  le  Poitou,  le  Périgord,  la  Saintonge,  le  Limou- 
sin, la  Guyenne,  et  sut  montrer  en  des  circonstances 
difficiles  une  grande  habileté. 

(1)  Vie  de  Daniel  de  Cosnac,  par  l'abbé  de  Choisy,  dans  les  Mé» 
moires  de  Cornac,  t.  Il,  p.  194.  —  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XIV, 
1. 1,  p.  S84,  297.  —  Mémoires  de  GourvUle,  éd.  Michaad,  p.  510.  -^ 
Mémoires  de  Cosnac,  1. 1,  p.  15,  ^Û. 
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CI  A  un  âge  où  la  conduite  des  négociations  jm« 
portantes  est^  pour  Tordinaire,  incompatible  avec 
une  grande  jeunesse,  il  s'y  rendit  si  nécessaire,  que 
ce  fut  lai  qui  fit  à  vingt-deux  ans  la  paix  de  Bor- 
deaux (30  juillet  1653).  Cette  paix,  désirée  de  la  cour 
et  nécessaire  à  TÉtat,  lui  fit  un  grand  honneur,  non 
seulement  dans  le  parti  du  prince,  mais  le  fit  par- 
ticoliëreoient  connaître  du  cardinal  Mazarin,  avec 
lequel  il  eut  diflérentes  conversations,  et  auprès  du- 
quel il  fit  plusieurs  voyages.» 

Il  était  aidé  dans  son  ambition  par  une  vivacité 
surprenante,  une  conversation  pleine  d'esprit,  une 
éloquence  qui  ne  laissâit'pas  la  liberté  de  douter  de 
ses  paroles,  c(  bien  que,  à  là  quantité  qu'il  en  disait,  il 
n'était  pas  possible  qu'elles  fussent  toutes  vraies  (1).» 

Il  s^acquittatt  avec  complaisance  des  missions  qui 
convenaient  le  moins  à  un  homme  de  son  habit. 
Lorsque  le  prince  tomba  amoureux,  à  Montpellier, 
d'une  demoiselle  de  Rochette  qu'il  avait  rencontrée 
au  bal  du  gouverneur,  et  qu'il  se  décida  à  congédier 
M"  de  Calvimont,  ce  fut  Cosnac  qu'il  envoya  auprès 
de  sa  maîtresse  pour  lui  signifier  sa  rupture,  et  se 
débarrasser  d'elle  moyennant  un  présent  de  mille 
pistoles.  Chargé  par  le  prince,  après  son  mariage, 
de  payer  ses  dettes,  qui  à  Paris  seulement  montaient 
à  plus  de  huit  cent  mille  livres,  il  raconte  lui-même 
dans  ses  mémoires  par  quels  moyens  il  sut  duper 
ses  créanciers.  Il  faillit  perdre  la  confiance  qu'il 
avait  acquise  auprès  de  lui,  en  s'opposant  d'abord, 

(t)  Vie  4e  Qomac,  t.  II,  p.  194. 
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avec  sa  vivacité  accoutumée,  à  son  mariage  projeté 
avec  Marie  Martinozzi,  nièce  du  cardinal,  mariage 
que  Cosnac  regardait  comme  une  mésalliance  ;  mais 
il  se  ravisa  quand  le  prince,  décidé  à  y  donner  suite, 
se  fut  engagé  à  lui  procurer  le  premier  évêché 
vacant  (1). 

Il  se  jeta  à  corps  perdu  dans  ce  projet  et  entre- 
tint un  commerce  assidu  avec  Mazarin.  Il  espérait, 
pour  récompense  de  ses  services,  Tabbaye  de  Cluny 
dont  le  prince,  en  se  mariant,  était  obligé  de  donner 
sa  démission  ;  mais  Ae  cardinal  fit  si  bien  qu'il  l'em- 
pêcha d'avoir  ce  bénéfice,  quoique  Cosnac  prétendit 
qu'il  lui  avait  la  principale  obligation  du  mariage  de  sa 
nièce  avec  un  prince  du  sang.  Enfin,  le  24  juin  1654, 
au  moment  où  il  venait  de  prononcer  à  Réthel  un  ser- 
mon devant  la  cour,  le  brevet  de  l'évéché  de  Valence, 
demandé  pour  lui  par  la  princesse  de  Conti,  lui  fut 
remis  par  Mazarin  qui  lui  dit  gracieusement  :  «  Le 
roi  vous  fait  maréchal  de  France  sur  la  brèche.  »  Il 
n'avait  que  vingt-quatre  ans  et  parvenait  ainsi  à 
sortir  de  cette  petite  cour  du  prince  de  Conti  qui, 
seton  l'expression  de  l'abbé  de  Choisy,  n'était  pas 
assez  vaste  pour  contenir  ses  idées  (2). 

(1)  Mémoires  de  Gùunnlle,  éd.  Michaad,  p.  511.  —  Mémoires  de 
Cosnac,  t.  I,  p.  15,  20. 

(2)  Vie  de  Cosnac,  dans  ses  Mémoires,  t.  II,  p.  197.  ^  Mémoires 
de  Cosnac,  1. 1^  p.  135;  t.  II,  p.  4.  Il  faut  lire,  dans  soii  propre  récit, 
avec  quelle  avidité  il  se  jeta,  en  quelque  sorte,  sur  cet  évéché, 
pour  lequel  le  prince  de  Conti  se  souciait  peu  de  le  recommander  au 
cardinal,  mais  qu'il  obtint  par  la  faveur  de  la  princesse,  qui  voulait  se 
débarrasser  de  lui  (t.  1,  p.  177).  Il  était  né  en  1630  {Souvenirs  du  règne 
de  Louis  XIV,  par  le  comte  Jules  de  Cosnac,  1. 1,  p.  6). 
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Avec  un  pareil  esprit,  Tabbé  de  Cosnac  n'avait  pas 
manqué  de  se  faire  des  ennemis  dans  la  maison 
du  prince.  Il  convient  lui-même  que  les  principaux 
domestiques  lui  étaient  hostiles.  Comme  de  raison, 
il  met  au  premier  rang  Roquette  qui,  courant  la 
même  carrière  que  lui,  lui  inspirait,  plus  que  tout 
autre,  des  sentiments  de  jalousie.  Le  prince,  au  mo- 
ment où  se  négociait  son  mariage  avec  la  nièce  du 
cardinal,  ennuyé  de  la  province,  et  après  avoir  con- 
gédié M"""  de  Rochette,  comme  il  avait  fait  de  M'"''  de 
Calvimont,  se  mit  en  tête  de  visiter  ses  abbayes  de 
Cluny  et  de  Saint-Germain  d'Âuxerre. 

Il  arriva  à  Lyon,  où  'M.  de  Neuville  de  Villeroy, 
abbé  d'Ainay,  depuis  archevêque,  le  reçut  avec  de 
grands  honneurs.  «  L'abbé  de  Roquette  était  venu 
au  devant  de  lui.  Il  était  son  domestique  depuis  cinq 
ou  six  ans  et  grand  vicaire  de  ses  abbayes.  Il  avait 
reçu  de  ce  prince  deux  bénéfices  de  dix  mille  livres 
de  rente.  Il  avait  été  fort  agréablement  auprès  de  lui 
et  ne  s'en  était  éloigné,  dans  le  commencement  des 
dernières  guerres  de  Rordeaux,  que  pour  aller  à 
Rome  demander  le  chapeau  de  cardinal  pour  ce 
prince.  Il  demeura  ensuite  à  Paris,  où  il  trouva 
le  moyen  de  négocier  en  plusieurs  rencontres  pour 
son  maître,  avec  lequel  il  entretenait  d'étroites  cor- 
respondances. Il  avait  pourtant  gardé  depuis  tout  ce 
temps-là  de  grandes  mesures  avec  M"'''  de  Lon- 
guevilie,  ce  qui  avait  un  peu  diminué  la  faveur  qu'il 
avait  auprès  de  M.  le  prince.  Mais  comme  il  avait 
beaucoup  de  crédit  sur  son  esprit  et  qu'il  était  de  ma 
profession,  j'eus  un  peu  plus  de  jalousie  contre  ce 
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nouveau  rival  que  contre  Villars,  dont  l'ambition 
n'allait  pas  le  même  chemin  que  la  mienne.  Je  fus 
donc  alarmé  de  la  bonne  réception  que  lui  fit  M.  le 
prince  de  Conti  et  que  ma  jalousie  me  fit  encore  pa* 
raître  meilleure  qu'elle  n'était.  Dans  cette  situation, 
bien  loin  de  songer  à  nuire  à  Viilars,  je  crus  que  je 
devais  m'en  faire  un  ami  pour  me  servir  de  rem* 
part  contre  un  rival  qui  me  paraissait  redoutable. 
Celte  raison  m'obligea  le  lendemain  de  parler  à  Lar- 
courte  ami  de  Viliars  et  entièrement  dans  mes  inté- 
rêts. Je  lui  dis  qu'ayant  besoin  d'amis,  s'il  croyait  que 
Viliars  voulût  être  le  mien,  je  pouvais  lui  faire  don«- 
ner  la  charge  de  premier  genliilbomme  do  la  cham- 
bre de  M.  le  prince  de  Conti,  après  que  je  l'aurais 
quittée,  c'est*à^ire  après  le  mariage  du  prince,  mais 
que,  ne  connaissant  point  Viliars,  je  voulais  que  lui, 
Larcourt,  me  lût  caution  de  aa  fidélité.  Il  me  l'amena 
bientôt  sous  les  arbres  de  l'allée  d'Ainay.  Viliars 
me  fit  de  grandes  protestations  d'amitié  qu'il  a 
quelque  temps  fidèlement  observées  ;  je  lui  promis 
que  je  lui  ferais  donner,  dans  peu  de  jours,  les  en- 
j^ements  pour  cette  charge  de  premier  gentil* 
homme  de  la  chambre  (1). 

«  Toute  cette  liaison  fut  £aite  avant  que  M.  le  prince 
de  Conti  fut  éveillé  ;  je  m'en  allai  ensuite  à  son  lever. 
11  me  trouva  un  peu  plus  rêveur  qu'à  Tordinaire. 
Il  avait  remarqué  que  les  longs  et  particuliers  en» 

(1)  Mém(nre9  de  Cosnac,  1. 1,  p.  Ut  et  suiv*  —  n  était  contraino 
aux  usages  que  le  priace  de  Gonti,  renonçant  &  l'état  ecclésiastique  en 
se  maHftnt,  conservât  près  de  loi  un  premier  gentlUionime  de  la 
chambre  qui  n'éliît  pas  laïque.  {Note  de  l^édUêur.) 


«▲  HOMUIATlOll  À  l'ÉYÉCHÉ  d'AUTDM.  31 

tretiens  qo'U  avait  eus,  pendant  tout  le  soir,  avec 
Tabbë  de  Roquette  m'avaient  donné  quelque  chagrin. 
Il  eut  la  bonté  de  m'appeler  auprès  de  son  lit  et  me 
dit  :  «  Monsieur  Tabbéy  assurez  le  vrai  :  vous  êtes  ja- 
loux de  M.  Fabbé  de  Roquette.  »  Je  lui  répondis  avec 
ma  franchise  ordinaire  qu'il  entrait  un  peu  de  cela 
dans  mon  sérieux,  et  qu'en  effet  c'était  une  chose 
bien  cruelle  qu'un  homme  qu'on  pouvait  appeler  en 
quelque  façon  un  nouveau  venu  l'emportât  sur  moi 
dans  son  cœur.  Le  prince  me  dit  tant  de  choses  oblî-- 
géantes  pour  moi  et  si  peu  pour  l'abbé  de  Roquette,  que 
tous  les  nuages  de  mon  soupçon  en  furent  dissipés. 
«  Il  m'assura  que  ^toute  cette  grande  conversa- 
tion qu'il  avait  eue  avec  lui  n'était  que  pour  appren- 
dre des  nouvelles  de  M"^  de  Longueville,  qu'il 
avait  vue.  En  effet,  un  peu  après,  le  monde  étant  en- 
tré dans  la  chambre,  et  l'abbé  de  Roquette  aussi,  le 
prince  affecta  de  ne  rien  lui  dire,  et  l'après-diner, 
étant  dans  le  particulier  avec  nous  deux,  il  dit  mille 
choses  avantageuses  de  moi  et  d'une  manière  si  ten- 
dre ei  si  forte  que,  quand  l'abbé  de  Roquette  aurait 
eu  le  dessein  de  me  nuire,  je  crois  qu'il  aurait  perdu 
respwance  d'y  réussir.  Aussi,  dès  ce  temps4à,  il 
rechercha  avec  des  soins  assez  grands  le  moyen 
d'avoir  mon  amitié.  Il  n'y  est  jamais  bien  parvenu; 
trop  de  gens  et  le  prince  de  Conti  lui-même  m'a- 
vaient donné  des  impressions  désavantageuses  de 
sa  probité  (1).  » 

(i)  Ménunres  de  Cotfiac,  U  I,  p.  144.  Cosnac  traite  Roquette  de 
Boaveaa  Tenu  dans  la  maison  des  princes^  mais  il  semble  prouvé,  par 
les  dates,  que  ce  Aemîer  y  aTaîi  été  adans  avaat  lui. 
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Sa  nomination  à  révécbé  de  Valence,  lorsqu'elle 
fut  connue^  excita  bien  des  envieux.  Dès  le  lende- 
main, il  se  rendit  à  Paris  et  courut  chez  le  coadju- 
teur,  le  célèbre  cardinal  de  Retz,  avec  qui  il  eut 
une  plaisante  conversation  que  Tabbé  de  Cboisy  ra- 
conte en  ces  termes  :  «  Le  roi,  dit  Cosnac  au  pré- 
lat, m'a  fait  évéque,  mais  il  s'agit  de  me  faire  prêtre. 
—  Quand  il  vous  plaira  —  Ce  n'est  pas  là  tout;  c'est 
que  je  vous  supplie  de  me  faire  diacre.  —  Volon- 
tiers. —  Vous  n'en  serez  pas  quitte  pour  ces  deux 
grâces,  monseigneur,  car,  outre  la  prêtrise  et  le 
diaconat,  je  vous  demande  encore  le  sous-diaconat. 
— Au  nom  de  Dieu,  reprit  brusquement  M.  de  Paris, 
dépêchez-vous  de  m'assurer  que  vous  êtes  tonsuré, 
de  peur  que  vous  ne  remontiez  la  disette  des  sacre- 
ments jusqu'à  la  nécessité  du  baptême  (1).  » 

Il  s'était  fait  détester  de  tout  le  monde  par  ses 
brusqueries,  son  esprit  mordant  et  ses  délations.  Le 
marquis  de  Vardes  et  le  marquis  de  Villars,  à  qui  il 
avait  consenti,  depuis  sa  nomination,  à  céder  la 
charge  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du 
prince,  ne  perdaient  aucune  occasion  de  le  dis- 
créditer. Il  entretenait  par  de  perfides  insinuations 
la  jalousie  que  le  prince  avait  conçue  des  atten- 
tions que  témoignait  à  sa  femme  Vardes,  un  des 
hommes  les  plus  aimables  de  la  cour.  Il  l'obligea  à 
l'éloigner  de  sa  maison.  Le  duc  de  Gandole,  lieu- 
tenant-géuéral  de  l'armée  de  Catalogne  sous  les 
ordres  de  Conti  et  ami  de  Vardes,  ne  pouvait  le  souf- 

(1)  Vie  de  Coinac,  dans  ses  Mémoires^  t.  II,  p.  901. 
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frîr.  L'abbé  de  Roquette,  dit  Choisy,  et  toute  la  ca- 
bale opposée  à  sa  faveur,  essayait  de  le  perdre  ;  mais 
il  se  défendait  contre  eux  avec  toute  la  supériorité 
que  lui  donnait  son  esprit.  Il  savait,  selon  les  circons- 
tances, se  brouiller  avec  les  gens,  puis  revenir  auprès 
d'eux,  avec  des  excuses,  des  protestations  de  repen- 
tir et  des  cajoleries  (1). 

Quoique  Gosnac  et  Cboisy  aient  accusé  Roquette 
d'avoir  été  un  de  ses  ennemis,  ils  ne  citent  à  sa 
charge  que  des  imputations  assez  vagues,  sans  lui 
attribuer  un  acte  qui  prouve  évidemment  la^malveil- 
lance.  «  Il  n'osait  paraître  son  ennemi,  ajoute  ce  der- 
nier«  mais  il  avait  soulevé  contre  lui  la  cabale  de 
M.  de  Vardes,  de  Villars  et  des  principaux  domes- 
tiques de  la  maison.  »  On  ne  lui  épargnait  pas  toute- 
fois la  raillerie  et  les  portraits  les  moins  flatteurs. 
«  Roquette  avait,  dit  encore  l'abbé  de  Cboisy,  qui  se 
fait  en  cela  l'écho  de  Guilleragues,  un  des  esprits 
les  plus  fins,  mais  les  plus  moqueurs  de  la  cour, 
tout  le  caractère  que  l'auteur  de  Tartuffe  a  si  parfai- 
tement représenté  sous  le  modèle  d'un  hom^e  faux. 
Un  soir  que  le  prince  de  Conti  s'était  masqué, 
Tabbé  de  Cosnac  lui  avait  représenté  que  sa  santé 
ne  lui  permettait  pas  de  veiller,  et,  voyant  que 
cette  première  raison  n'avait  rien  gagné,  s'était 
enhardi  à  lui  dire  que,  de  la  taille  dont  il  était,  il 
était  impossible  qu'il  se  masquât  sans  être  connu. 
L*abbé  de  Roquette  entra  dans  sa  chambre  comme  il 
était  près  de  sortir  avec  ceux  qu'il  avait  mis  de  la 

(1)  Vie  de  Comoc^  dans  ses  Mémoires,  t.  II,  p.  200. 
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partie,  et  l'abbé  de  Roquette,  s'adressant  au  prince  de 
Conti  comme  s'il  eût  cru  parler  au  marquis  de  Var- 
des  :  «  Monsieur,  lui  dit-il,  montrez-moi  Son  Altesse,  » 
et  puis  se  retournant  du  côté  de  labbé  de  Gosnac  : 
((  Monsieur,  continua-t-il,  dites-moi  lequel  de  ces  deux 
«  messieurs  est  Monseigneur.  »  Enfin  ce  fade  cour- 
tisan fit  tant  de  pantalonnades  et  affecta  tant  de  sou- 
plesse de  fade  courtisan  pour  faire  croire  au  prince 
qu*il  était  bien  masqué,  que  Tabbé  de  Cosnnc,  impa- 
tienté, dit  assez  haut  pour  que  M.  le  prince  l'entendit  : 
«  Allez,  monsieur  de  Roquette,  vous  devriez  mourir 
a  de  honte  ;  et  quand  Son  Altesse  fait  une  mascarade 
((  pour  se  divertir,  elle  sait  bien  que  la  taille  de  M.  de 
«  Vardes  et  la  sienne  sont  différentes.  »  Ce  discours, 
dit  d'un  ton  ferme^  surprit  le  prince  qui  se  démasqua, 
et  soit  qu'il  fit  quelque  impression  sur  son  esprit,  soit 
qu'il  trouvât  effectivement  ridicule  qu'un  homme  très- 
bossu  puisse  être  pris  en  masque  pour  un  homme  de 
belle  taille,  il  sortit  et,  deux  heures  après,  revint  se 
coucher. 

«  Le  discours  de  l'abbé  de  Gosnac  pensa  diviser  la 
maison,  et  ce  fut  la  source  de  la  haine  que  M.  d'Au- 
tun  et  lui  ont  depuis  conservée  l'un  pour  l'autre,  ce 
qui  fit  faire  à  Guilleragues,  ami  de  l'abbé  de  Gosnac, 
le  mémoire  sur  lequel  Molière  a  fait  depuis  la  co- 
médie du  faux  dévot  (1).  » 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'insis- 
ter  sur  l'invraisemblance  d'une  pareille  anecdote, 
de  remarquer  combien  la  réponse  prêtée  à  Gosnac  et 

(I)  Vie  de  Cosnac^  daiii  ses  Mémoireêy  t.  H,  p.  195. 
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renfermant  une  allusion  désobligeante  à  la  taille 
contrefaite  du  prince  était  déplacée,  ou  pour  mieux 
dire  impossible.  Il  nous  suffira  de  rappeler  le  peu  de 
valeur  quil  faut  attacher  au  témoignage  de  l'abbé  de 
Choisy,  roué  des  plus  libertins,  écrivain  des  plus 
spirituels  et  des  plus  frivoles,  dont  les  mémoires, 
écrits  d'après  ses  souvenirs  et  publiés  dix  ans  après 
sa  mort,  sont  connus  pour  renfermer,  seloti  le  mot 
d.»  Voliah'r»,  (!os  choses  vraies,  quelques-unes  fausses 
et  un  plus  ^rand  nombre  de  hasardées.  L'abbé  pré- 
tendait tenir  cette  anecdote  de  la  bouche  même  de 
Cosnac.  Mais  Tinfidélité  de  ses  souvetiirs  ou  son 
étourderie  l'ont  trompé,  car  Cosnac  en  donna  lui-- 
même une  autre  version.  Il  met  la  flatterie  attribuée 
à  Roquette  sur  le  compte  de  Tabbé  Esprit  qui,  étant 
également  un  des  favoris  du  priude,  était  par  là 
même  un  de  ses  ennemis.  «  Esprit,  dit-il,  entra  dans 
sa  chambre,  et  ayant  considéré  longtemps  le  prince 
avec  un  élonnement  affecté,  il  s'approcha  de  moi,  et 
d'un  ton  extrêmement  fort,  quoique  étouffé,  il  me 
demanda  :  «  Qui  est  celui-là?  »  Je  sortis  de  là  en 
m'écrîant  :  «  Oh  !  le  lâche  flatteur  !  »  On  peut  juger 
si  jEsprit  me  le  pardonna  (1).  >> 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  avéré  dans  ces  commérages 
de  courtisans,  c'est  Fantipathie  que  Costiàc  et  Ro-^ 
quette  éprouvaient  et  conservèrent  toute  leur  vie 
l'un  |X)ur  l'autre.  Rieti  n'était,  ett  effet,  plus  oppose 
que  leur  caractère,  et  rieti  ne  fut  plus  tard  aussi  diffé- 
rent que  leur  conduite  dans  le  gouvernement  de  leurs 

(1)  Mémoires  de  Coênac,  1. 1,  p.  904. 
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diocèses.  Saint-Simon,  tout  en  jugeant  Tévéque  de 
Valence  avec  des  ménagements  qui  ne  lui  étaient  pas 
habituels,  a  tracé  de  lui  en  quelques  lignes  un  por- 
trait qui  complète  celui  que  nous  devons  à  l'abbé  de 
Choisy,  et  dont  la  publication  des  mémoires  de  Gos- 
nac  prouve  Texacte  ressemblance. 

«  Personne  n'avait,  dit  Saint-Simon,  plus  d'esprit, 
ni  plus  présent,  ni  plus  d'activité,  d'expédients  et  de 
ressources,  et  sur  le  champ  ;  sa  vivacité  était  pro- 
digieuse; avec  cela  très-sensé,  très-plaisant  en  tout 
ce  qu'il  disait,  sans  penser  à  l'être,  et  d'excellente 
compagnie.  Nul  homme  si  propre  à  l'intrigue,  ni 
qui  eût  le  coup  d'œil  plus  juste;  au  reste,  peu  scru- 
puleux, extrêmement  ambitieux,  mais  avec  cela^ 
haut,  hardi,  libre,  et  qui  se  faisait  craindre  et  comp- 
ter parmi  les  ministres  (1).  » 

Introduit  à  la  cour,  présenté  au  roi  et  à  Anne 
d'Autriche,  qui  l'ac^^ueillirent  gracieusement  et  l'ad- 
mirent à  leur  jeu,  il  ne  tarda  pas  de  devenir  l'espion 
du  premier  ministre  dont  il  savait,  dans  l'occasion, 
supporter  patiemment  les  incartades.  «  Un  jour,  dit- 
il,  le  cardinal  me  dit  cent  choses  injurieuses  et  me  fit 
cent  menaces;  je  n'y  fus  pas  tout  à  fait  si  sensible 
qu'à  celle  qu'il  m'avait  faite  autrefois  de  révoquer  mon 
brevet  d'évêque.  »  L'abbé  de  Choisy  raconte  qu'en 
1660,  pendant  le  séjour  de  la  cour  à  Saint-Jean-de- 
Luz,  plusieurs  prélats,  se  promenant  avec  lui, 
s'échauffèrent  à  dire  du  mal  de  Mazarin,  quand  tout 

(1)  Mémoires  de^aint-Simon,  éd.  Garnier,  in-12,  t.  V,  p.  206  el  suiv. 
Vir,  dit,  en  parlant  de  lui,  l'abbé  Legendre,  lynceis  ocfdis,  perva- 
dendœ  rei  intricatissimœ  summe  idoneus. 
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à  coup  l'évêque  de  Valence,  qui  avait  fait  chorus 
avec  eux,  les  quitta  brusquement  en  disant  :  «  Mes- 
sieurs, je  vais  conter  à  M.  le  cardinal  tout  ce  que  j'en 
ai  dit  et  tout  ce  que  vous  en  avez  dit,  car  j'aime  en- 
core mieux  pour  vous  et  pour  moi  qu'il  en  soit  in- 
formé par  mes  soins  que  par  ceux  de  l'abbé  de  Bonzî 
qui  ne  manquerait  pas  de  lui  en  rendre  compte  (1).  » 
En  1658,  disgracié,  depuis  un  an,  par  le  prince 
de  Conti,  il  devint  premier  aumônier  de  Philippe 
d'Orléans,  frère  du  roi,  dont  il  célébra  le  mariage 
avec  Henriette  d'Angleterre.  Il  s'attacha  à  cette  prin- 
cesse et  lui  donna  de  grandes  marques  de  dévoû- 
ment.  Il  chercha  à  arracher  son  époux  à  ses  goûts 
honteux,  à  sa  vie  oisive  et  dissipée,  et  l'engagea  dans 
une  intrigue  nouée  secrètement  avec  de  nobles  Na- 
politains, et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  le  faire 
monter  sur  le  trône  de  Naples  ;  mais  cette  intrigue 
déplut  au  roi,  et  il  perdit  les  bonnes  grâces  de  son 
maître  en  se  mêlant  des  querelles,  sans  cesse  renais- 
santes, entre  sa  femme  et  lui.   Le  duc,  qui  avec  un 
caractère  léger  et  futile  était  livré  au  chevalier  de 
Lorraine  qu'on  accusait   d'entretenir  ces  divisions 
intérieures,    prit  Cosnac  en  haine  et  l'engagea  à 
vendre  sa  charge  d'aumônier.  Gomme  il  n'était  pas 
homme  à  se  laisser  patiemment  éconduire,  il  s'en 
suivit  entre  le  prince  et  lui  des  altercations  où  il 
n'épargna  pas  les  mots  piquants.  Le  duc  s'en  plai- 
gnit au  roi,  qui  lui  ordonna  de  se  retirer  dans  son 
diocèse  (2). 

(t)  Vie  de  Cosnac,  dans  ses  Mémoires,  t.  II,  p.  209. 
(2)  Mémoires  de  Cosnac,  t.  II,.  p.  329  à  360. 
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Du  lieu  (Je  ga  retraite,  il  onlretinl  secrètement 
une  correspondance  suivie  avec  la  duchesse.  Deux 
ans  plus  tard,  sur  ses  instances,  et  peut-étre  d'après 
une  lettre  qu'elle  lui  envoya  par  un  exprès,  où  elle 
annonçait  l'intention  de  le  faire  nommer  cardinal  par 
Tentremise  du  roi  d'Angleterre,  il  se  décida  à  en- 
freindre les  ordres  du  roi  et  a  se  rendre  auprès 
d'elle.  Il  tomba  malade  en  chemin,  et  eut  beaucoup 
de  peine  à  gagner  Paris.  Il  s'y  procura  un  logement 
dans  un  quartier  obscur,  fut  découvert  par  les 
espions  de  Monsieur,  arrêté  comme  faux  monnayeur 
et,  malgré  ses  réclamations,  écroué  au  Cbâtelet.  Il 
écrivit  au  roi,  qui  le  fit  sortir  et  lui  assigna  l'ile  Jour- 
dain pour  lieu  d'exil.  La  mort  de  la  princesst^  le 
frappa  d'une  douleur  qui,  nous  devons  en  convenu^, 
fait  honneur  à  sa  mémoire,  et,  pleinement  dégoûté  du 
monde,  il  tourna  ses  vues  du  côté  de  son  minis- 
tère (I). 

Revenu,  quelque  temps  après,  dans  son  diocèse,  il 
s'occupa  de  la  conversion  des  calvinistes  et  de 
la  démolition  de  leurs  temples.  Il  apporta  dans 
cet  apostolat  sa  goguenarderie  habituelle,  et  quand 
les  bonnes  raisons  étalent  impuissantes  à  con- 
vertir ses  auditeurs,  «  il  leur  en  donnait  souvent, 
disent  les  mémoires  de  Noailles,  de  proportionnées 
à    leur    intelligence,   qu'on   ne    pouvait    entendre 

(1)  Mémoirei  de  Cosnac,  t.  II.  ~  Saiot-Simon  raconte  plaisamment 
comment,  au  moment  de  son  arrestation,  voulant  détruire  des  papiers 
compromettants,  il  feignit  une  colique,  fit  appeler  un  apothicaire,  et 
plaça  ces  papiers  au  fond  du  vase,  où  il  rendit  le  remède  qu*il  s'était 
fait  administrer.  {Mémoires,  t.  V,  p.  207.) 
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sans  rire,   mais  qui  convertissaient  ces  sortes  de 
gens(l).  » 

Il  fut  nommé  député  à  la  célèbre  assemblée  du 
clergé  de  1682,  puis  à  celle  de  1685,  Il  sut  appuyer 
avec  tant  d'babileté  les  prétentions  du  roi  au  sujet 
de  la  régale,  que  Louis  XIV,  qui  souvent  choisissait 
les  prélats,  moins  à  raison  de  leur  piété  et  de  la 
dignité   de    leur    caractère    qu'à   raison   des   ser- 
vices qu'ils  pouvaient  lui   rendre  dans  ses  dissen- 
timents avec  la  cour  de  Rome  et  dans  l'adminis- 
tration des  provinces,  l'éleva,  en  1687,  à  l'archévéché 
d'Aix,  sur  la^recommandation  de  M.  de  Harlay,  ar- 
chevêque de  Paris,  dont  il  était  le  valet  à  tout  faire. 
Il  regarda  presque  cette  nomination  comme  une  dis- 
grâce, parce  que  le  revenu  de  cet  archevêché  n'était 
pas   considérable   et  qu'il  convoitait  celui   d'Alby, 
qui  était  plus  riche  et  plus  rapproché  des  propriétés 
de  sa  famille.  Il  l'accepta  néanmoins  et  rendit  au 
roi  de  grands  services  dans  la  direction  difficile  des 
Ëtats  de  la  province.  Mais  il  y  afficha  les  prétentions 
les  plus  exagérées,  et  sut  néanmoins  arriver  presque 
toujours  à  son  but.  «  L'archevêque  d'Aix,  disent  les 
mémoires  de  Dangeau,  a  gagné  un  procès  contre  toute 
la  province.  On  ne  délivrera  aucun  mandat  qui  ne  soit 
signé  de  lui,  et  dans  les  assemblées  il  aura  un  fau- 
teuil, et  les  autres  archevêques  et  évêques  seront 
sur  un  banc.  Il  voulait  être  traité  de  monseigneur 
par  les  députés,  mais  il  n'a  pas  gagné  cet  article-là.  » 
Cette  présidence  lui   avait  été  disputée  par  l'arche- 

(1)  Mémoires  de  NocUlles,  coUectioii  Nichaud,  3e  série,  t.  X,  p.  17. 
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véque  d'Arles,  frère  de  M.  de  Grignan,  qui  en  avait 
joui  après  Tévêque  de  Marseille,  et  les  prétentions 
de  Cosnac  faillirent  jeter  le  trouble  parmi  le  clergé  et 
la  noblesse  de  la  province  (1). 

M"'''  de  Sévigné,  à  qui  il  avait  fait,  en  1673,  un 
excellent  accueil  à  Valence,  au  retour  d'un  voyage 
auprès  de  sa  fille,  et  qui  redoutait  son  esprit  caus- 
tique et  méchant,  recommanda  à  M'""^  de  Grignan 
de  vivre  en  paix  avec  lui,  et  de  servir  de  lien  entre 
lui  et  tous  les  Grignan*  a  L'archevêque,  disait-elle, 
a  des  grandes  pensées  ;  mais  plus  il  est  vif,  plus  il 
jfaut  s'approcha  de  lui,  comme  des. chevaux  qui 
ruent,  et  surtout  ne  rien  garder  sur  votre  cœur.  » 
~£lle  l'engageait  à  ne  pas  croire  sur  son  compte  les 
Brovençaux,  qui  le  détestaient,  et  à  ne  pas  prendre 
couleur  dans  ces  démêlés  de  province  que  l'on  n'ai- 
mait pas  à  la  cour.  Cela,  ajoutait-elle,  s'appelle  ici 
éplucher  des  écrevisses.  Mais  quand  elle  apprit  que 
Cosnac,  qui  ne  pouvait  se  taire  sur  le  mérite  de  sa 
fille,  ne  lui  avait  pas  rendu  visite,  elle  se  sentit  pi- 
quée :  «  Monseigneur  d'Aix,  lui  écrivit-elle,  n'est  guère 
honnête  de  n'être  pas  venu  vous  voir.  Quelle  folie  de 
vouloir  être  premier  président  !  Mais  c'est  qu'il  est 
fou  ;  par  bonheur,  ceux  de  qui  cela  dépend  ne  le  sont 
pas.  »  Elle  vit  avec  plaisir  l'archevêque  d'Arles  ter- 
miner ce  difiérenden  n'assistant  pas  à  l'assemblée 
des  États,  de  peur  de  s'y  trouver  à  la  seconde  place 

(1)  L'abbé  Legendre,  dans  ses  Mémoire»^  p.  104,  représente  Cosnac 
comme  un  des  espions  de  M.  de  Harlay,  comme  un  enfant  perdu,  dont 
ce  dernier  se  servait  dans  les  assemblées  du  clergé  pour  brusquer  les 
affaires  qu'il  n'osait  proposer. 
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et  de  reconnaître  par  là  la  prééminence  du  siège 
d'Aix  sur  celui  d'Arles. 

Il  eut  d'autres  querelles  avec  le  parlement  et 
Tuniversité  d'Aix,  avec  les  couvents  et  son  chapitre 
métropolitain.  Il  y  déploya  la  ténacité  de  son  carac- 
tère, les  ressources  de  son  esprit,  et  il  en  sortit 
presque  toujours  victorieux.  En  1708,  cet  homme 
qui,  dit  Saint-Simon,  peut  passer  pour  illustre,  mourut 
fort  vieux  dans  son  diocèse,  mais  sa  tête  entière  et 
toujours  la  même.  On  trouva  dans  sa  cassette 
onze  mille  louis  d'or  à  l'effigie  de  Louis  XIII,  qu'il 
avait  gardés,  disaitron,  à  cause  de  la  beauté  de  /a 
gravure,  mais  qu'il  aurait  mieux  fait  d'employer 
aux  besoins  des  pauvres.  Les  Provençaux  lui  firent, 
comme  on  le  sait,  cette  épigraphe  ironique  :  Re- 
quiescal  ul  requievil  (1). 

(i)  Voyez  ses  Mémoires,  t.  II,  passim,  et  1. 1,  notice,  p.  lxxix  et  suiv. 

Oq  en  cite  nne  autre  qui  se  trouve  dans  les  manuscrits  de  la  collection 

Gaigniéres  : 

Gi-glt  Cosnac.  Voici  son  sort  : 

Soit  dit  sans  lui  porter  enrie, 

Il  fut  bon  larron  en  sa  vie 

Et  mauvais  larron  en  sa  mort. 

V.  Cùrresponiance  littéraire,  5*  année,  1860-1861,  p.  9.  —  Journal 
de  Dangeau^  t.  XU,  p.  698.  —  Lettrée  de  il^e  de  Sévigné,  éd.  Régnier, 
1. 1,  p.  232;  t.  VIII,  p.  â40,  279,  288,  345,  412,  421  ;  t.  IX,  p.  61, 
228,  275.  —  Mémoires  de  Saint-Simon,  éd.  Gamier,  t.  XI,  p.  22.  — 
Mémoires  du  clergé  de  France,  in-i^,  t.  IV,  p.  1764,  1775.  —  Il  ne 
fut'pas,  à  ce  qu'il  paraît,  très-soucieux  de  la  réforme  de  son  diocèse. 
En  1694,  il  tint  son  premier  synode,  qui  fut  en  même  temps  le  dernier, 
et  publia  un  recueil  d'ordonnances  que  le  parlement  refusa  d'bomolo- 
guer.  {Mémoires,  1. 1,  p.  xcv.)  Quoique  la  vie  de  Cosnac  soit  assez 
connue  depuis  la  publication  de  ses  Mémoires,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  la  rappeler,  aûn  que  le  lecteur  puisse  la  comparer  lui-même 
avec  celle  de  Roquette. 
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Lenet  et  Cosnac  ont  été  les  ennemis  les  plus  sérieux 
que  Roquette  ait  rencontrés  dans  la  maison  du  prince 
de  Conti,  et  nous  venons  de  montrer,  en  retraçant  leur 
caractère,  avec  quelle  réserve  il  convient  d'admettre 
leur  témoignage.  Mais  il  y  en  avait  encore  d'autres 
dans  cette  cour,  qui  était,  comme  on  Ta  dit  spirituel- 
lement, un  nid  d'intrigues.  Avec  sa  légèreté  et  sa  fai- 
blesse, le  prince  s'entourait  non  seulement  de  gens 
d'esprit,  mais  encore  de  bouffons  qui  l'amusaient  par 
des  plaisanteries  d'un  goût  souvent  équivoque.  De 
ce  nombre  étaient  Marigny  et  Sarrasin. 

Le  premier,  fils  d'un  petit  seigneur  du  Nivernais, 
avait  embrassé  l'état  ecclésiastique,  et,  après  un 
voyage  en  Italie  et  en  Suède,  s'était  jeté  dans  les 
intrigues  de  la  Fronde,  Il  avait  été  Tun  des  princi- 
paux auteurs  des  MazarinadeSy  et  il  n'ignorait  aucun 
des  contes  grivois  écrits  en  français,  en  espagnol  et 
en  italien.  Son  penchant  pour  la  satire  lui  attira  sou- 
vent de  mauvaises  affaires.  En  1662,  soupçonné  d'être 
l'auteur  de  vers  remplis  des  expressions  les  plus 
mordantes  et  les  plus  haineuses  contre  le  roi  et  ses 
ministiies,  il  fut  enfermé  à  la  Bastille.  «  S'il  n'était 
pas  coupable,  il  faisait  une  pénitence  nouvelle  d'un 
ancien  péché  (1).  » 

Sarrasin,  poète  ingénieux,  doué  d'une  verve  de 
plaisanterie  qui  lui  faisait  pardonner  son  audace, 
s'était  séparé  d'une  femme  vieille  et  acariâtre,  pour 
entrer  au  service  du  prince  en  qualité  de  secrétaire 


(1)  Lettre  de  l'ambassadeur  Grimani  au  doge  de  Venise,  du  2  mai  1662, 
dans  les  Archives  de  la  Bastilley  par  Ravaisson,  t.  Il,  p.  33. 
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des  commandements,  Il  volait  effrontément  son  maî- 
tre, qui  le  traita  maintes  fois  de  coquin  en  présence 
de  ses  officiers,  II  sortait  sans  rien  dire,  puis  reve- 
nait avec  des  bouffonneries  qui  lui  obtenaient  son 
pardon.  Le  prince  ayant  surpris,  un  jour,  une  lettre 
écrite  au  cardinal  Mazarin,  dans  laquelle  Sarrasin  le 
traitait  de  petit  bossu  :  «  Traître^  lui  dit-il,  tu  méri- 
«  terais  que  je  te  fasse  jeter  par  la  fenêtre.  Va,  que  je 
«  ne  te  voie  jamais.  »  Deux  jours  après,  le  père  Talon, 
confesseur  du  prince,  à  la  prière  de  Sarrasin,  qui 
pleurait  comme  une  vache,  obtint  qu'il  rentrât  et 
qu'il  lui  donnât  la  comédie.  Il  se  mit  ^à  bouffonner  si 
plaisamment,  que  le  prince  lui  sauta  au  cou.  » 
M""""  de  Longueville  ne  pouvait  souffrir  Marigny  et 
Sarrasin,  qui  faillirent  un  jour  causer  du  grabuge  dans 
l'entourage  du  prince  (1). 

Marigny  avait  écrit  contre  Sarrasin  une  letti'e  qui 
fit  éclater  le  prince  et  M™*'  de  Longueville.  Ils  or- 
donnèrent à  Roquette  et  à  tous  leurs  serviteurs  de 
ne  plus  le  voir  et  le  souffrir.  Ils  consentirent  quelques 
jours  après,  sur  la  demande  de  Lenet,  ami  de  l'offen- 
seur, à  pardonner  pour  cette  fois  son  insolence,  et 
rengagèrent  à  y  mettre  ordre  lui-même,  afin  qu'elle 
ne  se  «renouvelât  pas  à  l'avenir.  Mais  les  deux 
adversaires  ne  cessant  de  se  menacer,  et  deux  ou 


(1)  iMtres  de  M^  de  SMgnè,  éd.  Régnier,  t.  TII,  ép.  243.  — 
Tallemant  des  Réaox,  éd.  Monmerqué,  iQ-12,  t.  VII,  p.  92  et  suiv. 
Voyei  sur  Sarasin,  notice  de  M.  Hîppeau,  dans  Mémoires  de  V Académie 
de  Caen,  1875,  p.  397  et  soi^.  —  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XI\\ 
par  le  comte  Jules  de  Cosnac^  1. 1,  p.  UO.  — -  Sur  Marigny,  Menagiana, 
t.  I,  p. 
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trois  personnes  prenant  à  lâche  d'aigrir  contre 
eux  le  prince  et  sa  sœur,  Lenet,  dans  la  crainte 
de  quelque  malheur,  écrivit  au  prince  de  Condé, 
pour  le  prier  de  proposer  son  arbitrage.  Il  ne  parait 
pas  que  la  réconciliation  se  soit  opérée,  car  Marigny, 
chassé  de  la  maison  du  prince  de  Conti,  s'attacha  à 
son  frère,  le  prince  de  Condé.  Il  le  suivit  à  Bruxelles, 
où  il  s'attira  par  ses  mauvaises  plaisanteries  des 
coups  de  bâton  dont  il  se  plaignit  hautement  dans 
une  lettre  à  son  protecteur.  Il  se  retira  ensuite  auprès 
du  cardinal  avec  le  même  rôle,  c'est-à-dire  celui  de 
lé  divertir.  Quant  à  Sarrasin,  le  prince  de  Conti, 
irrité  de  ce  qu'il  avait  été  le  principal  auteur  de  son 
mariage  avec  la  nièce  du  cardinal,  finit  par  le 
chasser.  Il  mourut  peu  de  temps  après  à  Pézénas, 
empoisonné,  dit-on,  par  un  Catalan  dont  il  courtisait 
la  femme  (1). 

Marigny  ne  pardonna  pas  à  Roquette  sa  fidélité  aux 
ordres  du  prince,  et  fit  de  lui  le  plastron  de  ses  plai- 
santeries. ((  Marigny,  qui  n'avait  pas  fait  de  pasquins 
il  y  avait  longtemps,  s'avisa,  ditTallemantdes  Réaux, 
de  faire  une  plaisanterie  à  l'abbé  de  Roquette,  qui 

(1)  Mémoires  de  Lenety  p.  560,  Biogr.  Michaud.  Cosnac  nie  que  le 
prince  ait  frappé  Sarrasin  à  coups  de  pincettes,  et  prétend  qu'il  était 
incapable  d*u)ie  pareille  violence.  Cependant,  c'est  lui  qui  nous  rap- 
porte les  scènes  orageuses  qu*il  s'attira  lui-même  à  propos  de  son 
mariage.  Le  cardinal  avait  promis  à  son  neveu  l'épée  de  connétable. 
Cosnac,  quand  il  apprit  qu'il  n*en  était  plus  question,  et  que  la  dot 
de  la  princesse  se  bornait  à'  20,000  écus,  s'écria,  en  s'adressant  au 
prince  :  c  Monsieur,  vous  êtes  trabi  ;  on  vous  marie  au  denier  deux  ;  > 
sur  quoi  le  prince,  étouffant  de  colère,  prit  son  aumônier  à  la  gorge 
et  le  poussa  rudement  hors  de  son  cabinet.  {Mémoires,  1. 1,  p.  149.) 
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prononça  une  oraison  funèbre  pour  la  reine-mère 
au  Val-de-Grâce.  Cet  abbé  est  accusé  de  longues 
mains  de  se  faire  faire  ses  pièces.  On  disait  que.  le 
père  Hercule  lui  avait  fait  Toraison  de  M.  de  Caudale, 
et  on  disait  :  a  Voiià  un  bel  ouvrage  ;  c'est  un  des  tra- 
«  vaux  d'Hercule.  »  Marigny  dit  donc  qu'il  se  trouva 
auprès  d'un  homme  dans  une  chapelle,  qui,  en  se 
rongeant  les  ongles,  s'écriait  à  demi-haut  :  «  Racine, 
«  Racine  !  —  Que  voulez- vous  dire?  lui  dit-il.  —C'est, 
€<  répondit  cet  homme,  que  je  connais  bien  à  celte 
«  heure  que  Racine  ait  raison  d'enrager  quand  les  co- 
«  médiens  représentent  une  de  ses  pièces.  Je  ne  pou- 
«  vais  pas  donner  la  mienne  à  un  homme  qui  la  jouât 
cf  si  mal  que  cet  abbé  Perroquet  que  voilà  en  chaire.  » 
Nous  verrons  dans  la  suite  la  valeur  qu'il  fapt  at- 
tacher à  cette  bouffonnerie,  et  si  Roquette,  dans 
la  chaire  épiscopale,  aux  assemblées  du  clei^é,  aux 
États  de  la  province,  eut  besoin  de  recourir  pour 
ses  discours  et  ses  improvisations  à  ce  que  Jean- 
Paul  Richter  appelle  plaisamment  un  valet  de  cer- 
velle (1). 

En  1654,  la  guerre  ayant  repris  avec  les  Espagnols 
sous  le  commandement  de  Condé,  qui  était  passé 
dans  leurs  rangs,  après  la  défaite  de  son  parti,  le 
prince  de  Conti,  marié  depuis  peu,  reçut  le  comman- 
dement d'une  armée  en  Catalogne  et  partit  sur  la  fin 
du  mois  de  mai.  Bussy  Rabutin  avait  obtenu  de  ser- 

(1)  Tallemant  des  Beaux,  in-12,  éd.  Garnier,  1840,  t.  X,  p.  239. 
Le  P.  Hercule  était  prôviDcial  de  la  congrégation  des  Prêtres  de  la 
doctrine  chrétienne,  établie  par  le  P.  César  de  Bus  en  1592.  Il  avait 
été  confesseur  de  la  mère  Marguerite. 
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vir  auprès  de  lui  en  qualité  de  lieutenant-général,  et 
fit  route  de  Paris  h  Perpignan  dans  son  carrosse  le 
plus  agréablement  du  monde,  «  car,  dit-il,  outre  beau- 
coup de  gens  de  mérite  qu'il  avait  à  sa  suite,  et  entre 
autres  Tabbé  de  Roquette,  depuis  évéque  d'Âutun, 
il  avait  encore  pour  intendant  de  sa  maison  le  cé- 
lèbre Sarrasin,  dont  Tesprit  juste  et  plaisant  avait  un 
fonds  inépuisable  (1),  » 

Roquette,  durant.cette  expédition,  se  lia  plus  étroi- 
tement encore  avec  plusieurs  personnages  de  la  suite 
du  prince,  entre  autres  avec  le  duc  de  Caudale,  très- 
aimé  de  ce  dernier,  et  jalousé  de  Bussy  à  cause  de 
sa  faveur.  Nous  ne  savons  quelles  furent  ses  occu- 
pations pendant  cette  guerre,  que  la  petite  cour  du 
prince  égayait  par  des  fêtes  et  des  divertissements 
dans  les  intervalles  de  la  paix.  Au  mois  de  juin  1658, 
il  vint  apporter  k  la  jeune  princesse,  qui  était  au 
château  de  la  Grange,  près  de  Pézénas,  nne  lettre  de 
son  mari  et  lui  donner  des  nouvelles  de  la  guerre. 

Elle  retourna  à  Paris  avec  Tabbé  de  Roquette  et  y 
retrouva  Téveque  de  Valence  qui,  peu  pressé  d'aller 
résider  dans  son  évêché,  continuait  d'être  un  habitué 
de  la  maison  du  prince  et  d'y  poursuivre  le  cours  de 
ses  intrigues.  Il  nous  est  resté  un  recueil  de  lettres 
adressées  à  cette  époque  par  la  princesse  k  son  mari 
et  à  Tabbé  de  Lavergne,  son  confesseur.  EUes  res- 
pirent une  tendre  affection  pour  son  époux  et  la  piété 
la  plus  vive.  Elles  nous  laissent  à  demi  entrevoir  les 
divisions  qui  régnaient  dans  cette  petite  cour  dont 

(1)  Mémoires  de  Bussy- Rabuiin,  éd.  Lftlanne,  1. 1,  p.  358. 
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^  Roquette  parait  avoir  été  la  victime  préférée.  «  Tout 
le  monde,  dit-elle  dans  une  lettre  du  11  mai  1657, 
dit  que  l'affaire  de  Tabbé  de  Roquette  est  horrible, 
entre  autres  M.  Esprit,  qui  dit  qu*il  faut  écrire  pour 
lui;  mais  comme  il  Ta  dit  en  sa  présence,  je  ne  lui 
dirai  pas  ;  vous  savez  comme  il  aime  a  se  mettre 
bien  avec  les  domestiques.  Mais,  pour  parler  plus 
sérieusement,  on  dît  que  c'est  une  chose  qui  ne  s'est 
jamais  faite.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  besoin  de  vous  le 
recommander;  vous  verrez  combien  vous  y  êtes  inté- 
ressé. »  Elle  ajoutait  quelques  jours  après:  «  Je  crois 
que  vous  avez  raison  de  vouloir  punir  l'abbé  de  Sainte- 
Croix,  car  c'est  une  horrible  insolence  que  la  sienne. 
H  m'a  fait  prier  que'je  le  voulusse  voir  pour  recevoir 
ses  excuses;  vous  pouvez  croire  si  je  l'ai  voulu.»  Et 
dans  une  lettre  suivante  :  «  J'ai  fait  merveille  dans  l'af- 
faire'de  l'abbé  de  Roquette;  lui-même  vous  informera 
de  la  chose:  Je  vous  dirai  seulement  que  j'en  ai  fait 
bien  assez,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  voir  l'abbé  de  Sainte- 
Croix,  qui  était  allé  a  sa  cour  pour  se  justifier  (1).  » 
Deux  mois  plus  tard,  elle  se  plaignait  de  nouveaux 
grabuges  dans  une  lettre  dont  il  est  difficile  de  déter- 
miner le  sens  d'une  manière  exacte.  «  Je  me  servi- 
rai du  chiffre  de  milord  pour  vous  mander  une  nou- 


(1)  Lettres  de  la  princesse  de  Gonti  à  soa  mari  et  à  Tabbé  de  la 
Vergoe,  i&-4o,  Bibliothèque  nationale,  mss.,  fonds  Gaignières,  n»  34982, 
p.  78,  84,  86.  Nous  parlerons  de  cet  abbé  de  Sainte-Croix  au  cha- 
pitre XIV  de  ce  livre,  et  de  ses  menées  hypocrites  auprès  de  !A^^  Hausse, 
qui  fournirent  vraisemblablement  à  Molière  l'idée  de  Tartuffe  dans  la 
maison  d'Orgon.  Un  choix  des  lettres  de  la  princesse  a  été  publié  par 
M.  Éd.  de  Barthélémy,  in-8o,  Didot,  1875. 
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velle,  qui  est  qu'on  a  fort  crié  à  racadémie  contre  la 
Fortune.  Le  voyage  qu'il  a  fait  auprès  de  la  désabu- 
busée  en  a  été  la  cause.  On  le  traite  d'hérétique  et 
d'intéressé.  Vous  savez  qu'il  est  autant  l'un  que  l'au- 
tre. On  a  dit  mille  choses  contre  la  dévotion,  et  que 
les  dévots  aiment  leur  fin.  Je  crois  qu'on  a  l'obli- 
gation de  tout  cela  à  M.  de  Valence.  Il  a  pour- 
tant semblé  que  c'est  lui  qui  a  empêché  que  l'on  ne 
se  portât  à  faire  des  choses  contre,  comme  à  l'éloi- 
gner ou  à  le  mettre  à  gages,  mais  c'est  qu'il  joue  bien 
la  comédie.  »  Nous  ignorons  quelle  était  la  personne 
désignée  sous  un  nom  supposé  qui  s'était  attiré  la  ja- 
lousie d'une  partie  de  l'entourage  du  prince;  mais 
nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître,  sous  le  nom  d'a- 
cadémie, les  beaux  esprits  sceptiques  et  railleurs  qui 
affichaient  la  prétention  d'y  dominer,  et  dont  l'évéque 
de  Valence  excitait  les  cabales  et  les  plaisanteries 
contre  ceux  qui  se  tenaient  à  l'écart  ou  dont  la  con* 
duîte  était  différente  (1). 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année  1658,  le  duc 
de  Caudale,  qui  avait  obtenu  le  commandement  de 
l'armée  de  Catalogne,  après  avoir  servi  comme  lieu- 
tenant-général sous  les  ordres  c^u  prince,  fut  obligé,  à 
raison  du  peu  de  troupes  dont  il  disposait  et  des 
pluies  continuelles  qui  empêchaient  de  tenir  la  cam- 
pagne, de  rentrer  en  France.  Il  arriva  malade  à  Lyon, 

(1)  Lettres  de  la  princesse  de  Gontî,  etc.,  p.  113.  Tallemant  des 
Réaux  rapporte  précisément,  à  cette  année  1657,  la  tentative  de  sé- 
duction de  Tabbé  de  Sainte-Croix  auprès  de  la  fille  de  M™^  Hansse. 
Cette  dame  ne  serait-elle  pas  la  désabusée  dont  il  est  question  dans 
cette  lettre  ? 


SA  NOMINATION  A  L'ÉVÊCHÉ  d'AUTUN.  49 

OÙ  un  grand  nombre  de  gentilshommes  auvergnats 
s'étaient  rendus  à  sa  rencontre.  Il  était  très-aimé 
de  la  noblesse  de  cette  province  dont  il  était  gouver- 
neur. «  Il  y  trouva,  dit  Gosnac,  avec  son  gasconnage 
habituel,  Tabbé  de  Roquette,  auquel  il  dit  beaucoup 
de  bien  de  moi,  et  lui  conta  la  manière  dont  nous 
avions  juré  d'être  amis,  et  il  se  loua  fort  de  la  ma- 
gnificence avec  laquelle  je  l'avais  reçu,  lui  et  plus  de 
cent  gentilshommes.  »  Ensuite  il  se  mit  au  lit  *et 
mouml  \cTI  j'^r.vier  1658  (1). 

«  Il  avait  élé,  dit  M™*'  de  Motteville,  le  premier  de  la 
cour,  en  bonne  mine,  eu  magniGcence  et  en  ri- 
chesses, celui  que  tous  les  hommes  enviaient  et  dont 
toutes  les  dames  galantes  souhaitaient  de  mériter 
l'estime,  si  elles  ne  pouvaient  en  faire  le  trophée  de 
leur  gloire.  Il  fit  paraître  beaucoup  de  repentir  de 
ses  fautes,  et  reçut  fort  chrétiennement  tous  les  sa- 
crements :  les  prières  de  M"^  d'Épernon,  sa  sœur,  qui 
avait  préféré  le  couvent  des  Carmélites  aux  duchés 
que  le  duc  d'Épernon  son  père  lui  pouvait  donner, 
attirèrent  sans  doute  une  si  bonne  mort^de  la  miséri- 
corde de  Dieu.  Elle  voulut  que  l'abbé  de  Roquette  fit 
son  oraison  funèbre.  S'étant  heureusement  trouvé  à 
Lyon,  il  l'avait  assisté  à  sa  mort.  Il  prit  pour  texte  ce 
verset  du  psaume  62  :  c«  Tes  miséricordes.  Seigneur, 
valent  bien  mieux  que  la  vie.  »  Elle  fut  prononcée 
au  service  anniversaire  du  duc,  dans  l'église  des 
Grandes-Carmélites,  avec  tant  de  grâce,  de  force  et 


(1)  Mémoires  de  Cosnac,  t.  I,  p.  264.  —  Gazette  de  France  du 
t  février  1658. 
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(l'éloquence,  dit  la  Gazelle  de  France^  que  1  orateur 
obtint  l'applaudissement  de  son  auditoire  d'élite. 
<(  C'est,  dit  à  son  tour  Bussy^Rabutin,  la  plus  délicate 
et  la  plus  parfaite  chose  que  j'aie  vue  en  ces  sortes 
de  sujets.  Il  avait  à  parler  de  l'homme  du  royaume 
le  plus  galant,  et,  sans  blesser  la  vérité  ni  la  sainteté 
du  lieu,  il  a  fait  de  lui  l'éloge  d'un  prédestiné  (1).  » 

Au  mois  de  mars  1661,  le  roi,  sur  les  recomman- 
dations du  prince  de  Conti,  le  fît  pourvoir  de  l'ab- 
baye cistercienne  de  Granselve,  au  diocèse  de  Tou- 
louse, devenue  vacante  par  la  mort  du  cardinal  Ma- 
zarin.  H  tenait  déjà  de  la  libéralité  de  son  protec- 
teur le  prieuré  de  Saint-Denis-en-Vaux,  au  diocèse  de 
Poitiers,  et  celui  de  Charlieu,  dépendant  de  l'ordre  de 
Cluny,  situé  dans  le  diocèse  de  Lyon.  Il  avait  le  titre 
de  conseiller  du  roi.  H  ne  possédait  encore  à  cette 
époque  que  l'ordre  de  diacre.  Il  parait  avoir  passé 
les  années  suivantes  tout  occupé  à  remplir  dans  la 
maison  du  prince  les  fonctions  que  lui  imposait  la 
confiance  dont  il  jouissait  auprès  de  lui  et  de  la 
princesse  (2). 

Un  grand  changement  s'était  accompli  dans  leur 
vie.  En  1656,  le  prince  se  trouvant  à  Pézénas,  où  il 
présidait  les  États  du  Languedoc,  fut  pris  d'une  ma- 
ladie qui  le  retint  au  lit.  Ce  fut  en  recevant  la  visite 

(1)  Mémoires  de  Jf"»»  de  MotteviUe,  p.  463.  —  Mémoires  de  M^^^  de 
Monipensier,  p.  282.  —  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,  éd.  Lalaone, 
l.  U,  p.  69,  etc.  —  Gazette  de  France  du  22  février  1659. 

(2)  Lettres  de  nomination  de  Gabriel  de  Roquette,  diacre  du  diocèse 
de  Toulouse,  à  l'abbaye  de  Granselve,  ordre  de  Saint-Bernard,  quatre 
pièces  datées  de  Paris^  du  10  mars  1661.  (Bibliothèque  nationale,  fonds 
GaignièreS)  ms.  249,  p.  116  et  suiv.)  Voyez  pièces  justiflcalives. 
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du  pieux  Pavillon,  évêque  d^Alelh,  qu'il  se  sentit 
naisi  de  firayeur  k  la  pensée  de  ses  déportements  pas* 
ses.  Il  s'en  ouvrit  au  prélat  et  se  déclara  disposé  à 
faire  tout  ce  qu'il  lui  prescrirait  (1).  Malgré  l'austé- 
rité de  sa  vie  et  la  sévérité  qu'il  déployait  contre  les 
prêtres  scandaleux  de  son  diocèse,  Pavillon  ne  lut 
recommanda  que  des  moyens  de  salut  proportionnes 
à  sa  position  et  à  la  faiblesse  de  son  caractère.  Il  lui 
conseilla,  avant  tout,  la  restitution  de  ses  bénéfices 
ecclésiastiques,  dont  le  produit  s'élevait  h  trois  cent 
mille  livres  de  rentes,  et  dont  il  avait  étrangement 
abusé  dans  l'intérêt  de  ses  plaisirs.  Il  s'était  débar- 
rassé des  ambitieux  et  des  bouffons  qui  avaient  jeté 
la  zizanie  dans  sa  maison,  et:  avait  gardé  pour  aumô- 
nier l'abbé  Voisin,  prêtre  d'une  vie  exemplaire, 
qui  partageait  ses  journées  entre  la  piété  et 
rélude  (2). 

Dans  cette  ville  de  Bordeaux,  qui  avait  été  témoin 
de  ses  désordres  passés,  il  voulut  en  faire  une  répa- 
ration publique,  et  «  on  trouva  que  la  beauté  de  sa 
pénitence  surpassa  de  beaucoup  la  laideur  de  ses  fau- 
tes. »  Il  se  jeta  en  effet,  ainsi  que  sa  femme,  dans  le 
jansénisme  et  écrivit  contre  la  comédie  et  les  spec- 
tacles, qu'il  avait  beaucoup  aimés,  an  livre  h  la  com- 
position duquel  on  pense  que  l'abbé  Voisin  ne  resta 
pas  étranger.  Jaloux  de  gouverner  sa  province  avec 

(1)  Sainte-Beuve,  Part-Royal,  in-8«,  t.  IV,  p.  424.  —  L'épîlaphe  du 
prince  de  Conti  rappelait  en  ces  termes  sa  conversion  :  Nactus  fideUm 
oc  saîutarem  ducem,  Alectensem  episcopum,  vitœ  superioris  errores 
voce  damnavU,  hicrymis  expiavit,  factis  emendavit. 

(2)  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  in-8o,  t.  IV.  p.  424,  etc. 
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un  zèle  tout  chrétien,  sous  la  direction  de  Tévéque 
d'Aleth,  à  qui  il  avait  remis  le  soin  dé  sa  conscience, 
il  s'occupa  activement  de  la  démolition  des  prêches 
qui  avaient  été  établis  depuis  Tédit  de  Nantes,  de  la 
recherche  des  crimes  commis  durant  les  années 
précédentes.  Il  emprisonna  ou  exila  quantité  de 
gentilshommes  coupables ,  chassa  les  comédiens 
qui  venaient  s'établir  dans  les  villes;  enfin  le  roi 
ayant  demandé  aux  États  un  nouvel  impôt  que  la 
province  déjà  obérée  ne  pouvait  supporter,  il  envoya 
à  Roquette  une  lettre  destinée  h  faire  connaître  ses 
intentions  a  Louis  XIV,  et  dans  laquelle  il  annonçait 
qu'il  ne  tiendrait  pas  les  Ét«its  et  qu'il  renoncerait  à 
son  gouvernement  si  le  roi  persistait  dans  sa  de- 
mande. «  Le  roi,  disait-il,  avec  le  langage  d'une  ar- 
dente charité,  voudra  bien  que  Dieu  aille  le  premier, 
et  que  je  ne  serve  pas,  contre  ma  connaissance  mani- 
feste et  évidente,  à  la  ruine  d'une  infinité  de  per- 
sonnes (1).  :» 

Aux  passions  ardentes  et  à  l'esprit  de  satire  qui 
avaient  signalé  les  tristes  années  de  la  Fronde  avait 
succédé  une  époque  plus  calme.  Elle  permettait  à 
chacun  de  se  reconnaître  et  de  rendre  justice  aux 
autres.  M™®  de  Longueville  elle-même,  après  la  mort 
de  son  époux,  préludait  par  une  retraite  presque  abso- 
lue du  monde^  par  la  pratique  de  la  religion  et  les 
soins  de  l'éducation  de  ses  enfants,  a  cette  re- 
traite plus  austère  dans  le  couvent  de  Port-Royal 

(1)  OEfwres  de  Racine,  éd.  Didol,  in-4^  1837,  p.  487-492.  —  La 
Kûchefoucault  Liancourt,  Études  morales  et  littéraires  de  Racine, 
iû-8o,  1855,  2«  partie,  p.  146. 


SA   NOMmATION   A  L'ÉVÊGHÉ   d'aUTUN.  55 

que  la  mort  d'un  de  ses  fils  lui  inspira  dix  ans  plus 
tard. 

En  même  temps  que  s'était  épuré  l'entourage  et 
amendée  la  vie  du  prince  de  Conti,  les  relations  de 
Roquette  s'étaient  étendues  dans  un  milieu  plus 
élevé.  La  sûreté  de  son  commerce  et  de  ses  affec- 
tions avait  écarté  les  nuages  que  ses  ennemis 
avaient  tenté  d'élever  contre  son  caractère.  Il  était 
lié  avec  les  Jésuites  et  avec  plusieurs  théologiens 
de  Port-Royal  :  Nicole,  Singlin,  Lemaistre  de  Sacy, 
Jacques  de  Sainte-Beuve.  Il  connaissait  une  partie 
des  docteurs  de  Sorbonne,  des  communautés  reli- 
gieuses de  la  capitale  et  de  l'épiscopat  français.  La 
reîne-mère,  le  grand  Condé,  les  ministres  d'État  : 
Loménie  de  Brienne,  Letellier,  Colbert,  voyaient 
en  lui  un  homme  digne  de  la  confiance  que  la  famille 
des  princes  lui  avait  accordée  (1). 

Le  20  janvier  1666,  quelques  jours  après  avoir 
entendu,  aux  Jésuites  de  la  rue  Saint-Antoine,  une 
belle  et  éloquente  prédication  faite  par  l'abbé  de 
Roquette,  «  avec  l'applaudissement  de  tout  son  audi- 
toire, »  Anne  d'Autriche  mourut  d'un  cancer  au  sein 
qu'elle  avait  pendant  six  ans  caché  à  son  entourage. 
Elle  montra  dans  ses  derniers  moments  un  détache- 
ment des  biens  de  la  terre  dont  sa  piété  et  les  mal- 

• 

(1)  On  voit  Mme  de  Longueville,  en  1664,  après  la  mort  de  SingUn, 
son  confesseur,  aller  rendre  visite  à  Lemaistre  de  Sacy,  en  compagnie 
de  l'abbé  Roqnette.  (Cousin,  Jtfme  de  Sablé,  in-8<»,  p.  420  )  —  Il  existe  à 
révèché  d'Autan  plusieurs  consultations  de  Sainte-Beuve,  datant  des 
premières  années  de  l'épiscopat  de  Roquette.  Ce  théologien  n'était  pas 
précisément  de  Port-Royal,  mais  janséniste  et  ami  de  Port- Royal. 
Nous  parlerons  plus  loin  do  Nicole. 
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heurs  de  sa  vie  lui  avaient  enseigné  la  vanité.  Sa 
bonté  naturelle  lui  avait  ramené  Taffection  dont  elle 
avait  joui  du  vivant  de  Louis  XIII  et  qu'elle  s'était 
aliénée,  durant  plusieurs  années,  par  sa  faiblesse 
pour  Mazarin.  Rien  n'est  plus  touchant  que  le  récit 
de  ces  derniers  moments,  retracé  avec  Témotion  con- 
tenue d'une  servante  fidèle  et  d'une  amie  chrétienne 
par  M***  de  Motteville.  Sa  vie  était  de  celles  qui  peu- 
vent [inspirer  à  la  chaire  chrétienne  les  réflexions 
les  plus  profondes  sur  le  néant  des  grandeurs  hu- 
maines. Marie-Thérèse  désigna  Roquette  pour  faire 
son  oraison  funèbre.  La  cérémonie  eut  lieu  le  22  fé- 
vrier, devant  une  cour  brillante,  dans  l'église  des  Car- 
mélites de  la  rue  du  Bouloy.  L'orateur  s'acquitta  de 
sa  mission  aux  grands  applaudissements  de  l'audi- 
toire; la  reine  se  félicita  de  son  choix.  Le  discours, 
dit  la  Gazelle  de  France^  était  éloquent  et  judicieux, 
savant  et  chrétien  (1). 

Le  21  février  de  la  même  année^  Roquette  perdit 
dans  le  prince  de  Gonti  son  principal  protecteur.  Il 
mourut  h  Pézénas,  à  l'âge  de  trente-six  ans,  après 
une  courte  maladie.  Il  était  tombé  dans  une  dévotion 
excessive,  et  l'on  prétendit  que  les  austérités  avaient 
achevé  de  détruire  sa  santé,  qui  depuis  longtemps 

(i)  Mémoires  de  M^  de  UoUeville,  p.  560  et  suiv,  —  Mémoires  dç 
JlfUe  de  Montpensier,  p.  39i.  --  Gazette  de  France  des  9  janvier  et 
27  février  1666. 

L'abbé  de  la  Roquette,  assez  célèbre, 
Prononça  le  discours  funèbre, 
Et  de  tel  air  s'en  acquitta. 
Qu'un  beau  los  il  en  remporta. 

(Lettres  à  Madame,  du  28  février  1686.) 
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était  usée  par  la  débauche.  Le  1^'  mai  suivant, 
Louis  XIV  nomma  Roquette  à  l'évéché  d'Autun, 
devenu  vacant  par  la  mort  de  Louis  Doni  d'Âttichy. 
H  avait  atteint  sa  quarante-deuxième  année,  était 
prêtre  depuis  quatre  ans  et  docteur  en  théologie 
de  l'université  de  Bombes  (1).  , 

Les  constitutions  des  papes  et  un  décret  du  con- 
cile  de  Trente  prescrivaient  une  information  minu- 
tieuse sur  la  vie,  les  mœurs,  les  doctrines  des  per- 
sonnes nommées  aux  évéchés,  de  peur  que  cette 
dignité  tombât  entre  des  mains  indignes  ou    inca- 
pables.   Cette  information  se   composait  de  deux 
parties.  Tune  relative  à  la  personne  du  futur  évé- 
que,  l'autre  à  la  composition  de  son  diocèse,  afin 
que  la  cour  de  Rome  pût  juger,  par  cette  comparai- 
son, s'il  était  digne  de  1  episcopat  et  si  son  mérite  était 
en  rapport  avec  les  besoins  de  ce  diocèse.  Cette  en- 
quête n'était  au  fond  qu'une  formalité  que  la  faveur 
ou  la  complaisance  i)Ouvaient  rendre  illusoire;  l'évé- 
que  âommé  choisissait  lui-même  ses  témoins,  joi- 
gnait sa  profession  de  foi  à  leur  déposition,  et  en- 
voyait le  tout  à  Rome  ;  mais  rien  n'empêchait  cepen- 
dant qu'elle  fût  l'expression  de  la  vérité.  ' 

L'information  à  propos  de  Roquette  fut  faite  par 
le  nonce  du  pape,  Robert  Vittorio,  qui  reçut  sous  la 
foi  du  serment  la  déposition  de  Ferdinand  de  Neu- 
ville, évêque  de  Chartres  ;  d'Adhémar  de  Monteil  de 

(i)  Mémoires  de  Cornac,  t.  I,  p.  301.  —  Enquête  sur  les  vie  et 
mœurs  de  Msr  de  Roquette,  du  11  mai  1666.  (Archives  de  l'évêché 
d'Autun.)  Cette  enquête  s'exprime  ainsi  à  propos  de  son  âge  :  Quadra- 
genrnum  secundum  suœ  œtatis  annum  ad  minus  attingens. 
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GrigDan,  évêque  d'Uzès;  de  Toussaint  de  Forbin 
Janson,  évéque  de  Digne  ;  de  Jean  de  Garibal,  prêtre 
de  Saint-Sulpice,  président  au  conseil  du  roi,  et  de 
Mathieu  de  la  Font,  chanoine  de  Toulouse,  conseil- 
ler au  parlement  de  cette  ville.  Tous  ces  témoins  le 
connaissaient  depuis  plusieurs  années,  et  de  la  Font, 
son  compatriote,  Tavait  même  connu  dès  son  en- 
fance. Ils  attestèrent  qu'il  était  de  noble  famille  et 
qu'il  s'était  toujours  fait  remarquer  par  la  régularité 
de  sa  conduite  et  par  sa  piété,  surtout  en  célébrant 
le  saint  sacrifice  de  la  messe.  Us  savaient,  par  les 
relations  fréquentes  qu'ils  avaient  eues  avec  lui, 
qu'il  était  instruit  en  théologie,  en  droit  canon  et 
dans  les  aifaires  ecclésiastiques.  Il  s'était  souvent  en- 
tretenu avec  Garibal  des  moyens  propres  à  éteindre 
e  calvinisme  et  le  jansénisme,  ce  qui-  prouvait  son 
orthodoxie.  Il  était,  selon  ce  dernier,  modeste,  pieux, 
vigilant,  animé  d'un  grand  zèle  pour  la  discipline 
ecclésiastique  et  d'une  grande  charité  envers  les  pau- 
vres. Selon  révêque  de  Digne,  il  s'était  livré  fré- 
quemment à  des  missions.  L'évêque  de  Chartres  et 
le  chanoine  de  la  Font  l'avaient  entendu  prêcher 
avec  succès  dans  différentes  églises,  et  même  devant 
le  roi.  Tous  faisaient  l'éloge  de  sa  modestie  et  de  sa 
prudence,  le  jugeaient  digne  de  gouverner  le  diocèse 
qui  lui  était  destiné  ou  tout  autre  diocèse.  Personne 
même,  ajoutait  de  la  Font,  n'était,  à  sa  connaissance, 
plus  digne  que  lui  de  diriger  celui  d'Âutun,  à  raison 
de  tous  les  genres  de  mérite  qu'il  possédait  (1). 

(1)  Enquête  sur  la  vie  et  les  mœurs  de  Mgr  de  Roquette,  etc.  L'abbé 
de  Garibal,  qui  était  son  compatriote,  parlant  de  sa  famille,  se  sert  de 
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Ce  diocèse,  était,  sinon  un  des  plus  riches,  du 
moins  un  des  plus  considérables  de  France.  Il  était 
limité  au  nord  par  ceux  d'Auxerre  et  de  Langres, 
au  midi  par  ceux  de  Glermont  et  de  Lyon,  à  Fouest 
par  celui  de  Nevers,  à  Test  par  ceux  de  Chalon-sur- 
Saône  et  de  Mâcon.  Il  comprenait  les  deux  tiers  de 
l'ancien  duché  de  Bourgogne,  avec  une  grande 
étendue  de  pays  dans  le  Nivernais,  le  Bourbonnais, 
le  Maçonnais,  le  Beaujolais,  le  Forez^  et  un  petit 
coin  de  la  Champagne.  Neuf  bailliages  de  Tancien 
duché,  à  savoir  ceux  d'Âutun,  de  Semur  en  Auxois, 
de  Châtillon-sur-Seine,  d'Avallon,  d'Arnay-le-Duc, 
de  Nuits,  de  Beaune,  de  Bourbon-Lancy  et  de 
Semur  en  Brionnais,  en  dépendaient,  sans  parler  des 
présidîaux  de  Moulins  en  Bourbonnais  et  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  qui  ressortissaient  au  parlement  de 
Paris.  Il   mesurait  cinquante  lieues  de  longueur  et 

ceUe  expression  :  Perillustris  familiâ.  11  n*est  pas  inutile  de  dire  un 
mot  des  évéques  qui  servirent  de  témoins  à  Roquette.  Ferdinand  de 
Neuville  de  Villeroy,  parent  d'un  archevêque  de  Lyon  du  même 
n«m,  établit  sa  juridiction  sur  tout  le  diocèse  de  Chartres,  réforma  le 
bréviaire,  construisit  tout  près  de  sa  ville  épiscopale  un  magnifique 
séminaire,  où  il  voulut  être  enseveli.  Mme  de  Sévigné  loue  l'esprit  juste, 
la  grande  capacité  de  Tévêque  d*Uzès,  qui  était  oncle  de  son  gendre. 
La  Provence  était  très-agitée  par  différents  débats,  et  il  voulait,  dit- 
elle,  mettre  la  paix  partout.  Il  faut  lire,  dans  Saint-Simon,  un  magni- 
fique éloge  de  Tévêque  de  Digne,  plus  tard  évêque  de  Marseille  et  de 
Beauvais,  cardinal,  grand-aumênier  de  France,  ambassadeur  en  Pologne 
et  à  Rome,  c  Cet  homme  rare  et  illustre,  »  ses  opinions  gallicanes  mises 
à  part,  était  par  son  mérite,  ses  vertus,  sa  charité,  ses  dons  extérieurs, 
sa  fortune,  le  type  de  ces  grands  prélats  dont  s'honorait  l'Église  de 
France.  Voyez  GalL  christ,,  t.  VIII,  p.  1194.  —  Lettres  de  M^  de 
Sévigné,  éd.  Régnier,  à  la  table.  —  Mémoires  de  Saint-Simon, 
éd.  Gamier,  t.  XX,  p.  8  et  suiv. 
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cent  lieues  de  circuit.  On  y  comptait  vingt  villes 
fermées,  entre  autres  Moulins  et  Beaune,  huit  cents 
cures,  dix-sept  chapitres,  plus  de  cent  monastères, 
dix-huit  cents  clochers.  Il  contenait  à  lui  seul 
plus  de  paroisses  qu'il  ne  s'en  trouvait  dans  les 
.  diocèses  réunis,  d'Auxerre,  de  Ghâlon  et  de  Mâcon. 
Son  étendue,  en  un  mot,  était  telle  que  peu  d'évê- 
chés  de  France  pouvaient  lui  être  comparés  (1). 

Différentes  prérogatives  étaient  attachées  à  Tévê- 
ché  d'Âutun.  Son  titulaire  était  premier  suffragant 
de  la  province  lyonnaise  et  possédait,  en  vertu  d'une 
décision  du  pape  saint  Grégoire-le-Grand,  la  pré- 
séance sur  ses  collègues  dans  les  assemblées  ecclé- 
siastiques de  cette  province.  Il  tenait  du  même  pape 
le  droit  de  porter  le  pallium,  en  souvenir  de  son 
antique  primatie  avant  la  création  de  l'archevêché 
de  Lyon.  Il  était  administrateur  du  siège  métropo- 
litain durant  la  vacance.  Il  s'intitulait  président-né  et 
perpétuel  des  États  de  Bourgogne.  Il  était  conseiller 
au  parlement  de  la  province,  pouvait  y  entrer  quand 
bon  lui  semblait,  et  donner  sa  voix  dans  toutes 
délibérations.  Il  conférait  dans  son  chapitre  cathé- 
dral  les  dignités  d'archidiacres  d'Âutun,  de  Beaune, 
d'Avallon,  de  Flavigny,  celles  d'abbés  de  Saint-Pierre- 


Ci)  Questions  proposées  à  MM.  les  gens  du  roi  de  la  ville  d'Autun, 
touchant  l'officialité  de  Lormes,  par  Doni  d*Attichy,  1652  et  1654.  — 
Avertissement  et  inventaire  de  production,  donné  devant  le  conseil  du 
roi,  par  Doni  d'Attichy^  évéque  d'Autnn,  contre  Jacques  de  Neuchèie, 
évêque  de  Ghâlon,  novembre  1657.  (Archives  de  Tévèché  d*Autun.)  — 
Inventaire  des  titres  de  la  ville,  in-f>,  p.  109.  (Archives  de  l'hôtel-de- 
ville  d'Autun.) 
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TÉtrier,  de  Saint-Étienne,  de  prévôts  de  Sussey  et  de 
Bligny.  Il  disposait  dans  plusieurs  églises  collégiales 
du  diocèse  d'un  certain  nombre  de  canonicats  et  de 
dignités.  Plus  de  soixante  cures  étaient  à  sa  collation. 
11  possédait  la  nomination  des  recteurs  de  presque 
toutes  les  maladreries  et  léproseries.  Les  quatre 
barons  de  Luzy,  de  Couches,  de  Lamotte-Saint-Jean, 
de  Montperroux  étaient  obligés,  en  qualité  de  vassaux 
de  révéché,  d'assister  à  son  entrée  dans  sa  ville 
ëpiscopale,  de  tenir  les  coins  du  drap  recouvrant 
la  chaise  sur  laquelle  il  était  porté  dans  son  église 
cathédrale,  et  de  servir  sa  première  messe. 

Des  propriétés,  au  nombre  de  trente-six  à  trente- 
huit,  dépendaient,  en  Bourgogne,  de  son  évéché.  Les 
principales  étaient  celles  de  Lucenay-rÉvêque,  Issy- 
TÉvéque,  Saulieu,  Grôme,  Touillon,  Lucenay-le-Duc, 
Vaux.  Dans  quelques-unes  il  possédait  des  châteaux 
et  des  maisons  seigneuriales.  Il  prenait  les  titres  de 
comte  de  Saulieu,  baron  d'Issy-l'Évéque,  seigneur 
d*Alise.  Il  existait  dans  ces  fiefs  quantité  de  vas- 
saux qualifiés  et  de  nobles  familles  qui  relevaient  de 
lui.  Il  avait  le  droit  de  succéder  ab  intestat  aux 
prêtres  et  clercs  du  diocèse,  droit  qui  parait  antérieur 
au  XIIP  siècle,  et  que  nous  voyons  encore  exercer 
par  Roquette  durant  son  épiscopat  (1). 

(1  )  Production  pour  M^r  l'évoque  d'Autun  et  déclaration  des  droits 
honorifiques,  utiles,  et  des  biens-fonds  appartenant  à  l'évèché  d'Autun, 
fourni  par  Mrr  de  Roquette,  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  dn 
15  décambre  1673.  —  Lettres  de  conseiller  au  parlement  de  Dyon, 
accordées  à  Mf^r  de  Roquette,  du  S7  août  1667.  —  Inventaire  des  pièces 
qui  prouvent  la  possession  de  l'évéque  d*Autun  de  succéder  aux  clercs 
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Une  aniique  tradition  attribuait  la  fondation  de 
son  église  à  saint  Ândoche  et  saint  Bénigne,  disciples 
de  saint  Polycarpe,  évêque  de  Smyrne,  martyrisé 
sous  Marc-Aurèle,  et  qui  avait  tenu  sa  mission  de 
saint  Jean  Tévangeliste.  Elle  était  ainsi  une  des  plus 
anciennes  de  France  et  remontait  presque  au  temps 
.  des  apôtres.  Elle  avait  été  illustrée  par  une  suite 
d'évêques  remarquables  dont  les  uns  furent  ho- 
norés du  titre  de  saint,  les  autres  investis  d'une 
influence  considérable  dans  les  aflaires  de  TËglise 
et  de  l'État,  plusieurs  revêtus  de  la  pourpre  ro- 
maine. Sa  ville  épiscopale,  ancien  chef-lieu  de  la 
confédération  éduenne,  avait  été  une  des  plus 
peuplées  et  des  plus  célèbres,  le  centre  des  arts,  de 
la  religion,  des  lettres,  du  commerce,  au  sein  des 
populations  gallo-romaines.  Elle  devait  à  son  anti- 
quité, à  ce  rôle  civilisateur,  aux  monuments  dont  les 
Romains  l'avaient  embellie,  une  renommée  et  un 
ancien  prestige  qui  faisaient  de  son  évéché  l'un  des 
plus  connus  et  des  plus  enviés  de  France. 

Le  chapitre  cathédral  qui,  depuis  la  mort  de  son 
prédécesseur,  attendait  avec  anxiété  cette  nomina- 
tion, informé,  par  une  lettre  du  théologal,  occupé  à 
Paris  de  la  poursuite  de  ses  procès,  recommanda 
au  doyen  qui  se  trouvait  dans  la  même  ville  de  se 

et  curés  morts  ab  inteitat,  etc.  (Archives  de  Tévêché  d'Autun.)  — 
Gagnare,  Histoire  de  Véglise  d'Autun,  1774,  in-$o,  p.  303.  —  M.  de 
Sénaux,  successeur  de  Roquette,  ayant,  en  1708,  introduit  une  instance 
au  sujet  de  la  succession  d'un  prêtre  mort  ab  inteOat,  abandonna  ses 
prétentions,  sur  la  poursuite  de  ses  héritiers.  Nous  croyons  que,  depuis 
cette  époque,  les  évêques  d'Autun  renoncèrent  à  l'exercice  de  ce  droit. 
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joindre  à  lui  pour  aller  féliciter  Roquette  de  sa  pro- 
motion. Les  officiers  de  la  ville  envoyèrent  un  éche- 
vin  lui  présenter  les  respects  et  les  sentiments  de 
joie  des  habitants.  Il  obtint  ses  bulles  du  pape 
Alexandre  VII  et  fut  sacré  au  mois  d'avril  1667,  le 
dimanche  après  Pâques,  dans  l'église  du  monastère 
des  religieuses  de  Saint-Dominique  dont  sa  tante,  la 
mère  Marguerite,  avait  été  supérieure,  par  Henri  de 
Gondrin,  archevêque  de  Sens,  assisté  de  Jean  de 
Maupeou,  évéque  deCbâlon,  et  de  Michel  de  Colbert, 
évéque  de  Mâcon,  en  présence  des  personnes  les 
plus  éminentes  de  la  cour.  Le  chapitre  cathédral  fit 
célébrer,  à  son  intention,  une  messe  du  Saint-Esprit 
au  grand  autel,  et  invita  les  prêtres  et  les  chapelains 
à  en  dire  chacun  une  à  la  même  intention.  Le  clergé 
et  les  habitants  de  la  ville  furent  enchantés  de  cette 
nomination  qui  leur  donnait  pour  évéque  un  homme 
vivant  dans  l'intimité  des  princes  (1). 

(1)  Reg.  cap.,  11  mai  1666,  15  avril  1667.  —  Reg.  de  la  chambre 
de  Tille,  l«r  juin,  9  jaiilet  1666.  —  Gagnare,  Histoire  de  l'église 
d'Autun,  p.  246.  —  GaU.  christ.^  t.  IV,  p.  429. 

Le  rare  abbé  de  la  Roquette 

Porte  sur  son  habile  tète, 

Où  ne  loge  rien  de  commun, 

La  brillanteTmitre  d'Autun. 

De  Sens  le  fameux  archevêque 

Sacra  dimanche  cet  évéque 

En  un  monastère  pieux 

Dont  la  pompe  surprit  les  yeux  ; 

Et  maints  prélats,  princes,  princesses. 

Du  rang  des  premières  altesses, 

Firent  en  ce  sacre  nouveau, 

Certes,  un  concours  nombreux  et  beau. 

(Lettres  à  Madame,  du  17  avril  1667,  la  veille  de  Pâques  closes.) 
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On  lui  fit  uae  réception  magnifique.  Les  chanoines 
de  la  cathédrale  envoyèrent  quatre  d'entre  eux  le 
complimenter  à  Avallon.  La  chambre  de  ville,  assistée 
des  notables  habitants,  «  considérant  qu'il  était  un 
prélat  d'un  mérite  extraordinaire,  »  lui  députa,  a 
Saulieu,  le  Vierg,  un  échevin,  un  syndic,  et  régla 
dans  ses  délibérations  la  part  qu'elle  devait  prendre 
à  la  cérémonie  de  son  entrée.  Après  être  resté  quel- 
ques jours  au  château  de  Dracy,  à  une  lieue  de  la 
ville,  pendant  qu'on  en  dressait  les  préparatifs,  il  se 
rendit,  le  21  du  mois  d'août,  dans  l'abbaye  subur- 
baine de  Saint-Martin,  où  il  trouva  quantité  de  sei- 
gneurs et  de  gentilhommes  de  la  province  qui  étaient 
venus  à  sa  rencontre.  Le  Vierg  Thiroux,  accompagné 
du  corps  de  ville,  d'un  grand  nombre  de  citoyens  les 
plus  considérables,  du  prévôt  de  la  maréchaussée  avec 
ses  archers,  après  l'avoir  complimenté,  le  conduisit 
dans  l'abbaye  plus  rapprochée  de  Saint- Jean-le-Grand, 
à  cheval,  suivi  de  tous  les  seigneurs  et  gentilhommes, 
de  ses  domestiques,  des  officiers  de  justice  de  son 
évéché.  Il  y  fit  une  station  sur  un  trône  dressé  dans 
la  cour,  et  le  clergé,  composé  des  chanoines  de 
l'église  collégiale  de  Notre-Dame,  des  curés  de  la 
ville  et  du  voisinage,  de  plusieurs  chanoines  de  la 
oathédrale,  précédés  des  Cordeliers  et  des  Capucins, 
marchant  en  procession,  vint  le  complimenter  par 
l'organe  de  Claude  Saulnier,  vicaire  général  de  Tar- 
chevêque  de  Lyon  durant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal.  Au  sortir  de  cette  abbaye,  il  trouva  dans  une 
plaine  voisine  la  cavalerie  et  l'infanterie  de  la  milice 
bourgeoise,  rangées  en  bataille  et  commandées  par  un 
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des  ëchevins,  qui  lui  adressa  une  harangue.  Il  fui 
conduit  ensuite  à  la  porte  de  la  ville  basse,  au  son  de 
]a  musique  que  le  chapitre  avait  envoyée,  et  des 
cloches  de  toutes  les  églises  (1). 

On  y  avait  élevé  un  portique  à  trois  faces,  avec 
des  ailes  en  retour,  orné  de  deux  portraits  de 
druides.  Les  pilastres  étaient  garnis  de  festons  re- 
présentant des  fruits  et  des  fleurs.  Au  milieu  de  la 
frise  était  Técusson  de  Tévéque;  dans  la'  galerie 
supérieure,  celui  du  roi,  supporté  par  deux  anges. 
Le  tout  était  complété  par  une  pyramide  ornée  de 
trophées  d'église,  surmontée  d'une  couronne  de 
comte  avec  la  crosse  et  la  mitre.  Le  Vierg  le  com- 
plimenta de  nouveau  au  nom  de  la  ville  ;  les  éche- 
vins  lui  présentèrent  un  dais  qu'ils  portèrent  devant 
lui,  et  à  l'entrée  de  la  place  principale  connue  sous 
le  nom  de  champ  Sainl-Ladre,  située  au  centre  de 
la  cité,  il  passa  sous  un  second  portique  en  forme 
de  pyramide  haute  de  vingt  pieds,  avec  des  applica- 
tions de  trophées  d'église,  la  figure  du  dieu  Mars 
a  son  sommet,  et  aux  côlés  de  deux  grandes  ar- 
cades garnies  de  feuillages  quatre  vases  d'où  sor- 
taient des  flammes,  avec  diflerentes  peintures  et 
devises.  En  passant  sur  le  champ  Saint-Ladre,  il 
fut  salué  par  l'artillerie  de  la  ville  ;  puis,  après  avoir 
traversé  des  rues  étroites,  il  arriva  à  la  porte  des 
Bancs,  qui  donnait  accès  dans  sa  partie  supérieure. 
La  se  dressait  un  troisième  portique  plus  magni- 


(1)  Registre  de  la  chambre  de  yille,  31  juin»  2,  16  juillet  1667.  -^ 
Reg.  cap.,  4,  17  août  1667. 
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fique  encore  que  les  précédents.  Il  se  composait  de 
pilastres  à  corniches  festonnées,  avec  une  plinthe 
sur  laquelle  on  lisait  plusieurs  devises.  Au-dessus 
s'élevait  un  portique  plus  petit,  contenant  le  portrait 
du  roi,  celui  du  prince  de  Coudé,  gouverneur  de  Bour- 
gogne, et  les  armes  de  Tévêque.  Le  tympan,  portant 
récusson  de  l'Église,  était  surmonté  d'un  ange  te- 
nant celui  du  roi.  A  droite  et  à  gauche,  deux  autres 
anges  tenaient  des  cœurs  enflammés. 

Il  s'arrêta,  selon  un  antique  cérémonial  observé 
par  ses  prédécesseurs,  dans  une  maison  dite  de  la 
Genetoye,  où  on  lui  avait  préparé  un  bain.  Pen- 
dant qu'il  y  revêtait  ses  habits  pontificaux,  le 
Vierg  Thiroux,  en  qualité  de  bailli  de  l'évêché, 
fit  appeler  à  haute  voix,  par  le  sergent  de  sa  jus- 
tice, les  quatre  barons  qui  étaient  tenus  d'assister 
à  l'entrée  des  évêques,  et  que  Roquette  avait  fait 
prévenir  quelques  jours  auparavant  par  un  acte 
notarié.  Escorté  de  ces  quatre  seigneurs,  qui  étaient 
MM.  d'Escrots  d'Uchon,  de  Ghoiseul  Traves,  de 
Toulongeon,  de  Grandvault,  comme  représentants 
des  barons  de  Luzy,  de  Lamotte  Saint-Jean,  de 
Montperroux,  de  Sully,  et  suivi  par  tout  le  clergé,  il 
trouva  le  chapitre  de  la  cathédrale  qui  était  venu  k 
sa  rencontre.  Il  présenta  ses  bulles  et  requit  le 
doyen  de  lui  faire  ouvrir  une  barrière  qu'on  avait 
placée  près  de  la  maison  de  la  Genetoye,  afin  de 
l'obliger  à  prêter  serment  de  garder  les  privilèges 
de  l'Église.  Il  répondit  affirmativement  à  la  formule 
dont  on  lui  donna  lecture,  en  ajoutant  ces  mots  : 
Salvo  meo  jure  et  communi.  On  lui  ouvrît  ensuite 
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la  barrière,  et  on  le  plaça  dans  une  chafse  ornée 
d'un  lapis  de  velours  dont  les  coins  étaient  tenus  par 
les  barons,  et  sur  laquelle  quatre  chapelains  le  por- 
tèrent, au  chant  du  Te  Deum^  à  l'entrée  de  l'antique 
basilique  de  Saint-Nazaire,  cathédrale  primitive  et, 
selon  l'expression  du  temps,  ^lise  mère  du  diocèse. 
Là,  on  réclama  de  lui  un  second  serment  qu'il  prêta 
en  ajoutant  de  nouveau  :  Salvo  meo  jure  et  communi. 
Après  avoir  fait  ses  prières  ,  pendant  que  Ton 
chantait  les  psaumes  en  usage  en  pareil  cas,  il 
se  plaça  sur  un  des  sièges  du  chœur,  donna  sa 
bénédiction  au  peuple,  puis  monta  dans  la  chaire 
pontificale,  élevée  derrière  le  grand  autel,  où  les 
chanoines  de  la  cathédrale  vinrent  lui  demander  un 
troisième  serment,  qu'il  prêta  avec  les  mêmes  ré- 
serves que  les  précédents. 

H  fut  ensuite  conduit  processionnellement  dans 
l'église  cathédrale  de  Saint-Lazare,  et  après  avoir  du 
haut  de  sa  chaire  donné  de  nouveau  sa  bénédic- 
tion, il  célébra  les  vêpres  avec  la  même  solen- 
nité qu'aux  fêtes  quadruples.  Depuis  le  commen- 
cement de  ces  cérémonies  jusqu'à  la  fin,  les  cloches 
de  toutes  les  églises  n'avaient  cessé  de  sonner,  après 
quoi  les  quatre  barons,  les  magistrats  du  bailliage  et 
de  la  ville  le  conduisirent  dans  sa  demeure  épis- 
copale  (1). 

Ces  serments  répétés,  exigés  avec  une  défiance  si 
prononcée  par  le  chapitre,  et  consistant  dans  la  pro- 

(I)  Prise  de  possession  de  Tévôché  d*AuluD,  en  faveur  de  Messire 
Gabriel  de  Roquette,  évoque  d'Autun,  du  21  août  1667,  par  Hugues 
Dabled,  notaire  royal  et  apostolique. 
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messe  de  respecter  ses  anciens  privilèges,  n'allaient 
à  rien  moins  qu'à  reconnaître  sa  complète  exemption 
de  la  juridiction  ëpiscopale.  Les  chanoines  n'avaient 
jamais  consenti  à  en  communiquer  d'avance  la  teneur 
aux  évêques,  et  n'admettaient  pas  qu'on  pût  y  faire 
aucune  réserve.  Roquette,  averti  d'avance,  et  ne  vou- 
lant pas  compromettre  ses  droits  d'évéque,  manda, 
la  veille  de  son  entrée,  un  notaire  par  lequel  il  fit 
dresser  une  protestation.  Il  n'était  pas  juste,  disait- 
il  dans  cet  acte,  qu'on  l'obligeât  à  observer  des  pri- 
vilèges qui  lui  étaient  inconnus  ;  mais  de  peur  que 
le  refus  d'accomplir  cette  formalité  portât  les  cha- 
noines à  des  actes  contraires  au  respect  dû  à  sa  di- 
gnité et  pouvant  causer  du  scandale,  il  prêtait  ces 
serments  comme  contraint,  et  a  condition  qu'ils  ne  * 
pourraient  nuire  aux  droits  de  son  évêché.  Il  renou- 
vela cette  protestation  le  soir  du  jour  de  son  entrée, 
en  ajoutant  qu'il  avait  fait  suivre  ces  serments  des 
mots  :  Salvo  meojureet  communi.  Nous  ignorons  s'il 
jugea  h  propos  de  faire  signifier  ces  actes  au  chapitre  ; 
mais  ils  indiquent  dans  quel  esprit  il  voulait  inau- 
gurer son  administration  et  sauvegarder  une  auto- 
rité qu'il  consacra  jusqu'au  dernier  moment  à  la  ré- 
forme de  son  diocèse  (1). 

(1)  Protestations  faites  par  Msrr  d'Âutun  contre  le  serment  par  lui 
prêté  en  sa  réception  en  l'église  d'Âutun,  du  20  août  1667,  avec  une 
semblable  protestation  faite  par  ledit  seigneur,  le  21  dudit  mois,  le 
jour  de  son  entrée,  devant  Hugues  Dubled^  etc.  (Archives  de  l'évêché 
d'Autun.)  Voyez  la  formule  de  ce  serment  aux  pièces  justificatives. 
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CHAPITRE  II 

» 

LE  CLERGÉ  DE  L'ÉGLISE  CATHÉDRALE  (Iti57-i680) 


Le  membre  le  plus  important,  ou,  comme  on  disait 
alors,  le  plus  illustre  de  son  diocèse,  était  le  chapitre 
cathédral  de  Saint-Lazare  d'Autun.  Autour  d'une  an- 
tique église  dont  Tarchitecture  monastique  rappelait 
les  austères  pensées  de  ses  anciens  clercs,  et  qui 
dominait  la  ville  entière  échelonnée  à  ses  pieds, 
s'était  formé  un  quartier  habité  en  grande  partie  pat 
des  ecclésiastiques.  Son  point  culminant,  confinant 
aux  montagnes  qui  bornent  au  midi  Thorizon  de  la 
ville,  était  occupé  par  une  forteresse  dont  la  garde 
avait  passé  des  ducs  de  Bourgogne  aux  rois  de 
France.  Une  enceinte  de  murailles  flanquées  de  tours 
fermait  de  tous  côtés  cette  partie  haute  de  la  ville 
qu'on  appelait  le  Château^  et  Fisolait  de  la  ville  basse 
qui  était  occupée  par  quelques  couvents,  quelques 
églises,  par  une  population  de  marchands,  d'ouvriers, 
de  bourgeois,  et  qui  formait,  à  proprement  parler, 
la  ville  laïque.  Il  n'existait  dans  le  château  d'au- 
tre puissance  ecclésiastique,  à  côté  de  celle  du  cha- 
pitre, que  celle  de  Tévéque  dont  le  palais,  avec  ses 
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jardins  et  ses  vergers,  formait  un  clos  à  part,  pa- 
iement entouré  d'une  enceinte  de  murs  et  situé  à 
peu  de  distance  de  l'église.  Mais  cette  puissance,  qui 
s'étendait  sur  le  reste  du  diocèse,  était  presque  nulle 
vis-à-vis  du  chapitre,  dont  la  richesse,  l'antiquité,  la 
confiance  dans  ses  privilèges  consentaient  à  voir  en 
lui  un  égal  digne  de  respect,  il  est  vrai,  mais  non  un 
supérieur  ayant  autorité  i)our  lui  imposer  ses  déter- 
minations. Une  petite  église  de  Notre-Dame,  recons- 
truite au  XV®  siècle  par  Nicolas  Rolin,  chancelier  de 
Bourgogne,  s'élevait  en  face  de  l'église  cathédrale. 
Son  chapitre,  composé  de  douze  chanoines,  d'un  pré- 
vôt curé,  de  quatre  habitués,  de  quatre  enfants 
d'aube,  était  placé  sous  le  patronage  laïque  des  des- 
cendants du  fondateur,  représentés  à  cette  époque 
par  les  de  Perne,  comtes  d'Épinac,  qui  en  confé- 
raient les  prébendes.  Ses  puissants  voisins  ne  s'occu- 
paient guère  de  ce  petit  chapitre  que  pour  lui  rap- 
peler de  temps  à  autre  le  respect  qu'il  devait  à  leur 
prééminence. 

Une  dizaine  de  rues  étroites  et  irrégulières  rayon- 
naient dans  le  château  autour  de  l'église  cathédrale, 
au  devant  de  laquelle  une  rue  un  peu  plus  large 
formait  une  sorte  de  petite  place  appelée  le  Terreau^ 
sur  laquelle  ouvraient  les  deux  principales  portes  de 
la  basilique.  On  y  voyait  circuler  sans  cesse  son  nom- 
breux personnel.  C'était  là  que  chanoines,  chape- 
lains, habitués,  chantres,  se  promenant  ou  assis  sur 
des  bancs  de  pierre,  attendaient  l'heure  de  l'office 
et  oubliaient  parfois  dans  leurs  conversations  le  ser- 
vice de  Dieu.  Deux  autres  églises,  situées  en  face  de 
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la  cathédrale,  celle  de  Saint-Nazaire  et  celle  de  Saint- 
Jean-de-la-Grolte,  qui  lui  servait  de  crypte  en  hiver, 
dépendaient  du  chapitre  ;  elles  étaient  desservies  par 
des  chapelains  payés  de  ses  deniers  et  des  revenus 
attachés  à  ces  églises.  Un  grand  nombre  de  maisons, 
dans  le  Château,  lui  appartenaient.  Les  unes  étaient 
affectées  à  différents  services;  les  autres  étaient 
louées  à  vie  à  des  chanoines  ;  d'autres,  par  bail  tem- 
poraire, à  des  chapelains  ;  d'autres  enfin  à  des  mar- 
chands, à  des  gens  de  loi,  à  des  gens  de  métier, 
que  les  intérêts  multiples  de  T^^lise  et  ses  procès 
continuels  avaient  engagés  à  choisir  leur  demeure 
dans  cette  partie  haute  de  la  ville,  où  était  établi  Tau- 
ditoire  du  bailliage. 

L'organisation  du  chapitre  cathédral  n'avait  pas 
subi  de  modifications  notables  depuis  plusieurs  siè- 
cles. Il  consistait  en  quarante-un  ou  quarante- 
deux  chanoines  titulaires  pourvus  d'une  prébende  ; 
en  quarante  chapelains  et  habitués  dont  faisaient 
partie  quatre  sous-chantres  solennels,  portant 
l'habit  de  chanoine  et  chargés  de  la  direction  du 
chœur  ;  en  un  vicaire  du  chœur  faisant  l'oiBce  les 
jours  de  fêtes  simples,  à  l'exception  de  la  messe  ca- 
noniale, administrant  les  sacrements  et  donnant  la  sé- 
pulture aux  membres  de  l'église;  en  huit  enfants 
d'aube,  avec  deux  maitres  qui  leur  enseignaient  le  latin 
et  le  plain-chant.  Ce  personnel  nombreux  se  complé- 
tait d'une  quantité  indéterminée  de  choriaux  ou  chan- 
tres gagés,  de  musiciens,  parmi  lesquels  on  voit  des 
joueurs  d'orgue,  d'épinetle,  de  basse  de  viole,  de  con- 
trebasse, de  violon,  de  serpent  et  de  cornet  à  bouquin. 

1.  4. 
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Ces  chantres  et  ces  musiciens»  dont  quelquesruns 
étaient  prêtres,  étaieat  la  plupart  étrangers.  Ils  al- 
laient, d'église  en  église,  louer  leurs  services  pour  uo 
temps,  comme  des  ouvriers  nomades.  Leur  nombre 
s'augmentait  encore  à  l'époque  de  certaines  fêtes  so- 
lennelles, et  surtout  au  moment  de  la  fête  de  saint 
Lazare,  patron  de  régUse  et  de  la  ville.  Le  chapitre 
redoublait  alors  de  luxe  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses et  dans  cette  montre  ou  cavalcade  qui  avait 
lieu  la  veille,  et  qu'il  regardait  comme  une  de  ses 
plus  glorieuses  prérogatives,  comme  le  signe  de  son 
antique  suprématie  sur  la  ville  entière. 

Le  chapitre  comptait  dans  son  sein  dix  digni- 
taires :  le  doyen,  le  grand-chantre,  le  prévôt  de  Sus- 
sey,  les  qualre  archidiacres,  d'Autun,  d'Âvallon,  de 
Beaune,  de  Flavigoy,  trois  autres  chanoines  portant 
le  titre  d'abbés  de  Saint-Ëtienne,  de  Saint-Pierre- 
TÉ trier,  de  prévôt  de  Bligny.  La  collation  de  ces 
huit  dernières  dignités  appartenait  à  Tévêque. 

L'élection  du  doyen,  qui  avait  lieu  avec  une  so- 
lennité particulière,  et  à  laquelle  étaient  appelés  les 
chanoines  même  absents  de  la  province,  devait  réu- 
nir la  pluralité  des  su|&*ages.  Oa  cboisissait  d'ordir 
naire,  pour  occuper  cette  dignité,  quelqu'un  de  fa- 
mille noble  ou  de  bourgeoisie  notable,  pouvant  par 
sa  naissance,  ses  relations,  ses  bonnes  manières,  son 
instruction,  faire  honneur  à  la  compagnie,  soutenir 
les  intérêts  et  les  prérogatives  de  l'église  dont  il  était 
le  chef  et  le  principal  représentant.  U  officiait  aux 
fêtes  solennelles,  quand  Tévêque  était  absent,  assisté 
par  trois  chanoines  d'honneur.  Il  présidait  les  assena- 
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blées  capitulaires,  les  commissions  nommées  pour 
l'examen  des  comptes  et  des  aiTaires.  Il  assistait,  en 
qualité  de  député-né,  aux  assemblées  de  la  chambre 
ecclésiastique  du  diocèse.  11  allait,  accompagné  de 
deux  ou  trois  de  ses  membres,  complimenter  de  la 
part  du  chapitre  les  personnes  de  distinction  qui  ar* 
rivaient  dans  la  ville;  il  leur  présentait  des  vins 
d'honneur  si  c'était  un  homme,  et  des  confitures  si 
c'était  une  dame. 

Le  grand-chantre  était  paiement  élu  à  la  plura- 
lité des  suffrages,  mais  en  recueillant  seulement  les 
voix  des  chanoines  qui  se  trouvaient  dans  la  ville.  Ses 
fonctions^  comme  son  nom  l'indique,  consistaient  à 
diriger  les  cérémonies  de  l'office,  le  chant  et  la  psal- 
modie. Il  était  tenu  de  porter  le  bâton  cantoral, 
insigne  de  sa  dignité,  toutes  les  fois  que  l'évêque  ou 
le  doyen  officiait. 

Les  dignités  de  prévôt  de  Sussey,  d'abbés  de  Saint- 
Ëtienne,  de  Saint-Pierre-l'Étrier,  de  prévôt  de  BU- 
gny,  rappelaient  d'anciennes  fonctions  et  d'anciennes 
prérogatives  qui  avaient  disparu  à  la  suite  des  temps. 
A  part  quelques  droits  de  peu  d'importance,  elles 
n'étaient  que  des  dignités  purement  honorifiques. 
Nous  parlerons  plus  loin  de  celles  d'archidiacre  et 
des  modifications  auxquelles  elles  donnèrent  lieu. 

Le  chapitre  possédait  des  propriétés  nombreuses 
dans  l'Autunois,  le  Beaunois,  l'Auxois,  le  Châlonnais, 
le  Nivernais.  Elles  consistaient  en  terres,  prairies, 
forêts,  vignes  des  meilleurs  crus,  tels  que  Marange, 
Meursault,  Santenay,  en  étangs,  fours  banaux,  mou- 
lins, revenus  et  redevances  de  différentes  sortes.  La 
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collation  des  cures  de  ces  terres  lui  appartenait.  Il  en 
amodiait  les  dîmes  et  la  chasse,  et  payait  portion  con- 
grue aux  vicaires  a  qui  il  en  confiait  la  desserte.  Les 
revenus  de  ces  propriétés,  évalués  à  quarante  mille 
livres,  consistaient  en  argent  et  en  objets  en  nature, 
c'est-à-dire  en  grains,  vins,  bois.  Le  chapitre,  en 
sa  qualité  de  seigneur,  y  nommait  des  officiers  pour 
rendre  la  justice.  Il  y  envoyait  fréquemment  un  ou 
deux  de  ses  membres  afin  de  faire  les  vendanges, 
d'examiner  les  réparations  à  effectuer,  les  dégâts  com- 
mis, les  marchés  proposés,  afin  de  préparer  des 
transactions  sur  les  contestations  qui  s'élevaient 
avec  les  propriétaires  voisins,  ou  de  prendre  les 
instructions  nécessaires  à  la  poursuite  de  ses  procès. 
L'étendue  de  ces  domaines  lui  suscitait  des  difficultés 
de  toutes  sortes,  et  il  ne  manquait  jamais  d'instances 
à  soutenir  devant  la  cour  du  parlement.  Il'était  sans 
cesse  dans  la  nécessité  d'envoyer  des  députés  re- 
commander ses  affaires  auprès  d'un  conseiller,  du 
premier  président  ou  d'un  personnage  de  la  cour, 
car  la  justice,  avec  ses  lenteurs,  ses  formalités  com- 
pliquées, ses  faveurs,  était  souvent  une  injustice  com- 
plaisante ou  intéressée. 

Quatre  commissaires  de  la  chambre  des  comptes, 
désignés  chaque  année  au  chapitre  général  de  la 
Saint-Thomas,  se  tenaient  au  courant  des  recettes  et 
des  dépenses,  ils  en  rendaient  fréquemment  compte 
au  chapitre,  qui  délivrait  des  ordres  ou,  selon  l'expres- 
sion du  temps,  donnait  mandement  pour  faire  payer 
les  sommes  dues  a  ses  créanciers,  à  ses  fournisseurs, 
à  SOS   ouvriers,  ou  qui  chargeait  le  chambrier  de 
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faire  rentrer  celJesqui  étaient  dues  par  ses  débiteurs. 
Les  revenus  de  Téglise  consistant  en  argent  et  en 
nature,  le  chambrier  percevait  les  premiers,  tandis 
que  le  grenetier  et  le  commissaire  aux  caves  per- 
cevaient les  grains  et  les  vins.  Une  partie  de  cet 
argent  passait  dans  les  frais  d'administration  des 
propriétés,  dans  les  dépensés  du  culte,  dans  les  ré- 
parations des  églises  et  des  maisons  appartenant  au 
chapitre,  dans  les  frais  de  procès,  dans  les  fréquents 
voyages  nécessités  par  ses  intérêts  et  par  Tenvoi  de 
délégués  chargés  de  missions  diverses.  La  richesse 
du  chapitre,  cause  incessante  de  soucis  pour  ses 
membres,  s'amoindrissait  ainsi  par  suite  de  son  ad- 
ministration comph'quée,  et  il  n'en  revenait,  en  fin 
de  compte,  à  chacun  d'eux  qu'une  part  assez  mé- 
diocre. 

Les  chanoines  prêtres,  jouissant  d'une  prébende 
canoniale,  possédaient  seuls  l'entrée  du  chapitre  et, 
par  conséquent,  le  droit  de  concourir  à  l'administra- 
tion spirituelle  et  temporelle  de  l'élise,  et  de  con- 
férer les  bénéfices  vacants.  Une  prébende  consis- 
tait dans  une  certaine  quantité  de  blé,  seigle,  vin, 
avoine,  distribuée  chaque  jour  de  l'année  à  ceux 
qui  l'avaient  gagnée  par  leur  assistance  aux  offices,' 
et  dans  une  somme  d'ai^ent  désignée  sous  le  nom 
de  gros  fruits.  Le  22  février,  jour  de  la  Chaire  de 
Saint-Pierre,  on  donnait,  au  chapitre  général,  lecture 
du  nom  des  chanoines  qui,  par  une  résidence  habi- 
tuelle au  chœur,  à  moins  d'absence  autorisée  ou  de 
maladie,  avaient  gagné  les  gros  fruits.  Leur  valeur 
était  proportionnée  a  l'importance  de  chaque  pré- 
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bende.  Trois  gros    fruits,  provenant  de  Tamodia- 
tion  de  la  terre  de  Sampigny,  étaient  chacun  de 
cinquante  livres  ;  trois  autres  de  la  même  somme 
provenaient  de  celles  de  Perreuil.  Dix  de  vingt  livres 
étaient  assignées  sur  Autun  ;  sept  autres  étaient  de 
seize  livres,  six  de  neuf  livres  et  sept  de  sept  livres. 
Un  gros  fruit,  s'élevant  à  seize  livres,  était  dévolu 
à  révéque,  ce  qui  le  constituait  chanoine  et  lui  don- 
nait le  droit  d'assister  au  chapitre,  avec  voix  déli- 
bérative,  mais  sans  pouvoir  le  présider.  Le  doyen 
en  touchait  deux,  Tun  de  vingt  livres  attaché  à  sa 
dignité,  l'autre  da  seize,  en  qualité  de  chanoine  ;  le 
grand-chantre  en  recevait  un  de  vingt  en  cette  qua- 
lité, un  autre  de  dix  en  qualité  de  chanoine.  Deux 
gros  fruits  étaient  affectés  à  Tentretien  de  quatre 
sous-chantres.  Ces  revenus  en  argent,  insuffisants, 
comme  on  le  voit,  pour  subvenir  aux  besoins  essen- 
tiels de  la  vie  et  complétés  par  les  distributions  en 
nature  dont  nous  venons  de  parler,  n'auraient  pas 
constitué  une  aisance  considérable,  si  la  plupart  des 
chanoines,  qui  appartenaient  à  des  familles  nobles  ou 
bourgeoises,  n'eussent  cumulé  avec  eux  les  secours 
d'une  fortune  personnelle   qui  leur  permettait   de 
soutenir  honorablement  les  obligations  de  leur  dignité. 
Quoique  le  chapitre  possédât  dans  le  Château  un 
grand  nombre  de  maisons,  il  avait  jugé  à  propos 
d'en  réserver  seulement  trente  qu'on  appelait  mai- 
sons canoniales.  Ceux  de  ses  membres  à  qui  elles 
étaient    amodiées    à   vie    devaient    les    entretenir 
eh  bon  état.  Le  chapitre  leur  accordait  quelquefois 
des  bois  et  d'autres  matériaux  pour  y  effectuer  de 
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grosses  réparations  et  des  agrandissements  qu'il 
autorisait  après  une  visite  faite  par  ses  délégués. 
Malgré  une  pareille  obligation,  il  arrivait  qudqu^ 
fois  qu'à  la  mort  de  leurs  détenteurs  elles  se 
trouvaient  en  ruines,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  ré^ 
clamer  une  indemnité  à  leurs  héritiers.  Il  était  in- 
terdit aux  chanoines  habitant  ces  maisons  d'enlevei* 
les  barreaux  des  fenêtres,  d'y  faire  sculpter  leurs 
armoiries.  Certains  privilèges  étaient  attachés  à  leur 
possession,  entre  autres  celui  de  jouir  de  trois  mois 
de  vacances  durant  Vannée,  tandis  que  les  chanoines, 
habitant  des  maisons  ordinaires,  n'avaient  que  six 
semaines  ;  celui  d'être  considérés  comme  présents  et 
de  toucher  leurs  revenus  en  cas  de  maladie,  tandis 
qu'en  pareil  castes  autres  en  étaient  privés;  enfin, 
le  droit  de  faire  recevoir  dans  l'église  un  habitué 
oa  un  chapelain,  pourvu  qu'il  fut  porteur  d'un 
titre  régulier  délivré  par  l'évêque  qui  l'avait  admis 
aux  ordres.  Ainsi  existait  dans  le  chapitre  une  dé- 
marcation fâcheuse  entre  ceux  qui  possédaient  une 
maison  canoniale  et  ceux  qui  n'en  possédaient  pas. 
Le  droit  de  présentation,  appartenant  aux  premiers, 
pouvait  avoir  sur  le  personnel  de  l'église  une  in- 
fluence déplorable  par  le  choix  de  mauvais  candi- 
dats. Aussi,  dans  le  milieu  du  siècle  suivant,  alors 
que  les  anciens  usages  étaient  battus  en  brèche,  fut- 
il  vivement  attaqué  par  l'un  des  membres  les  plus 
instruits  de  la  compagnie  (i). 

(1)  Mémoire  de  P.-B.  Germain,  théologal.  Registres  capitulaires,  pei^ 
stm.  (Archives  de  la  Société  éduenne,  k  TfaôteUde-ville  d'Autun.)  Cette 
collection,  qui  devait  être  considérable,  mais  dont  il  ne  reste  plus  que 
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La  collation  des  canonicats  appartenait  exclusive- 
ment au  chapitre,  qui  les  conférait  ordinairement  à 
des  parents  ou  à  des  amis,  sans  trop  s'inquiéter  s'ils 
en  étaient  dignes  par  leur  caractère  et  leur  genre  de 
vie.  Il  y  avait  les  chanoines  honoraires,  les  chanoines 
prébendes  et  les  jeunes  chanoines.  Les  canonicats 
honoraires,  accordés  à  quelques  ecclésiastiques  aux- 
quels le  chapitre  voulait  donner  un  témoignage  de 
sympathie,  ne  conféraient  d'autre  droit  que  celui  de 
porter  l'habit  qui  distinguait  les  membres  de  l'élise 
d'Âutun  et  d'occuper,  en  cas  de  présence,  une  stalle 
dans  le  chœur.  Afin  de  laisser  complètement  libre  la 
disposition  des  canonicats  prébendes,  ou  exigeait 
des  chanoines  honoraires  un  serment  prescrit  par 
les  statuts,  en  vertu  duquel  ils  devaient  renoncer 
d'avance  à  toutes  pivHeniions  sur  ceux  qui  vien- 
draient à  vaquer.  A  lexceplion  de  ce  serment,  les 
cérémonies  pour  l'installation  d'un  chanoine  pré- 
bende étaient  les  mêmes  que  pour  un  chanoine  ho- 
noraire. L'élu  se  présentait  au  chapitre^  prêtait  le 
serment  de  fidélité  à  la  religion  catholique  et  de  foi 
orthodoxe  prescrit  par  le  concile  de  Trente,  jurait 
d'observer  les  statuts  de  TËglise,  et  était  conduit  par 
deux  confrères  dans  la  stalle  qu'il  devait  occuper  au 
chœur  et  dans  son  siège  à  l'assemblée  capitulaire. 
Afin  de  donner  une  plus  grande  solennité  à  cette  cé- 
rémonie, toutes  les  cloches  sonnaient  pendant  sa 
durée,  et  deux  ou  trois  laïques  notables,   appelés 

viDgt-six  volumes,  parmi  lesquels  se  trouvent  ceux  relatif  à  Fépoque 
dont  nous  nous  occupons,  est  non  moins  intéressante  pour  l'étude  des 
mœurs  que  pour  Tétude  du  langage. 
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comme  témoins,  apposaient  leurs  signatures  au  bas 
de  l'acte  de  prise  de  possession,  qui  était  revêtu  du 
sceau  du  chapitre.  Le  nouveau  membre  payait,  pour 
son  droit  de  réception,  quarante  livres  qui  étaient 
distribuées  par  inégales  portions  à  la  fabrique,  à  la 
chambrerie,  aux  quatre  sous-chantres,  au  maître  de 
musique,  au  secrétaire,  aux  deux  marguilliers.  Le 
chapitre  quelquefois  exemptait  le  titulaire  de  ce  droit 
de  réception  (1). 

Aûn  de  se  recruter  autant  que  possible  dans  son 
propre  sein,  le  chapitre  donnait  le  titre  de  jeunes 
chanoines  à  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  que 
leur  famille  destinait  à  TÉglise.  Ils  portaient  un  habit 
particulier,  étaient  tenus  d'assister  aux  offices  et  de 
prendre  les  ordres  à  Tâge  déterminé  par  les  canons. 
S'ils  n'étaient  pas  suffisamment  instruits  dans  la 
langue  latine,  ils  allaient,  aux  frais  du  chapitre,  sui- 
vre les  classes  du  collège  établi,  en  1618,  dans  la 
ville  par  les  pères  Jésuites,  et,  de  temps  en  temps, 
ce  dernier  chai^eait  un  ou  deux  de  ses  membres  de 
s'enquérir  du  progrès  de  leur  instruction.  Ceux 
d'entre  eux  qui  témoignaient  un  goût  prononcé  pour 
l'étude  étaient  envoyés  prendre  des  grades  en  théo- 
logie ou  en  droit  dans  une  université.  Ils  recevaient 
mie  pension  que  leurs  parents  s'obligeaient  à  resti- 
tuer dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  quitter  l'Église. 
Ils  se  préparaient  à  recevoir  le  sacerdoce  par  un 
stage  de  six  mois,  durant  lequel  ils  devaient  redou- 
bler d'assiduité  aux  offices  et  de  régularité  dans  leur 

(I)  Ueg.  capit.  des  13  et  14  janvier  1673,  6  février  1675,  etc. 
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conduite.  Les  jeunes  chanoines,  non  promus  aux 
ordres,  se  tenaient,  durant  les  heures  de  l'office,  de- 
bout au  devant  de  leurs  stalles  dans  le  bas  chœur,  à 
coté  des  enfants  d'aube.  Ils  n'avaient  droit  aux 
fruits  d'une  prébende  qu'après  avoir  reçu  la  prêtrise. 
Mais  le  chapitre  se  relâchant,  k  cet  égard,  de  la  sé- 
vérité des  statuts,  leur  accordait  souvent  la  jouis- 
sance de  ces  revenus,  à  condition  qu'ils  prendraient 
cet  ordre  dans  l'année.  Plusieurs,  abusant  de  cette 
tolérance,  laissaient  passer  ce  délai  sans  tenir  leur 
promesse  ;  d'autres,  une  fois  revêtus  du  sacerdoce, 
satisfaits  de  toucher  les  émoluments  de  leur  canoni- 
cat,  lardaient  durant  des  années  de  célébrer  leur 
première  messe  (1  ). 

Dans  le  but  de  relever  la  dignité  canoniale  qui, 
vers  la  fin  du  moyen  âge,  lorsque  la  régularité 
eut  disparu  de  l'Église,  était  devenue  un  objet  de 
brigues  et  de  faveur,  et  donnée  à  des  fils  de  familles 
riches  et  influentes,  le  concile  de  Trente  avait  décidé 
qu'elle  ne  devait  plus  être  conférée  en  considération 
des  personnes,  mais  à  des  hommes  vraiment  dignes 
d'en  remplir  les  fonctions.  Afin  de  relever  égale-* 
ment  dans  les  chapitres  les  traditions  de  la  science^ 
il  avait  statué  que  la  moitié  au  moins  de  leurs  di- 
gnités serait  réservée  à  des  docteurs,  des  maîtres, 
des  licenciés  en  théologie  ou  en  droit  canon.  Le 
concordat  de  1515,  par  application  des  décrets  du 
concile,  prescrivit  aux  gradués  qui  recherchaient  les 


(1)  iieg.  capii.,  12,  14  janvier  1663;  2  mars,  21  juillet  1670,  etc.; 
7  juillet,  20  novembre  1671  ;  2  septembre  1672;  29  juiUet  1673. 
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bénéfices  ecclésiastiques  de  faire  insinuer  les  lettres 
constatant  leur  temps  d'étude,  leur  degré  d'instruc- 
tion, et  aux  coUateurs  de  ces  bénéfices  d'en  tenir 
compte,  de  sorte  que,  s'il  y  avait  concurrence  entre 
plusieurs  prétendants,  on  devait  préférer  les  doc- 
teurs en  théologie  aux  licenciés  et  aux  bacheliers 
de  la  même  faculté,  les  licenciés  et  bacheliers  en 
théologie  aux  licenciés  et  bacheliers  en  droit  canon, 
en  droit  civil  et  en  médecine,  les  bacheliers  en 
droit  canon  ou  en  droit  civil  aux  maîtres  ès-arts, 
enfin  les  docteurs  en  théologie  aux  docteurs  en  droit 
canon,  les  docteurs  en  droit  canon  aux  docteurs  en 
droit  civil,  etc.  Ces  prescriptions,  qui  gênaient  singu- 
lièrement l'opinion  que  le  chapitre  cathédral  avait  de 
son  omnipotence,  étaient  cependant  observées  par  lui 
avec  fidélité. 

Sur  quarante  et  quelques  chanoines  titulaires,  il 
en  existait  huit  ou  dix  pourvus  de  grades  et  appelés 
par  là  même  à  occuper  des  dignités.  Cinq  ou  six 
autres  chanoines  ou  prêtres  gradués,  presque  tous 
étrangers  au  pays,  afin  ^de  poser  leur  candidature 
aux  canonicats  qui  viendraient  à  vaquer  en  faisant 
valoir  ce  que  Ton  appelait  l'expectative  des  gradués, 
prenaient  soin  de  faire  insinuer  leurs  titres  sur  les 
registres  capitulaires  ;  mais  la  plupart,  faute  de 
persister  dans  leur  demande,  en  étaient  déchus  et 
n'obtenaient  pas  leur  entrée  dans  la  compagnie. 

L'admission  des  habitués  n'était  pas  soumise 
a  des  conditions  plus  sévères  que  celle  des 
jeunes  chanoines.  Un  clerc,  c'est-à-dire  un  jeune 
homme  possédant  les  premiers  éléments  ou,  selon 
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Texpression  du  temps,  la  conslruction  de  la  langue 
latine,  connaissant  le  plain-chant  des  moines,  c'est- 
à-dire  la   psalmodie,  était  introduit  par  un  cha- 
noine ayant  droit  de  présentation.  Il  recevait  Thabit 
de  régUse,  était  conduit  par  un  sous-chantre  à  la  place 
qu'il    devait  occuper  au   chœur   et    payait,    pour 
droit  d'admission,  une  somme  de  vingt  livres.  On 
l'envoyait   au  collège  continuer  ses   études.  Ceux 
qui  montraient  des  dispositions  particulières,  mais 
c'était  le  petit  nombre,  obtenaient  des  pensions,  afin 
d'étudier  dans  un  séminaire  ou  dans  une  université. 
Du  reste,  pour  obtenir  un  titre  d'habitué,  pas  plus 
que  pour  obtenir  un  titre  canonial,  il  n'était  néces- 
saire d'être  prêtre.  De  même  que  les  jeunes  cha- 
noines promus    à  la    prêtrise  ou  sur  le  point  de 
l'être  attendaient  un  canonicat  prébende,  de   même 
un  habitué  ne  pouvait  prétendre  présence,   c'est- 
à-dire  avoir  part  aux  revenus,  que  s'il  était  revêtu  du 
wsacerdoce  et  s'il  y  avait  place  vacante.  Ces  revenus 
consistaient,   pour  les   prêtres  habitués,   dans  les 
distributions  en  nature  dont  nous  avons  parlé,  et 
dans  des  secours  en  argent  que  leur  accordait  quel- 
quefois  le  chapitre.  Ceux   à   qui  était  confiée   la 
desserte    d'une    chapelle    percevaient    partie     ou 
totalité  des  rentes   qui  y   étaient  attachées,  ainsi 
que  le  produit  des   messes  qui  leur    étaient    de- 
mandées  par  les  fidèles.   Les  plus  anciens  d'entre 
eux  tenaient  à  location  des  maisons  appartenant  au 
chapitre. 

Il  existait  entre  les  chapelains,  les  habitués  et  les 
chanoines  une  ligne  de  démarcation  profondément 
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tranchée.  Il  arrivait  rarement  qu'un  prêtre  habitué 
parvint  à  un  canonicat.  Cette  dignité,  objet  de  Fam- 
bition  des  classes  bourgeoises,  était  occupée  par  des 
ecclésiastiques  sortis  d'elles.  Le  chapitre  considérait 
comme  un  grand  honneur  qu'elle  lui  fût  demandée  par 
un  membre  de  famille  noble  ou  de  famille  parlemen- 
taire. Il  s'empressait  alors  de  lui  ouvrir  les  portes 
de  l'Ëglise  dans  les  termes  les  plus  flatteurs.  Les 
habitués  se  recrutaient,  au  contraire,  parmi  les  fils 
de  petits  marchands  ou  d'artisans  sans  fortune.  Une 
foule  d'ecclésiastiques,  menant  une  vie  errante, 
allaient  chercher,  loin  de  leur  pays,  une  occupation 
ou  un  bénéfice.  Le  chapitre  en  admettait  quelques- 
uns  qui  étaient  venus  des  points  les  plus  éloignés 
de  la  France,  des  diocèses  de  Vannes,  de  Cambrai, 
de  Narbonne,  etc.,  les  uns  parce  qu'ils  étaient  bons 
chanteurs  ou  musiciens,  d'autres  parce  qu'ils 
|)Ouvaient  apprendre  les  éléments  du  latin  aux  en- 
fants d'aube,  ou  rendre  différents  services. 

Les  chanoines  formaient  une  classe  aristocratique, 
les  habitués  et  les  chapelains  une  classe  inférieure. 
Tandis  que  les  premiers  se  traitaient  de  messieurs  et  de 
vénérables,  ils  désignaient  les  habitués  et  les  chape- 
lains par  le  nom  de  maître  un  tel,  sans  autre  forme 
de  politesse.  Du  reste,  'ces  prêtres  subalternes  qui, 
trop  souvent,  entraient  dans  l'Église  pour  y  trouver 
un  moyen  d'existence,  n'en  étaient  pas  la  partie  la 
plus  recommandable  ;  c'est  d'eux  que  venaient  la 
plupart  des  désordres  et  des  scandales.  La  nécessité 
d'entretenir  son  personnel  au  complet  et  la  difficulté 
de  trouver  des  sujets  convenables  avaient  déterminé 
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le  chapitre  à  recevoir  des  hommes  tout  à  fait  insuf- 
fisants. En  1666,  un  chanoine,  possesseur  de  maison 
canoniale,  ayant  présente  un  habitué,  le  syndic  fit 
observer  qu'il  fallait  qu'il  possédât  les  qualités  re- 
quises et  le  faire  comparaître,  afin  de  savoir  s'il  était 
bien  stylé  au  plain-chant.  Mais  l'assemblée,  considé- 
rant qu'il  y  avait  place  vacante  et  qu'on  n'avait  pas 
usé  jusque-là  d'une  pareille  rigueur,  l'admit  sans 
plus  ample  information.  Cette  tolérance,  dictée  par 
des  considérations  transitoires,  dut  être  modifiée  un 
an  plus  tard.  Les  demandes  étaient  devenues  si  nom- 
breuses, qu'afin  d^obvier  aux  inconvénients  qui  résul- 
taient de  la  présentation  d'habitués  «  incapables  de 
chant,  mal  appelés  à  leur  vocation,  »  ne  pouvant 
rendre  aucun  service  parce  qu'ils  étaient  au  sémi- 
naire, ou  tellement  pauvres  qu'il  fallait  leur  accor- 
der des  secours,  le  chapitre  décida  de  n'en  admettre 
aucun  à  l'avenir  s'il  n'était  prêtre,  d'un  caractère 
sans  reproche,  capable  de  faire  honneur  à  l'Église  (1). 
Nous  ne  parlerons  pas  des  enfants  de  chœ^r  ou, 
comme  on  disait  alors,  des  enfants  d'aube.  Us  étaient 
pris,  pour  la  plupart,  dans  les  familles  ouvrières  de 
la  ville,  élevés  durant  dix  ans  à  la  maîtrise,  où  ils 
recevaient  des  leçons  de  grammaire,  de  latin,  de 
musique  et  de  chant,  puis  envoyés,  s'il  y  avait  lieu, 
terminer  leurs  études  au  collège  dirigé  par  les  Pères 

(1)  Regist.  capit.,  22  juillet  1661;  29  décembre  1666;  17  mars» 
1er  août  1668.  On  octroie  à  l'habitué  Lazare  Demesly  une  somme  de 
12  livres  pour  acheter  une  soutane;  à  Claude  Gaugain,  8  livres  pour 
acheter  un  surplis,  5  juillet  1675;  une  soutane  k  Claude  Brenier  et  à 
Claude  Gaugain,  27  août  1664  et  8  août  1666. 
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Jésuites.  Ils  étaient  appelés  ainsi,  dès  l'enfance,  à 
essayer  leur  vocation.  C'était  yne  pépinière  de 
prêtres  et  de  chantres  pour  TËglise,  mais  une  pé- 
pinière insuffisante,  car  elle  ne  lui  fournissait  pas  I9, 
yingtième  partie  de  ses  membres. 

Oa  comprend,  avec  un  pareil  mode  (Je  recrute-» 
ment,  comment  le  prêtre,  faute  d'une  é4uçatiop  ré- 
gulière, d'une  vocation  éprouvée,  admis  B\kx  oràvç^ 
sans  préparation  suffisante,  n'étajt  sQi^ven^  qu'^n  n)h 
nistre  indigne  ou  ignorant  ;  comment  Ip  d^sir  de  pos- 
séder un  bénéfice  lui  fermait  les  yeux  sur  le^  devoirs 
que  lui  imposait  son  caractère  spiritue}  ;  ço;|iaiei)^ 
en  un  mot,  la  corruption  s'était  introduite  dgps  Iç! 
sanctuaire  par  l'appât  des  biens  temporels. 

En  effet,  ce  clergé,  grand  propriétaire,  joqi^sçi))). 
d'une  position  privilégiée,  fier  de  spn  ai^tique  qfi- 
gine,  ne  reconnaissant  d'autre  supérieur  que  {uj* 
même,  formant  une  classe  d'élite  danç  la  cité,  était; 
atteint  d'une  dissolution  profonde.  A  part  l'assistance 
aux  offices  et  l'habit  qui  les  distinguait  des  laïques, 
on  trouvait  souvent  chez  ses  membres  les  vices  et 
les  désordres  les  plus  scandaleux.  Le  chapitre  ^yait 
une  si  haute  idée  de  son  iipport^nce  et  de  sa  durée, 
qu'à  peine  il  pensait  que  de  pareils  écarts  puissent 
attirer  sur  lui  la  déconsidératiou  publique.  }1  ^n  a 
consigné  chaque  jour  le  récit  dans  une  tqqle  d'^c|es, 
et  principalement  dans  ses  registres  capitqlaire^, 
comme  pour  montrer,  ep  quelque  sorte,  daps  ses 
propres  confessions,  par  quelle  i^uite  de  n4gligopce§, 
de  mépris,  de  prévarications,  il  était  descendu  jus-^ 
qu'au  fond  de  l'abîme. 
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Quand  on  lit  de  pareils  aveux,  retracés  avec  une 
liberté  de  langage  qui  ne  répugnait  pas  à  nos  pères, 
on  se  demande  comment  le  nom  de  prêtre  pouvait 
convenir  à  des  hommes  pour  qui  Thabit  ecclésias- 
tique n'était  qu'une  sauvegarde  contre  l'impunité. 
Rien  ne  ressemblait  moins,  du  reste,  même  par  l'ap- 
parence extérieure,  que  ce  clergé  du  XVII*  siècle, 
libre,  hardi,  indépendant,  au  clergé  de  nos  jours, 
que  nous  voyons  accomplir  avec  soumission,  sous 
l'œil  de  ses  supérieurs,  sa  paisible  tâche. 

Il  se  considérait  autant  comme  un  seigneur  féodal 
que  comme  un  ministre  pacifique  de  l'autel.  Chaîné 
de  la  défense  du  Château,  il  avait,  pendant  les  guerres 
de  religion,  endossé  la  cuirasse,  porté  l'épée,  fait 
guet  et  garde  sur  les  remparts,  et  ces  nécessités 
avaient  développé  dans  son  sein  des  habitudes  mi- 
litantes qui,  depuis  le  retour  de  la  paix,  n'avaient 
pas  complètement  disparu. 

Il  existe  quelques  portraits  de  prêtres  et  de  cha- 
noines datant  de  cette  époque.  Ils  sont  frappants 
par  le  caractère  tranché  de  la  physionomie  ;  sévère, 
hautaine  ou  sarcastique,  c'est  toujours  le  sentiment 
de  la  personnalité  qui  domine.  La  moustache  et 
l'impériale,  dont  la  mode  ne  cessa  dans  le  dei^é 
que  sous  Louis  XIV,  contribuent  à  leur  donner  une 
sorte  d'aspect  militaire.  On  reconnaît  des  honmnes 
dont  l'activité  est  absorbée  par  le  souci  de  leur  dignité 
et  de  leurs  intérêts.  Ils  y  apportent  la  conscience  de 
leur  supériorité,  et  souvent  un  esprit  d'égoïsme  et  de 
domination^ 

Les  chanoines  prébendes,  réunis  en  chapitre,  ré- 
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glaient  radministration  des  biens  de  l'Église,  dispo- 
saient de  ses  bënéûces  et  veillaient  à  la  discipline. 
Ils  ne  relevaient,  à  cet  égard,  que  de  leurs  statuts. 
Indépendamment  des  chapitres  ordinaires,  dans  les- 
quels on  s'occupait  des  affaires  courantes,  il  y  avait, 
dans  l'année,  trois  chapitres  généraux  :  le  jour  de 
la  Saint-Thomas,  le  jour  de  la  Chaire  de  Saint-Pierre, 
le  jour  de  la  Saint- Jean-Baptiste.  Le  premier,  qui 
tombait  le  29  décembre,  était  consacré  à  proroger 
ou  à  renouveler  dans  leurs  fonctions  le  secrétaire, 
le  syndic,  les  préposés  à  la  garde  des  archives,  à  la 
garde  du  trésor  de  l'église,  les  délégués  chaînés 
d'arrêter  les  comptes  de  l'année  et  de  vaquer  à  la 
décision  des  affaires  qu'on  leur  renvoyait,  un  officiai 
pour  rendre  droit  dans  les  causes  qui  relevaient  de 
lenr  juridiction,  un  distributeur  des  blés  et  des  vins, 
trois  députés  au   bureau   des  pauvres,  des  sous- 
chantres   fériaux  dans  l'église  cathédrale  et  dans 
celle  de  Saint-Nazaire,  un  ponctuateur  chargé  de 
noter  ceux  qui  assistaient  aux  offices  ou  qui  s'en 
absentaient,  etc.   Au  chapitre  général  de  la  Saint- 
Pierre,  on  réglait  la  répartition  des    gros   fruits. 
Celui  de  la  Saint-Jean  était  destiné  à  rappeler  les 
prescriptions  touchant  les  mœurs  des  ecclésiastiques 
et  l'ordre  du  service  divin.  On  lui  donnait  le  nom 
de  vite  et  moribus  (1). 

(1)  Les  chapitres  ordinaires  se  tenaient  dans  la  salle  capitnlaire  tons 
les  TendrediSy  et  étaient  annoncés  au  son  de  la  cloche.  Quand  une 
affaire  pressante  le  demandait,  le  doyen  faisait  prévenir  les  chanoines 
au  choeur  de  se  réunir,  après  l'ofiice,  à  la  sacristie.  On  donnait  à  ces 
réunions  le  nom  d*assemblées  simples.  (Reg.  capit.,  3  septembre  1670.) 
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Maigre  une  surveillance  quotidienne,  maigre  des 
appels  fréquents  h  la  régularité,  il  n'y  avait  pas  de 
devoirs  qui  ne  fussent  mis  en  oubli,  quelquefois 
par  les  dignitaires  eux-mêmes.  Les  obligations  de  la 
vie  ecclésiastique  pesaient  à  ces  hommes,  qui  eussent 
voulu,  s'il  était  possible,  en  répudier  jusqu'aux  signes 
extérieurs.  Quoique  le  costume  des  gens  d'église  fût 
la  soutane,  le  long  manteau  de  couleur  noire,  la  ton  - 
sure,  on  voyait  déjeunes  chanoines  se  promener  avec 
fatuité,  par  la  ville,  en  habits  courts  bordés  de  ru- 
bans de  couleur,  en  manteaux  violets,  avec  des  bas 
de  couleur,  des  souliers  blancs  recouverts  de  boucles 
d'argent,  k  la  cavalière,  des  chemises  bouflantes,  des 
cheveux  frisés  flottant  avec  coquetterie  sur  les  épau- 
les, et  se  présenter  de  la  sorte  à  l'autel  (1). 

Cette  mondanité,  à  laquelle  répugnait  la  moindre 
contrainte,  inspirait  dés  manières  inconvenantes 
jusque  dans  le  sanctuaire.  Il  n'y  avait  de  la  part  de 
certains  clercs  ni  assiduité  ni  modestie  dans  le 
service  de  T^lise.  Des  chanoines  et  des  chapelains 
ne  s'y  rendaient  qu'après  le  second  et  quelquefois 
durant  le  troisième  psaume  ;  d'autres  n'entraient  a 
matines  qu'au  moment  du  Te  Deum^  à  vêpres  qu'au 
moment  du  Magnificat^  a  la  grand'messe  qu'après 
répitre  ou  à  la  préface.  D'autres,  sous  prétexte  de 
dire  leurs  messes  dans  les  chapelles  des  nefs  laté- 
rales, sortaient  au  moment  le  plus  solennel  et  al- 
laient se  promener  ou  s'asseoir  sur  la  place  si- 
Ci)  Heg.  capit.,  22  mars,  4  juillet  1659;  22  juillet  1661,  5  fé- 
vrier 1664,  etc.;  24  novembre  1673,  26  juin  1674,  26  février  1678, 
30  juin  1679,  etc. 
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tuée  devant  l'église.  Quelques-uns  se  dispensaient, 
sans  motifs,  d'y  assister  les  jours  de  dimanche  et 
de  fête,  même  le  jour  de  Noël,  malgré  la  menace 
d'être  privés  de  leurs  distributions.  De  jeunes  cha- 
noines, non  encore  ordonnés,  s'abstenaient  de  com- 
munier aux  principales  fêtes  de  Tannée  (1). 

Le  personnel  de  l'église  étant  nombreux  et  occu- 
pant une  partie  de  la  nef  centrale,  un  ordre  régulier 
avait  été  établi  afin  d'éviter  toute  coniusion.  Mais 
ces  prescriptions  restaient  lettre  morte.  Les  chape- 
lains et  les  prêtres,  faisant  partie  des  deux  chœurs, 
passaient  et  repassaient  de  l'un  à  l'autre,  sous  pré- 
texte d'aller  dire  leurs  messes  particulières,  mais,  en 
réalité,  pour  en  trafiquer  entre  eux.  ils  se  tenaient 
dans  des  postures  inconvenantes,  avançaient  la  tête 
aux  portes  du  chœur  pour  voir  les  allants  et  les  ve- 
nants, s'appuyaient  contre  les  degrés,  un  pied  en  l'air 
ou  sur  les  formes,  conversaient  avec  leurs  voisins 
d'une  voix  si  élevée  que  le  service  était  en  quelque 
sorte  interrompu.  Les  quatre  sous-chantres  laissaient 
aller  le  chant  à  la  dérive  ;  il  descendait  à  chaque  ins- 
tant de  plusieurs  tons.  Ils  s'appuyaient  sur  leurs 
chapes,  à  côté  de  leurs  livres  jetés  pêle-mêle.  La 
plupart  des  chapelains  anticipaient  sur  les  versets, 
d'un  chœur  à  l'autre,  n'observaient  pas  les  median- 
tes,  prononçaient  confusément  les  paroles  des  psau- 
mes et  des  hymnes.  Les  huissiers  s'acquittaient  de 
leur  charge  avec  irrévérence,  permettaient   à  des 


(1)  Reg.  capit.,  13  juillet  1660,  le' janvier  1661,  7  juillet  1669,  etc.; 
13  juin  1670,  23  octobre  1671,  19  juillet  1672,  20  août  1679,  etc. 
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personnes  étrangères  de  s'immiscer  dans  l'ornement 
et  la  desserte  des  autels ,  maniaient  sans  respect  les  re- 
liques «  ou  les  laissaient  manier  par  des  personnes 
tellement  viles,  que  la  majesté  du  culte  en  était 
avilie.  »  Ils  tenaient  dans  une  si  grande  malpropreté 
les  ornements  qu'ils  devaient  distribuer  aux  cha- 
noines et  aux  chapelains,  selon  le  rang  et  la  dignité 
de  chacun  d'eux,  «  qu'ils  étaient  dépéris  et  gâtés.  » 
Les  chapelains  transportaient  au  dehors  les  orne- 
ments et  les  vases  sacrés  de  leurs  chapelles»  qui  se 
trouvaient  dégarnies  ;  plusieurs  même  s'étaient  per- 
dus. De  temps  à  autre,  on  volait  dans  l'église,  la 
sacristie  et  la  bibliothèque,  des  ornements,  des  lin- 
ges, des  livres  et  d'autres  objets.  Certains  prêtres 
montaient  sans  préparation  à  l'autel,  où  l'on  avait 
oublié  d'allumer  des  cierges,  balbutiaient  les  paroles 
de  la  messe  basse  de  façon  qu'on  ne  pouvait  entendre 
un  mot,  puis,  aussitôt  finie,  se  hâtaient  de  sortir  de 
l'église  sans  faire  d'action  de  grâces.  L'habitué 
Claude  Galland,  servant  la  messe  du  dimanche,  fit 
aux  premières  paroles  du  célébrant  une  réponse  in- 
convenante qui  scandalisa  les  assistants.  L'habitué 
Bonnachin,  qui,  après  plusieurs  années  d^une  vie  peu 
exemplaire,  finit  par  quitter  l'Église,  sans  plus  don- 
ner de  ses  nouvelles,  s'en  fit  interdire  pendant 
quelque  temps  l'entrée,  pour  y  être  venu  en  état 
d'ivresse  et  y  «  avoir  vomi  une  crapule  de  vin  (1).  » 

(1)  Reg.  capit,  8  janvier  1666;  18  juUlet.  l«r  août  1668;  29  mars, 
6  août,  6  septembre  1669;  ^  février  1671,  5  septembre  1673, 
19  janvier  1674,  18  janvier  1675;  8  février,  10  août  1676;  16  jan- 
vier 1677,  16  juiUet  1678,  17  janvier  1681. 
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Les  observatioDS  relatives  à  une  meilleure  tenue 
du  service  religieux  n'aboutissaient  souvent  qu^'à 
des  résistances  et  des  querelles.  Les  chapelains,  les 
habitués,  instruments  indispensables  des  cérémonies 
de  relise,  faisaient  attendre  leurs  services;  les 
chantres  gagés  manquaient  presque  habituellement 
au  chœur.  Ils  se  moquaient  des  admonestations  et 
des  corrections  prononcées  contre  eux.  Ces  correc- 
tions d'ailleurs,  soit  faiblesse  de  la  part  du  chapitre, 
soit  repentir  hypocrite  de  la  part  des  coupables, 
n*étaient  pas  toujours  appliquées.  Le  syndic,  chargé 
de  les  provoquer,  ayant  un  jour  invité  le  sous-chan- 
tre solennel,  Jacques  Lenoble,  à  chanter  en  musique, 
ainsi  que  le  prescrivait  une  délibération  capitulaire, 
sous  le  bénéfice  d'une  pinte  de  vin  supplémentaire, 
ce  dernier  refusa  avec  hauteur  d'obéir,  en  ajoutant  : 
«  Ce  n'est  pas  mon  dernier  gite  que  votre  église.  » 
De  l'habitué  Claude  Brenier,  qu'il  engageait  à  entrer 
au  chœur  durant  le  service,  il  recevait  cette  brusque 
réponse:  <c  J'ai  affaire  ailleurs.  »  Il  était  insulté 
dans  l'église  même  par  l'habitué  Mathieu  Saladin. 
Brenier,  pour  avoir  injurié  durant  le  service  ce  même 
Lenoble,  était  condamné  à  quatre  jours  de  prison, 
et,  sur  son  refus  de  subir  cette  peine,  à  quatre  jours 
de  plus.  Gilles  Dessertenne  reprochait  à  son  con- 
frère Jacquelin  de  lui  avoir  fait  perdre  quinze  sols 
sur  ses  petites  heures,  à  propos  d^une  négligence 
par  lui  commise,  et  ajoutait  d'un  ton  de  menace 
qu'il  le  lui  paierait.  Edme  Masson  traitait  ce  dernier 
de  vieux  renard.  Un  certain  nombre  d'habitués  et  de 
chapelains  «s'abstenaient  de  paraître  au  chapitre  gé- 
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n^ral,  par  dëdain  pour  les  exhortations  à  la  r^la- 
rité.  Enfin  quelques-uns,  mécontents  de  leur  posi- 
tion, s*avisèrent  un  jour  de  présenter  à  la  compagnie 
une  requête  peu  civile  et  de  se  cotiser  pouf  plaider 
contre  elle,  tentative  d^insubordination  qu'on  se  hâta 
d'étouffer  au  plus  vite  (1). 

Ces  prêtres,  «  dont  beaucoup,  selon  les  paroles 
d'un  acte  capitulaire,  étaient  dans  une  grande  igno- 
rance de  leur  qualité  et  de  leur  caractère,  »  qui  se 
faisaient  un  jeu  des  choses  les  plus  saintes,  ne  pou- 
vaient, on  le  pense  bien ,  tenir  hors  de  l'église  une 
conduite  édifiante.  Une  population  besoigneuse,  ha- 
bitant l'enceinte  du  Château  et  ses  alentours,  pré- 
sentait toutes  sortes  de  pièges  à  ces  clercs  sans  re- 
tenue, et  vivait  à  leurs  dépens  en  satisfaisant  leurs 
passions.  Ces  passions  n'étaient  pas  de  ces  défail- 
lances dans  lesquelles  les  hommes  qui  veillent  sur 
eux-mêmes  sont  parfois  sujets  à  tomber,  malgré  les 
protestations  de  leur  conscience  ;  elles  étaient  vio- 
lentes,' aveugles,  s'étalaient  au  grand  jour,  avec  cy- 
nisme et  brutalité.  Le  chapitre  avait  beau  défendre 
aux  jeunes  chanoines,  chapelains,  habitués,  choristes, 
d'éviter  les  scandales  publics,  de  ne  pas  manger  de 
viande  eH  carême,  de  ne  pas  tenir  à  pot  et  à  feti, 
dans  leurs  maisons,  des  filles  et  des  femriies  im- 
pudiques, «  et  de  demeurer  enlacés  dans  cette  in- 
famie, »  de  ne  pas  avoir  des  entretiens  avec  elles 
jusque  dans  l'église,  de  ne  pas  fréquenter  les  caba- 


(1)  Reg.  capit.,  13  avril,  23  juin,  3  août  1663;  5,  1),  13  mai  1668; 
7  août  1671  ;  3,  10  mars  1674,  etc. 
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rets,  les  jeux  publics,  les  brelans,  les  lieux  suspects, 
de  ne  pas  jouer  aux  cartes  et  aux  dés,  en  jurant  le 
saint  nom  de  Dieu  et  en  chantant  des  chansons  obs- 
cènes, de  ne  pas  paraître  la  nuit  dans  les  bals  et 
les  assemblées  de  femmes  et  de  filles,  de  ne  pas  avoir 
habitude  avec  des  femmes  de  mauvaise  vie,  etc.,  ces 
défenses,  souvent  répétées,  et  surtout  au  chapitre  gé- 
néral de  la  Saint- Jean-Baptiste,  restaient  à  peu  près 
inutiles.  Il  ne  passait  pas  de  mois  que  l'on  n^eût  à 
avertir  ou  à  punir  leurs  infracteurs  (1). 

Avec  cette  vie  de  dissipation  et  de  débauche,  le 
Château,  cet  ancien  asile  de  Taustérité  et  de  la  fer- 
veur, était  devenu  un  lieu  de  turbulence  et  un  re- 
paire de  tapageurs.  Rixes,  vacarmes  nocturnes, 
scènes  de  cabarets  et  de  maisons  mal  famées,  il  pré- 
sentait le  spectacle  qu'offrent  ces  quartiers  des  gran- 
des villes  où  tous  les  vices  se  sont  donné  rendez- 
vous.  Si  l'on  parcourt  les  registres  capitulaires  à 
dater  de  1658,  durant  les  dernières  années  del'épis- 
copat  de  Doni  d'Attichy,  jusque  vers  la  fin  du  siècle, 
où  la  réforme  introduite  par  Roquette  commença 
de  mettre  un  frein  au  débordement  des  mœurs,  on 
trouve,  parmi  certains  membres  de  l'Ëglisè,  l'exemple 
de  tous  les  désordres  et  d*une  anarchie  a  peu  près 
complète. 

Un  chantre  étranger  était  expulsé  pour  s'être 
battu  à  la  porte  d'une  maisoii,  avec  jurements  du 
nom  de  Dieu,  pistolets  et  épée  à  la  ceinture.  Deux 

# 

(I)  Reg.  capit.,  22  juillet  1661,  25  juin  1663,  13  juiUet  1664; 
27  janvier,  1er  août  1668;  [8  mars  1670,  etc.;  18  octobre  1672, 
30juin  1679,  etc. 
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musiciens,  Claude  Brenier  et  Thomas  Thibault,  se 
rencontrant  dans  une  maison  de  la  ville,  après  s'être 
apostrophés  par  des  injures,  en  viennent  à  jouer 
des  couteaux.  Le  chapelain  Jacques  Devironceau,  se 
trouvant  pris  de  vin  près  d'une  des  portes  du  chœur, 
et  ayant  demandé  sa  voix  au  chanoine  Denis  Rabyot, 
aûn  d'obtenir  le  vicariat  de  la  cure  de  Liemais,  qui 
était  à  la  collation  du  chapitre,  et  reçu  pour  réponse 
qu'il  ne  l'aurait  pas  à  raison  des  fourbes  qu'il  lui 
avait  faites  et  de  ce  qu'il  n'était  pas  capable,  lui  ré- 
pliqua d'un  ton  irrité  qu'il  n'avait  que  faire  de  sa 
voix,  qu'il  en  avait  menti,  qu'il  était  un  ignorant  et 
un  bandit. 

Le  chapitre  ayant  eu  des  difficultés  avec  un  sieur 
Picard,  vicaire  de  son  église  de  Saint-Jean-de-la- 
Grotte,  et  ayant  délégué  deux  de  ses  membres  pour 
y  remplir  provisoirement  les  fonctions  curiales,  les 
frères  Devironceau  prirent  son  parti  avec  chaleur 
et  cherchèrent  à  soulever  les  paroissiens  contre 
les  deux  cbanoines.  Ordre  fut  donné  à  l'un  d'eux 
de  déloger  du  cabaret  qu'il  avait  choisi  pour  de- 
meure. Claude  Brenier,  fréquemment  réprimandé 
par  le  sous-chantre  solennel  Pugeot  des  fautes  qu'il 
commettait  au  chœur,  l'insultait  au  sortir  de  vêpres 
et  lui  reprochait  que  son  grand-père  avait  eu  les 
escarpins  à  Dijon.  Il  était  accusé  par  une  demoiselle 
Remme  d'insolences  commises  envers  sa  personne. 
Le  peu  de  services  qu'il  rendait  engagea  le  chapitre 
à  le  menacer  d'expulsion.  L'habitué  Jean  Méreau, 
afin  de  se  venger  du  gagiste  Perret,  qui  avait  porté 
plainte  contre  lui  au  chapitre,  l'attendit  un  soir  d'hi- 
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ver,  près  la  porte  de.  F^lise^  avec  un  compagnon 
chirui^en  et  le  valet  d'un  laïque  ;  tous  trois  se  je- 
tèrent sur  lui,  le  blessèrent  d'un  coup  d'épée,  lui 
mirent  le  pistolet  sous  la  goi^e  et  attirèrent  par 
leur  bruit  un  chanoine  qui  le  tira  de  leurs  mains, 
malgré  leurs  menaces  et  leurs  blasphèmes.  Il  avait 
Fesprit  si  entièrement  tourné  au  mal,  qu'on  fut  obligé 
de  lui  lever  l'habit  et  de  lui  interdire  l'entrée  de 
l'église  (1). 

Des  chapelains  fréquentaient  une  maison  mal  fa- 
mée, où  les  délégués  du  chapitre  firent  une  descente 
afin  de  rechercher  son  habitante  et  d'en  tirer  exem- 
ple. Simon  avait  fait  de  grands  efforts  à  la  porte 
d'une  femme  demeurant  dans  la  ville  basse,  et 
poursuivi,  Tépée  à  la  main,  avec  d'exécrables  blas- 
phèmes, un  jeune  homme  «  qui  voulait  empêcher  son 
mauvais  dessein.  » 

Brenier,  rencontré  chez  une  femme  avec  laquelle 
il  confessait  avoir  quelquefois  bu  et  mangé,  s'en  re- 
mettait à  la  miséricorde  du  chapitre,  qui  le  condamna 
à  faire  une  retraite  dans  la  maison  du  curé  de  Cou- 
ches. Trois  ou  quatre  de  ses  confrères  allaient,  à 
minuit,  faire  le  tapage  à  la  porte  d'une  fille,  sur  la 
place  située  devant  Téglise.  D'autres  avaient,  durant 
la  nuit,  cassé  des  vitres  en  plusieurs  endroits  de  la 
ville,  et  se  promenaient  dans  les  rues  en  chantant 

(1)  Reg.  capit.,  2  août,  3  décembre  1658;  25,  29  octobre,  5  no- 
vembre 1660;  21  mai,  18  juin,  9  juillet,  26  août  1661;  1er,  7  jan- 
Tier  1661.  —  Escarpin,  instrument  de  torture  avec  lequel  on  serrait 
les  pieds  du  patient,  afin  de  le  punir  de  son  crime  ou  d'en  obtenir 
TaTeu. 
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des  chansons  obscènes,  De^  chapelains,  des  musi- 
ciens, ayec  des  violoi^s,  des  trompettes  marines, 
d'autres  instruments,  avaient  mené  un  grand  brqit  de 
fanfare  et  de  mousquetons  depuis  huit  heures  jusqu'à 
onzp  heures  du  soir,  daps  la  ville  et  snr  les  voûtes 
de  réglise.  C'était  le  3  décembre,  vpille  de  la  fête 
de  mainte  Barbe,  «  joijr  auquel  ils  avaient  h^ibitude 
de  faire  de  pe  lieu  trèq-^aint  VP  lieu  de  divertisse* 
ment.  »  La  femme  du  marchand  Guy  de  Çusset  ac- 
cusait le  spu9-phantre  f^qlenn^l  Lenoble  de  l'avoir, 
vers  dix  heures  dtt  spir,  sans  aucune  provocation, 
chargée  d'injures  atropei^  et  qualifiées,  cherché  i^ 
leudemain  matin  à  l'accéder  dans  Y^lm  cathé- 
drale, où  elle  venait  entendre  la  messe,  et  obligée  à 
prendre  la  fuite,  {^'avocat  de  k  Thojson  portait  plainte 
de  désordres  causés  dau9  la  ru^e  de  RivauU  par  plu- 
sieurs chapelains  (1). 

P'autres,  dai)9  une  maison  située  non  loiii  de  l'é- 
glise, «  s'étaient  emportéa  au  jeu  eq  jurant  et  apos- 
trophant le  saint  nom  de  Dieu.  >?  L'habitué  Noël 
Chapoulot,  qui  passait  des  nuits  entières  dans  les 
brelans,  trouva  plaisant,  à  une  procession  des  Ro- 
gations, de  chatouiller  le  nez  de  Claude  Galland^  un 
de  ses  confrères,  avec  une  ortie,  «  ce  qui  lui  causa 
une  enflure  fort  difforme.  »  Il  battit  avec  Brenier, 
dans  la  paroisse  de  Brion,  près  d'Autun,  de^  paysans 
jusqu'à  effusion  de  sang.  Jean  Deschaulmes  retirait 
dans  sa  maison,  dont  il  avait  fait  un  cabaret,  des 

(i)  Reg.  capit.,  26  juin  1663;  W  mars»  6  4vril  i^;  6  novembre 
166&;  3  février  1668;  27  avril,  4  mal  1663;  18  juillet,  ior  ^ût  1671  ; 
7, 13juiUetl663;  8  mai  1665. 
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gens  débauchés,  et  prenait  avec  eux  du  tabac  en  fu- 
mée. Plusieurs  prêtres  y  passaient  au  jeu  une  par- 
tie de  la  nuit,  dépensant  ainsi  le  plus  clair  de  h  irs 
revenus.  Il  allait  lui-même  chercher  du  vin  (  ins 
les  caves  voisines.  Sa  servante,  qui  fournissait  des 
cartes  aux  allants  et  aux  venants,  et  qui  tenait,  après 
avoir  bu,  des  paroles  déshonnétes,  déclara  qu'elle 
avait  eu  de  lui  sept  enfants  et  qu'ellq  éy^^  pnceinte 
du  huitième.  )1  vécut  dqrant  cinquan|;6  ans  de  cette 
vie  de  désordres,  malgré  les  remontrapcps  et  les 
privations  de  revenus  qu'on  lui  infligeait  de  tepips  à 
autre.  Trois  ans  et  demi  avant  s^  mort,  il  fut  pris 
d'infirmités  qi)l  obligèrent  le  chapitre  à  lui  défendre 
de  célébrer  la  qnesse.  On  Ini  payait  tous  les  trois 
mois,  «  par  pqrQ  grâce,  »  une  pansion  dont  sa  main 
paralysée  ne  pouvait  plus  donner  quittance.  Gilles 
Desserteqne,  chapelain  et  plus  tard  sous-chantre  so- 
lennel, avait  vendu  ss(  soutane  pour  jouer.  Invité  à 
expulser  de  sa  maison  une  fille  qu'il  avait  retirée,  il 
finit  par  y  installer  un  jeu  public.  Il  abandonnait  les 
offices,  «fia  dB  se  livrer  à  sa  passion  pour  les  cartes, 
tenait  partie  le  jour  et  la  ^uit,  admettait  toutes 
sortes  de  g^is.  A  de  npijveaux  et  plus  séyè^es  re- 
proches, il  répondit  qu'il  n'était  pas  le  seul  de  l'é- 
glise qui  donnât  à  joger  à  des  epclési^tiques  et  à 
des  laïques,  de  l'argent  ou  des  écots  de  repas.  Avec 
Odet  Masson  il  battit,  un  jour,  son  confrère  Jacque* 
lin.  Claude  Chambard,  trouvant  uq  serrurier  dînant 
chez  son  frère,  en  vint  aux  mains  avec  lui  et  obligea 
les  voisins  à  les  séparer.  Il  s'emporta,  dans  la  mai- 
son de  sa  mère,  au  point  de  casser  les  vitres  et  de 
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briser  les  meubles.  Il  s'absentait  fréquemment  du 
service  et  refusait  de  communier  les  jours  de 
grandes  fêtes,  sous  prétexte  que  ses  parents  ne  lui 
rendaient  pas  ses  comptes  et  ne  lui  donnaient  pas 
du  linge  avec  lequel  il  pût  paraître  décemment  à 
réglise  (1). 

De  temps  à  autre,  un  de  ces  garnements  prenait 
la  fuite  en  emportant  ses  habits  d'église.  L'habitué 
Morizot,  après  avoir  couru  le  pays  en  compagnie 
d'une  fille  travestie,  disparaissait  avec  elle.  Boies- 
sord,  maître  de  musique,  et  le  chantre  Gaugain,  tous 
deux  directeurs  de  la  maîtrise,  se  prenaient  de 
querelle  avec  une  femme  dans  la  maison  d'un  laï- 
que. Les  enfants  d'aube  eux-mêmes,  élevés  dans 
l'exemple  du  désordre,  se  moquaient  de  l'obéis- 
sance; leur  maître  ayant  voulu  les  punir  d'avoir 
volé  du  vin  dans  une  cave,  l'un  d'eux  prit  la  fuite,  et 
les  cinq  autres  lui  présentèrent  le  poing  sous  le  nez 
avec  de  telles  menaces,  qu'il  jugea  prudent  de  battre 
en  retraite.  Le  chapitre,  afin  de  tirer  une  punition 
exemplaire  de  cette  révolte,  ordonna  qu'ils  seraient 
fustigés  trois  jours  de  suite,  en  présence  de  trois  de 
ses  membres  et  de  quatre  habitués.  Il  n'y  avait  pas 
jusqu'au  gardien  de  l'élise,  «  par  le  ministère  du- 
quel ne  se  commissent  des  actions  tout  à  fait  scan- 

(i)  Reg.  capit.,  23  janner  1666,  18  mai  1668,  S  juillet  1669; 
7,  31  janvier  1676;  1»'  octobre  1678,  9  juin  1679.  —  Voyez  sur  Des- 
chaulmes,  qui  était  déjà  chapelain  en  1652,  reg.  capit.,  21  juillet  1665, 
18  août  1668,  6  avril  1669,  4  janvier  1675;  25  janvier,  6,  20,  30  août 
1686;  4  février  1689,  4  décembre  1696,  3  décembre  1700,  etc.; 
23  janvier  1704.  «—  Sentence  du  4  février  1669,  contre  Jean  Des- 
chaulmes,  chapelain.  (Archives  de  rhôteUde-ville.) 
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daleuses,  servant  d'instrument  au  pëchë  et  re- 
tournant au  déshonneur  et  mépris  de  la  compa- 
gnie (1).  » 

A  ces  hommes  de  jgrossière  éducation,  considérés 
par  le  chapitre  comme  des  mercenaires,  il  fallait 
des  punitions  corporelles  lorsque  les  avertissements 
répétés  ne  réussissaient  pas  à  les  amender.  Elles 
consistaient  dans  un  certain  nombre  de  jours  de 
prison,  dans  le  jeune  au  pain  et  à  Teau,  et  finalement 
dans  la  privation  deThabit  d'église.  Il  était  rare  qu'on 
envoyât  quelqu'un  d'entre  eux  faire  une  retraite 
dans  une  maison  religieuse,  pour  s'y  inspirer  de 
pensées  plus  sérieuses,  car  il  était  rare  qu'une  pa- 
reille retraite  portât  des  fruits,  et  après  tout,  la 
compagnie  ne  se  considérait  pas  comme  solidaire 
des  fauies  de  ces  prêtres  subalternes  qu'il  était  tou- 
jours facile  de  remplacer,  lorsqu'ils  venaient  à  quit- 
ter son  service.  Ce  n'en  était  pas  moins  une  charge 
pour  elle  quand  lun  d'eux,  attaché  comme  un  chan- 
cre à  ses  flancs,  prolongeait  jusque  dans  la  vieil- 
lesse une  vie  dépravée,  ainsi  qu'il  arriva  à  Sébas- 
tien Suchault. 

Il  était  sous-diacre  lorsqu'il  reçut  l'habit,  et  évita 
de  s'attirer  de  graves  reproches  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
pris  les  autres  ordres];  mais,  à  partir  de  ce  moment, 
sa  vie  n'est  plus*qu'une  suite  ininterrompue  de  fau- 
tes et  de  punitions.  Il  diffame  en  public,  en  sortant 
de  l'église,  encore  revêtu  de  ses  vêtements  sacer- 


(1)  Reg.  cap.,  5,  36  octobre  1678;  18  mai  1673;  6,  13  avril  1663; 
26  février  1673. 
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dotaux,  le  fils  d'un  habitant  notable  d'Autun  et  sa 
famille.  Il  insulte  un  vieux  chanoine  qui  lui  repro- 
chait de  ne  point  porter  de  soutane.  On  le  trouve, 
un  jour  de  Sainte-Magdeleine,  hors  de  la  ville,  avec 
une  fille  non  repentie.   Il  se  montrait  vis-à-vis  de 
tous  d'une  insolence  extrême  et  s'emportait  dans 
l'église  contre  quiconque  lui  donnait  un  avis.  A  cha- 
cune de  ses  fautes  le  chapitre  le  privait,  pendant 
quelques  jours,  de  ses  revenus,  puis  quelquefois, 
par  charité,  levait  cette  privation  ;  mais  ni  sévérité 
ni  douceur  ne  pouvaient  tempérer  son  humeur  vio- 
lente et  revêche.  Il  n'était  pas  mieux  respecté  qu'il  ne 
respectait  les  autres.    Par  une  obscure   soirée    du 
mois  de  janvier,  son  confrère  Brenier,  passant  de- 
vant la  porte  de  l'église  Saint-Nazaire,  aperçut  dans 
un  coin  un  homme  vêtu  de  noir,  s'approcha  et 
reconnut  Suchault  qui  l'apostropha  en  ces  termes  : 
«  Que  cherchez- vous  ?  Vous  êtes  bien  insolent  de 
me  regarder  sous   le   nez  !  —  Un  chien  regarde 
bien  le  roi,  repartit  Brenier;   vous  ne  m'empê- 
cherez pas  de  vous  regarder.  »  La  querelle   s'é- 
chauffa ;  Suchault  ayant  levé   son  bâton,  son  con- 
frère le  lui  arracha  et  prit  la  fuite,  poursuivi  par 
Suchault,  le  couteau  à  la  main.   Amvé  à  la  porte 
de  sa  maison,  Brenier  se  retourna,  lui  déchargea 
trois  ou  quatre  coups  sur  les  épaules  et  s'enferma, 
en*  le  laissant  faire  d'inutiles  efforts  pour  entrer. 
11  s'en   allait  nuitamment  a   la   porte  d'une  fille 
et  menaçait  de  l'enfoncer   si  on  ne  lui  ouvrait.  Il 
souffletait,  sur  la    place  de  l'église,   un  pâtissier. 
11   intervint  dans   une  querelle  entre   sa   mère  et 
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celle  d'un  cordonnier,  el   porta  des  coups  à  cette 
dernière. 

On  Taccusait  souvent  de  crimes,  expression  assez 
vague,  mais  par  laquelle  on  désignait  d'habitude  les 
fautes  les  plus  graves.   Afin  de  faire  paraître  des 
témoins  pour  sa  justification,  il  demande  quelque 
argent  au  chapitre,  »  attendu  sa  notoire  pauvreté.  >) 
On  lui  avait  interdit  de  célébrer  la  messe  ;  mais  peu 
(le  temps  après,  en  exposant  son  impossibilité  de 
pouvoir  subsister  sans  cette  ressource,  et  en  pro- 
testant de  vivre  désormais  en  bon  chrétien,    il  ob- 
tint  de  reprendre  son  service  à  l'église.  Cependant 
ses  crimes  avaient  fini  par  l'amener  dans  les  pri- 
sons du  chapitre.  Il  en  sortit  après  l'expiration  do 
sa  peine,  obtint  l'absolution  de  l'official,  et,  ses  ha- 
bits de  chœur  plies  sur  le  bras,  selon  l'usage  em- 
ployé autrefois  dans  les  monastères,  il  demanda  par* 
don  au  chapitre  et  se  répandit  en  belles  promesses. 
Mais,  huit  mois  plus  tard,  il  était  retombé  plus  avant 
dans   le  désordre.  Les  officiers  de  la  temporalité 
ayant  tiré  de  la  maison  qu'il  habitait  et  emmené  dans 
les  prisons  de  l'église  une  fille  prostituée,  Suchault, 
aveuglé  par  la  colère,  les  suivit  en  proférant  des  in- 
jures et  des  menaces,  et  ne  se  retira  que  devant  l'of- 
ficial, appelé  par  les  gens  de  justice  à  leur  aide.  Il 
revint  pendant  la  nuit  et  chercha  a  forcer  la  porte  de 
la  prison.  Le  chapitre  lui  fit  pour  la  cinquième  ou 
sixième  fois  soo  procès,  et  finit  par  lui  lever  Thabit. 
A  dater  de  ce  moment,  son  nom  n'apparait  que  par 
intervalles  dans  les  registres  capitulaires.    Gueux, 
râpé,  hargneux,  aigri,  il  subsista  jusqu'à  n  mort 
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des  aumôues  de  Téglise,  a  qui  son  dénuement  et  son 
inconduite  étaient  doublement  à  charge  (i). 

Si  la  discipline  morale  était  déchue  à  ce  point 
chez  des  prêtres  qui,  par  leur  éducation  et  leurs 
fonctions,  occupaient  une  position  subalterne  dans 
réglise,  peut-être  croira-t-on  qu'elle  était,  cîu  moins 
respectée  par  les  membres  du  chapitre  qui,  apparte- 
nant à  des  classes  plus  'élevées,  étaient  pourvus 
d'une  instruction  plus  étendue  et  tenaient  de  leurs 
familles  des  habitudes  de  politesse.  Il  n'en  était 
rien.  Leur  moralité  n'était  pas  plus  pure,  leurs  re- 
lations plus  convenables  et  plus  pacifiques.  L'absence 
de  vocation  chez  plusieurs  d'entre  eux,  la  jeunesse 
de  quelques-uns,  l'attachement  h  leurs  revenus 
avaient  introduit,  au  sein  même  du  chapitre,  une 
démoralisation  profonde.  Ils  ne  cessaient  de  plaider 
à  propos  de  leurs  prébendes,  de  leurs  maisons  ca- 
noniales, des  statuts  de  l'église,  que  chacun  voulait 
interpréter  à  sa  façon.  Ils  s'attaquaient  réciproque- 
ment sur  leur  caractère,  leur  probité,  la  manière 
dont  ils  s'acquittaient  de  leurs  fonctions.  Des  in- 
sultes et  des  menaces,  on  en  venait  parfois  à  lever 
la  main  et  à  souffleter,  de  part  et  d'autre,  la  dignité 
canoniale.  Ils  s'intitulaient  vénérables  frères  et  n'é- 
taient ni  dignes  de  vénération,  ni  pénétrés  du  senti- 

(1)  Voyez  reg.  capit.  du  29  décembre  1659  au  20  mai  1672.  — 
Sentence  du  8  août  1673  contre  Sébastien  Suchault.  (Archives  de 
rhôteUde-ville.)  Dans  une  délibération  du  23  mars  1675,  on  lit  que 
les  entrepreneurs  des  ouvrages  de  Téglise  Saint-Nazaire  logeaient  dans 
la  maison  qu'habite  maître  Sébastien  Suchault,  ci-devant  habitué  de 
Féglise.  Le  7  mars  1676,  on  lui  décerne  mandement  de  quatre  bois- 
seaux  de  froment,  c  par  charité.  > 
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ment  de  confraternité.  Il  existait  entre  plusieurs 
des  inimitiés  qui  se  perpétuaient  durant  des  an- 
nées. Le  chapitre,  pour  l'honneur  de  la  compa- 
gnie autant  que  par  cet  esprit  de  charité  qui  re- 
commande le  pardon  des  injures,  cherchait  en  vain 
à  les  étouffer;  elles  s'apaisaient  pendant  quelque 
temps,  puis  éclataient  de  nouveau  comme  un  feu  qui 
couve  sous  la  cendre  et  qui  se  ranime  au  moindre 
souffle. 

De  profonds  dissentiments  régnaient  dans  les  as- 
semblées capilulaires,  soit  à  propos  de  l'intérêt  gé- 
néral, soit  à  propos  d'un  intérêt  particulier.  Il 
arrivait  fréquemment  que  des  membres  refusaient 
de  sortir  de  cette  assemblée,  selon  la  règle  portée 
par  les  statuts,  quand  il  fallait  discuter  une  ques- 
tion qui  les  concernait,  et  plusieurs  s'en  firent 
interdire  l'entrée  à  la  suite  d'une  pareille  désobéis- 
sance. Le  secret  des  délibérations  était  divulgué  à 
des  séculiers,  au  mépris  du  serment  juré  par  les 
chanoines,  serment  qu'on  était  obligé  de  faire  re- 
nouveler pour  obvier  au  retour  de  pareils  abus.  La 
contrariété  des  opinions ,  la  prolixité ,  quelque- 
fois même  la  violence  des  discussions,  obligeaient  à 
lever  la  séance.  Certains  membres  avaient  pris  à 
tâche  de  faire  à  leurs  confrères  une  opposition 
presque  continuelle.  Ils  trouvaient  mal  tout  ce  qui 
n'était  pas  conforme  à  leur  sentiment  ;  ils  se  mo- 
quaient des  observations  et  des  mesures  discipli- 
naires. Du  reste,  le  désordre  qui  régnait  dans 
ces  assemblées  était  la  conséquence  du  désordre 
qui   régnait  dans  la  vie  privée  des  chanoines,  et 
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il  est  difficile  d'en  présenter  séparément  le  ta- 
bleau (!)•  ' 
Gilles  Grusot  étail  un  des  membres  les  plus  ins* 
traits  du  chapitre,  un  homme  de  foi,  assurément, 
puisqu'il  avait  écrit  un  ouvrage  sur  La  Vérité^  la  n^- 
cessiié  et  téternilé  du  Sacrement  de  VEMharistie.  Il 
affectait  d'y.  prendre  une  certaine  autorité  ;  mais 
cette  autorité,  souvent  contestée,  dégénérait  en  es- 
prit de  domination  et  d'indolence.  Ses  remontrances 
au  sujet  des  mœurs  n'étaient  pas  prises  au  sérieux, 
et  on  aurait  pu  lui  répondre  par  ce  proverbe  :  «  Mé- 
decin, guéris-toi  toi-même.  »  On  l'avait  nommé 
distributeur,  c'est-à-dire  chaîné  de  surveiller  et 
de  consigner  par  écrit  les  distributions  du  vin  et  des 
grains  qui  se  faisaient  aux  membres  de  l'église.  Le 
syndic  et  plusieurs  de  ses  confrères  l'accusèrent  de 
mal  verser  et  d'user  de  friponnerie  dans  ces  fonctions. 
Il  délivrait  du  vin  nouveau  au  lieu  de  vin  vieux  ;  il 
en  vendait  secrètement  à  différentes  personnes.  On 
fut  obligé  de  lui  faire  [représenter  ses  feuilles,  de 
vérifier  le  contenu  des  caves,  d'ôter  les  clés  au 
chapelain  à  qui  il  les  avait  confiées  pendant  son  ab- 
sence, contrairement  à  l'usage  qui  prescrivait  de  les 
remettre  à  un  chanoine.  Il  répondit,  un  jour,  par  un 
soufflet  à  un  chapelain  qui  se  présentait  pour  rece- 
voir sa  pinte  de  vin.  Ce  reproche  de  malversation 
à  propos  des  vins,  il  le  retourna  lui-même  contre 
le  chanoine  Joseph  Petit,  à  propos  des  grains.  Le 
chapitre,  fatigué  de  leurs  récriminations,  chargea 

(1)  Rcg.  capit,  4  janvier  1672,  7  août  1674,  23  jaillet  1680,  elc. 
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deux  de  ses  membres  de  les  engager  à  étouffer 
leurs  inimitiés,  les  mit  tous  deux  hors  de  cause, 
et  leur  ordonna  de  se  tenir  pour  gens  de  bien  et 
d'honneur  (1). 

Il  avait  rhabitade  de  causer  si  souvent  du  tumulte 
dans  l'assemblée,  que  plusieurs  fois  on  fut  obligé 
de  réclamer  son  expulsion  et  la  privation  de  ses  re- 
venus  durant  un   certain   temps.   11  interrompait 
les  lectures   et  l'avis  des  capitulants  ;  il  se  livrait 
à   des  invectives  et  à  des  injures;  il  les  accusait 
d'avoir  des  fantaisies.  Le  syndic  lui  ayant  un  jour 
imposé  silence,  il  répondit  qu'il  était  un  iniame,  un 
criminel,  un  homme  mdigne  d'exercer  une  charge 
dans  l'église  et  d'entrer  dans  la  chambre  des  comp- 
tes4  Le  chapitre  ayant  nommé  comme  gardien,  afin 
d'expulser  les  pauvres  et  les  chiens  de  l'église,  un 
homme  que  l'on  accusait  de  se  livrer  à  des  pra- 
tiques déshonnétes,  il  se  permit  de  dire  que  l'on  vou- 
lait des  entremetteurs  à  gages.  Invité  à  expliquer 
ces  paroles,  il  répondit  qu'il  n'avait  voulu  faire  allu- 
sion ni  à  la  compagnie  en  général,  ni  à  aucun  de 
ses  membres  en  particulier.  Le  syndic  l'engagea  à 
opiner  en  toute  convenance  et  avec  moins  de  cha- 
leur, faute  de  quoi  il  y  serait  pourvu.  Il  reprocha  à 
ses  confrères  d'^r  avec  un  esprit  de  vexation  et 
de  mauvaise  foi  qui  était  condamné  de  toute  la 
ville,  en  faisant  signer  aux  héritiers  d'un  chanoine 
décédé  un  traité  par  lequel  ils  s'engageaient  à  payer 
une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre  livres, 

(1)  R^.  capit.,  17, 21, 28 février; 5 septembre,  5, 12décembre  1659. 
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pour  effectuer  à  la  maison  que  ce  chanoine  avait  habi- 
tée des  réparations  qui  n'en  valaient  pas  cinquante. 
Exclu  pour  trois  mois  du  chapitre  à  raison  de  cette  of- 
fense, il  refusa  de  se  soumettre  et  déclara  en  appeler. 

Il  conserva  toute  sa  vie  ce  caractère  indépendant 
et  hargneux,  prenant  les  libertés  les  plus  iujurieuses, 
ne  tenant  aucun  compte  des  usages  de  Téglise  et  des 
décisions  capitulaires.  H  emportait  chez  lui  les  regis- 
tres de  la  chambre  des  comptes  qu'il  était  interdit 
de  déplacer,  altérait  le  billet  affiché  à  la  sacristie, 
sur  lequel  était  inscrit  Tordre  des  messes.  Pressé, 
pendant  deux  ans,  d'expulser  de  sa  maison  deux 
jeunes  filles  d'une  conduite  douteuse,  il  éluda  cette 
défense,  et,  interdit  de  l'entrée  du  chapitre,  il  s'obs- 
tina à  vouloir  y  paraître.  Frappé  d'une  nouvelle 
interdiction  d*un  mois  pour  insultes  à  son  prési- 
dent et  à  ses  membres,  plutôt  que  de  se  soumettre 
et  d'aller  passer  quelque  temps  dans  une  maison  re- 
ligieuse, il  préféra  résigner  son  canonicat  et  quitter 
la  compagnie  qu'il  avait,  jusque  dans  un  âge  avancé, 
fatiguée  par  ses  habitudes  dominatrices  et  par  une 
vie  dont  la  moralité,  selon  les  apparences,  n'était 
pas  à  l'abri  de  reproches  (1). 

Le  membre  le  plus  ancien  du  chapitre  ayant,  en 
traversant  le  chœiir  de  l'église  et  tenant  à  la  main 


(1)  Voyez,  sur  Grusot,  reg.  capit.,  27  décembre  1658,  7  février 
1659,  38  janvier  1668,  lar  février  1674,  l«r  décembre  1679;  19  juin, 
12  juillet  1680;  26  avril,  2,  10,  16,  23  mai  1681.  Le  11  février  1682, 
son  canooicat  est  donné  à  Jacques  Tribolet.  -—  Information  par  Tofflcial 
de  réglise  cathédrale,  Barthélémy  Tbiroux,  contre  Gilles  Grusot,  du 
8  août  1681.  (Archives  de  Tbôtel-de-ville  d'Autan.) 
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le  livre  des  Évangiles,  fait  la  révérence  aux  deux 
jeunes  chanoines  Cbifflot  et  Syrot,  ceux-ci  viennent 
le  trouver  dans  sa  maison,  Taccablent  d'injures,  et 
se  retirent  en  proférant  des  paroles  de  mépris  et  des 
menaces.  Pierre  Lallemant,  chanoine  semainier, 
invité  par  le  grand-chantre  Geoi^es  Dechevanes, 
chargé  de  la  direction  des  offices,  à  ne  point  com- 
mencer les  vêpres,  la  veille  de  TËpiphanie,  dans 
l'église  cathédrale,  mais  à  les  chanter  dans  celle  de 
Saint-Nazaire,  ainsi  que  le  chapitre  l'avait  décidé,  lui 
répond  qu'il  n'avait  rien  à  lui  commander,  et  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  parler  ainsi.  Barthélémy 
Thiroux,  ayant  reçu  du  président  Tordre  de  ne  pas 
interrompre  la  lecture  des  actes  adoptés  dans  la  réu- 
nion précédente  et  de  garder  le  silence,  lui  répliqua 
«  qu'il  s'ordonnait  à  lui-même  de  parler  »  et  obligeait 
à  donner  lecture  du  statut  contra  tumulluanles ^  c'est- 
à-dire  ceux  qui  faisaient  du  tapage  dans  l'assemblée. 
Joseph  Petit,  à  propos  d'une  somme  de  quarante  li- 
vres allouée  au  maître  de  musique  pour  avoir  nourri 
pendant  six  mois  un  enfant  d'aube,  se  permettait 
de  dire  que  c'était  trop  rebattre  sur  une  même  pro- 
position^  que  la  compagnie  se  déterminait  facilement 
pour  quelques  repas  à  des  conclusions  préjudiciables 
aux  intérêts  de  l'église.  Il  l'accusait  de  se  décider  par 
d'autres  motifs  que  la  raison,  et  n'évitait  d'être  in- 
terdit de  l'entrée  du  chapitre  qu'en  demandant  par- 
don à  l'assemblée  en  général  et  à  chacun  de  ses 
membres  en  particulier  (1). 

(1)  Reg.  capit.,  7  octobre  1658;  10  janvier,  7,  22  novembre  1659; 
U  février  1660. 
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On  avait  reproche  à  Grusot  d'avoir  tnalversë  dans 
les  fonctions  de  distributeur  ;  un  reproche  de  partia- 
lité fut  adressé,  Tannée  suivante,  à  Nicolas  Bourgeois, 
à  propos  des  mêmes  fonctions,  par  quatre  de  ses  con- 
frères, sur  la  dénonciation  de  Tofficial  Lagueune. 
Il  agissait,  disaient-ils,  avec  passion  vis-à-vis  des  uns, 
avec  affection  et  déférence  à  l'égard   des   autres.  Il 
ponctuait  les  premiers  comme  absents,  lors  même 
qu'ils  étaient  présents,  et,  en  cas  d'absence,  il  refu- 
sait de  recevoir  leurs  justes  excuses  ;   il  ne  ponc- 
tuait pas  les  seconds  quand  ils  s'absentaient  sans 
motifs  légitimes.  Afin  de  prévenir  le  retour  de  pa- 
reils abus,  on  lui  donna  pour  adjoint  ChifOot,  un  de 
ses  confrères;  on    avertit  les  membres  de  l'église 
qui  devaient  s'absenter  de  les  prévenir  tous  deux 
d'avance  ;  on  invita  les  deux  distributeurs  à  présen- 
ter chaque  semaine  leurs  feuilles,  qui  devaient  être 
paraphées  par  deux  chanoines.  Bourgeois,  blessé  au 
vif,  en  appela  comme  d'abus  au  parlement  de  Bour- 
gc^ne.  Trois  autres  se  joignirent  à  son  appel,  et  l'un 
d'eux,  Etienne  Chappe,  substitut  du  syndic,  donna, 
sa  démission  de  cette  charçe,  afin  de  s'occuper  de 
la  poursuite  du  procès.  Dans    une  réunion  où  la 
question  était  discutée.  Bourgeois,  invité  à  se  retirer, 
selon  l'usage,  répondit  d'un  ton  de  mépris  qu'il  ne 
sortirait  pas.  Prévenu  par  le  chanoine  Descrots  qu'il 
parlait  brutalement  à  la  compagnie,  il  demanda  jus- 
tice de  cet  avertissement  comme  injurieux,  tandis 
que  Descrots  réclamait  de  son  côté  «  acte  de  l'action 
agressive,   du  son  de  voix  incivil,  des  paroles  de 
mépris  du  sieur  Bourgeois,  coutumier  de  semblables 
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indëcences.  »  Cbappe  et  Bourgeois  ayant  obtenu  un 
arrêt  qui  interdisait  à  tout  autre  qu'à  ce  dernier  de 
se  mêler  de  la  ponctuation,  le  chapitre  s'opposa  à 
son  exécution  et  ordonna  au  ponctuateur  adjoint 
de  continuer  ses  fonctions.  Quatre  chanoines  plai- 
daient à  la  fois  pour  se  faire  adjuger  une  prébende 
vacante.  Le  fabricien,  Jean  Bourgeois,  plaidait  pour 
obtenir  le  remboursement  d'avances  dont  il  ne  pou- 
vait justifier  avec  exactitude  dans  ses  comptes,  et  le 
chapitre,  fatigué  de  cette  procédure,  finit  par  faire 
avec  lui  une  cote  mal  taillée.  Etienne  Chappe  se 
pourvoyait  au  parlement  contre  cinq  ou  six  actes 
capitulaires,  [entre  autres  contre  la  nomination  des 
officiers,  faite  au  chapitre  général  de  la  Saint-Tho- 
mas. La  guerre  était  déclarée  entre  la  plupart  des 
membres  de  l'église  et  finit  par  soulever  les  plaintes 
les  plus  vives  (1  )• 

Au  chapitre  général  de  la  Saint-Jean-Baptiste  de 
1660,  le  grand-chantre  Geoi^es  Dechevanes,  qui  le 
présidait,  rappela  que  l'union  et  la  charité  devaient 
régner  parmi  leur  corps,  «  l'un  des  plus  célèbres 
du  royaume,  qui,  au  contraire,  se  voyait  affligé  par 
une  division  qui  en  blessait  les  intérêts  et  en  aflai- 
blissait  les  forces  contre*ceux  qui  l'attaquent  et  en 
font  comme  une  pièce  décisive  de  leur  cause.  »  Il 
les  invita  à  réunir  leurs  cœurs  afin  de  concourir 
unanimement  à  la  défense  des  droits  de  leur  église. 
Le  syndic,  Guillaume  Pigenat,  se  plaignit  des  scan- 
dales qui  se  commettaient  au  chœur,  des  désordres 

(()  Reg.  capn.,  13,  21,  28  février,  1er,  6  mars,  23  juillet  1660,  etc. 
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qui  avaient  pris  racine  à  la  faveur  dç  la  discorde, 
et  qui  ne  pouvaient  cesser  si  cette  discorde  elle- 
même  n'était  étouffée  et  la  discipline  rétablie.  Il  en- 
gagea les  membres  du  chapitre  à  opiner  désormais 
avec  le  respect  et  l'honnêteté  qu'ils  se  devaient  mu- 
tuellement^ sans  mépris  ni  invectives.  Les  capitulants 
promirent  d'une  voix  unanime  d'étouffer  ces  divi- 
sions, source  des  maux  et  des  pertes  que  l'élise 
avait  soufferts,  d'épouser  à  l'avenir  des  sentiments 
plus  religieux  et  plus  avantageux  pour  elle.  Ils  signa- 
lèrent les  abus  à  corriger  et  décidèrent  que  les  statuts 
seraient  relus  une  fois  par  mois  (1). 

Malgré  ces  doléances  répétées  quelques  jours  plus 
tard,  les  membres  du  chapitre  étaient  partagés  sur 
toutes  les  questions,  même  sur  la  question  capitale 
qui  concernait  son  indépendance,  à  savoir  sa  pré- 
tendue exemption  de  la  juridiction  épiscopale.  Doni 
d'Attichy,  voyant  avec  douleur  la  décadence  dans 
laquelle  était  tombé  le  membre  le  plus  illustre  de 
son  diocèse,  revenait  plus  vivement  que  jamais  à 
l'attaque  de  cette  exemption.  Mais  son  zèle,  qui 
demandait  trop  à  la  fois,  ne  fit  qu'augmenter 
l'esprit  de  résistance  et  amener  de  nouvelles  que- 
relles. En  1657,  il  avait  prescrit  par  une  ordon- 
nance à  ceux  qui  aspiraient  aux  ordres  de  se  sou- 
mettre à  un  examen  plus  sévère  que  par  le  passé  et 
de  s'y  préparer  par  une  retraite  de  dix  jours.  Deux 
jeunes  chanoines,  Denis  Rabyot  et  Antoine  Jac- 
quin,  craignant,  pour  bonnes  raisons,  de  n'être  pas 

(1)  Reg.  capit.,  3  juillet  1660. 
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reçus  aux  ordres  supérieurs  s'ils  se  présentaient  de- 
vant révéque,  obtinrent  du  chapitre  des  dimissoires, 
c'est-à-dire  des  lettres  qui  les  autorisaient  a  aller 
recevoir  ces  ordres  dans  un  autre  diocèse.  Ce  droit, 
attribué  par  les  conciles  àl'évéque  diocésain  lui  seul, 
le  chapitre  prétendait  le  posséder  en  vertu  de  ses  an- 
ciens privil<%es.  Dans  les  premiers  mois  de  1660,  au 
moment  où  d'Âttichy  célébrait  les  ordinations  dans 
sa  cathédrale,  ils  quittèrent  le  royaume  et  allèrent 
demander,  l'un  la  prêtrise,  l'autre  le  diaconat,  à  l'ar- 
chevêque de  Besançon,  qui,  prévenu  par  une  lettre 
de  l'évêque  d'Autun  de  la  nullité  de  ces  dimissoires, 
refusa  de  les  admettre.  Ils  se  rendirent  de  là  au 
château  de  Porentruy,  où  Conrad,  évêque  de  Baie, 
leur  conféra  ces  deux  ordres  sans  les  obliger  à  un 
examen  (1). 

D'Attichy  lança  contre  eux  une  sentence  d'excom- 
munication. Ils  en  appelèrent  comme  d'abus  au  par- 
lement de  Dijon,  et  le  chapitre,  blessé  dans  une 
de  ses  prérogatives,  adhéra  à  cet  appel.  L'évêque 
ayant  obtenu,  par  son  influence  et  par  celle  de  l'as- 
semblée du  clei^é,  qui  regarda  la  cause  comme  inté- 
ressant l'épiscopat  tout  entier,  l'évocation  du  procès 
devant  le  conseil  privé,  les  deux  chanoines  alléguè- 
rent qu'ils  ne  pouvaient  se  défendre  contre  une  si 

(1)  Le  concile  de  Trente,  rappelant  l'ancienne  discipline  de  TÉglise, 
avait  défendu  aux  abbés,  communautés  et  chapitres,  c  même  de  ca- 
thédrales, quelques  privilèges  qu'ils  pussent  alléguer,  »  d'accorder  des 
dimissoires  à  ceux  qui  étaient  sous  leur  juridiction;  mais  le  chapitre 
d'Autun  ne  tenait  aucun  compte  de  cette  défense.  (Voyez  reg.  capit., 
23  mars  1652,  11  avril  1653;  8  avril,  15  décembre  1656,  14  mars. 
1657, 10  octobre  1660,  etc.) 
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grande  puissance,  que  le  droit  conteste  était  le  droit 
du  chapitre,  et  demandèrent,  qu'étant  mis  hors  de 
cause,  la  compagnie  seule  prit  Taftaire  en  main  (1)« 
Cette  proposition  ranima  les  vieilles  haines.  Les 
chanoines  Barthélémy  Thiroux  et  Joseph  Petit  dé- 
clarèrent y  former  opposition.  Invités,  ainsi  que  Ra* 
byot  et  Jacquin^  à  sortir  de  l'assemblée  au  moment 
où  l'on  examinait  leurs  objections,  tous  quatre  se 
prirent  de  querelle  dans  la^nef  de  l'église.  Tbiroux  et 
Jacquin  s'adressèrent  des  reproches  touchant  leur 
naissance,  et  malgré  l'intervention  de  l'official  La^ 
gueune,  Thiroux  donna  un  coup  de  pied  à  Jacquin, 
qui  riposta  par  un  soufflet.  Le  chanoine  Cbifflot,  attiré 
{lar  le  bruit,  ayant  eu  la  malencontreuse  idée  de  dire 
à  Thiroux  qu'il  avait  mauvaise  grâce  de  former  op- 
position à  la  défense  des  droits  de  l'Église,  ce  der- 
nier, pour  toute  réponse,  lui  appliqua  deux  coups 
de  poing  qui  lui  mirent  la  bouche  en  sang,  Rabyol 
saisit  Tbiroux  au  collet  et  l'acculs^  contre  un  mur. 
Chifflot,  rentrant  dans  l'assemblée,  se  plaignit  des 
coups  de  poing  reçus;  Thiroux  et  Jacquin  for- 
mèrent plainte  l'un  contre  l'autre  ;  Petit  se  plaignit 
d'avoir  eu  le  nez  tiré  par  Babyot,  qui  cria  à  la 
calomnie.  la  preuve  de  ce  fait  n'étant  pas  établie, 
et   Petit  convenant  fbi-méme  que    Kabyot  l'avait 

(1)  Reg,  capU.,  3,  i  Avril,  U,  15  mai»  25  juin,  3}  décembre  1S60; 
17,  2i  janvier  166i.  —  On  troa?e  d»n9  la  CoUectÀm  des  froch- 
verbaux  des  assemblées  générales  du  clergé,  in-foUO;  1770,  t.  IV, 
p.  681  et  tuiv.,  et  dans  les  Actes  et  mémoires  du  clergé,  in-4s  p.  479 
à  50if  un  exposé  qui  montre  quelle  importance  rassemblée  de  1660 
.attacha  à  la  cause  de  Tévêque  d'Autun,  ainsi  que  la  iettia  adressée 
par  elle  au  pape  pour  se  plaindre  de  révèque  de  Bàle* 
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touché  par  mégarde,  tous  deux  furent  mis  hors  de 
cause  (1). 

On  entendit  sous  serment  Tofficial  Lagueune,  le 
prêtre  Crépin  qui  faisait  l'office  de  portier  du  cha- 
pitre, d'autres  témoins,  et  l'assemblée,  considérant 
que  l'agression  de  Thiroux  contre  Gfaifflot  et  Jac- 
quin  était  avérée,  que  Jacquin,  se  sentant  frappé, 
n'avait  pas  eu  la  patience  de  se  contenir  et  s'était  em« 
porté  à  frapper  de  même,  prononça  sa  sentence.  Elle 
condamnait  Thiroux  à  tenir  prison  pendant  quinze 
jours  dans  la  maison  du  vicaire.  Ses  revenus  étaient 
dévolus  aux  pauvres  de  la  ville.  Il  était  interdit  pour 
six  mois  de  l'entrée  du  chapitre,  devant  lequel  il  de* 
vait  demander  pardon  à  ses  membres  et  à  Chifflot  en 
particulier.  La  prison  et  la  privation  de  revenus  pro- 
noncées ccmtre  Jacquin  se  réduisaient  à  quatre  jours, 
et  son  interdiction  à  trois  mois.  Il  devait  également 
se  présenter  devant  le  chapitre  et  se  réconcilier 
avec  Thiroux.  Tous  deux  ayant  entoouru,  par  ces 
violences,  l'excommunication,  étaient  tenus  d'aller 
immédiatement  demanda  leur  absolution  à  l'official. 
Jacquin  exécuta  sa  condamnation;  mais  Thiroux 
prit  le  parti  de  s'en  moquer  et  refusa  de  se  faire 
absoudre,  Intdligent,  résolu,  appartenant  à  une  des 
meilleures  finnilles  de  la  ville,  influent  dans  la  com- 
pagnie, il  faisait  partie  de  cette  minorité  qui  se  mon- 
trait disposée  à  appuyer  les  réclamations  de  Doni 
d'Attichy  touchant  la  juridiction  épiscopale  et  à  con- 
tester l'exemption  du  chapitre.  Il   paraissait  dans 

(1)  Reg*  capit.,  21  janvier,  5  août  1661,  etc< 
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l'église  en  babil  de  chanoine  ;  il  se  promenait  dans 
les  rues  en  habit  court,  avec  bottes  et  éperons.  Il 
interjeta  appel  de  sa  condamnation,  et  obligea  par 
là  ses  confrères  à  publier  son  excommunication  au 
chanton  de  l'église  et  à  Tafficher  à  ses  portes.  Il 
était  interdit  de  toutes  fonctions  ecclésiastiques  ;  dé- 
fense était  faite  de  le  fréquenter  ;  il  se  trouvait,  en 
un  mot,  sous  le  coup  d'une  excommunication  ma- 
jeure, privé  de  l'entrée  de  l'église,  de  la  commu- 
nion des  Gdèles,  des  suffrages  de  l'Église  univer- 
selle (1). 

Deux  camps  s'étaient  formés,  à  propos  de  ces  dé- 
bats, dans  la  compagnie.  Une  partie,  qui  avait  refusé 
de  prendre  part  à  la  condamnation  de  Thiroux, 
demandait  acte  de  son  abstention,  afin  d'en  lais- 
ser la  responsabilité  à  ceux  qui  l'avaient  pronon- 
cée. Douze  chanoines  se  joignirent  à  l'opposition 
qu'il  avait  formée  au  sujet  de  la  poursuite,  par 
le  chapitre,  du  procès  des  dimissoires.  Us  blâ- 
maient avec  des  expressions  parfois  injurieuses 
Jles  défenseurs  de  ses  prétendus  privilèges,  et  par- 
ticulièrement Guillaume  Pigenat,  député  à  Paris 
pour  ses  procès.  Les  défenseurs  de  l'Église  exal- 
taient, de  leur  côté,  l'expérience,  la  capacité,  le 
dévoûment,  les  sacriûces  dont  ce  dernier  faisait 
preuve  depuis  plus  de  trente  ans  dans  la  conduite  de 

(i)  Reg.  capit.,  28,  29,  30  jan?ier,  2,  4,  5,  18,  25  février  1661. 
On  Toit,  dans  les  années  suivantes,  Thiroux  occuper  les  fonctions  de 
théologal  et  de  syndic  du  chapitre.  —  Chanton,  nom  donné  par 
les  chanoines  au  juhé  qui  séparait  le  chœur  d'avec  la  nef  de  Téglise. 
(Gagnare,  p.  627.) 
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leurs  allaires,  malgré  son  âge  avancé  ;  ils  lui  adres- 
sèrent copie  de  cette  délibération,  dans,  laquelle  ils 
rappelaient  «  le  bouclier  de  la  défense  de  TÉglise  (1  ).  » 

La  majeure  partie  de  ses  membres  ne  prenait  pas, 
du  reste,  au  sérieux  Texcommunication  portée  con- 
tre Thiroux.  Ils  continuaient  de  se  promener  avec 
lui,  se  souciant  peu  d'encourir  par  là  Texcommuni- 
cation  mineure.  Lui-même  n'épargnait  rien  pour  sa 
défense.  Il  fit  cause  commune  avec  Tévêque,  pré- 
senta requête  afin  d'obtenir  que  son  procès  fût 
joint  à  la  demaade  formée  par  d'Atlichy  au  sujet 
des  dimissoires.  Il  alla  jusqu'à  signer  un  acte  dans 
lequel  il  déclarait  que  la  sentence  prononcée 
contre  les  deux  chanoines  était  juste,  que  le  droit 
de  délivrer  des  dimissoires  n'avait  jamais  appar- 
tenu au  chapitre,  déclaration  qu'un  de  ses  mem- 
bres signala  comme  mensongère ,  comme  con- 
traire au  serment  de  fidélité  juré  parles  chanoines 
au  moment  de  leur  réception,  «  comme  une  tache 
éternelle  sur  un  homme  qui  en  faisait  partie  depuis 
plus  de  vingt  ans  et  qui  seul,  de  cinquante  confrè- 
res, osait  s'associer  à  ceux  qui  cherchaient  à  dé- 
truire le  pouvoir  de  sa  mère  nourrice  (2).  » 

Un  arrêt  du  conseil  qui  confirmait  la  sentence 
d'interdiction  prononcée  par  l'évêque  contre  Rabyot 
et  Jacquin^  un  second  arrêt   qui  rétablissait   Thi- 

(1)  Reg.  capit.,  5,  12,  22  août  1661.  CeUe  quereUe  ayant  amené 
effusion  de  sang,  il  fallait,  d'après  les  règles  canoniques,  réconcilier 
réglise  cathédrale.  D*Attichy  consulta  à  ce  sujet  de  Harlay,  archevêque 
de  Rouen. 

(2)  Reg.  capit.,  12,  22  avril  1661. 
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roux  dans  les  fruits  de  sa  prébende,  vinrent  com- 
pliquer les  difficultés.  Ghifflot^  ce  même  chanoine 
souffleté  par  Thiroux,  ayant  refiisé  à  ce  dernier 
ses  distributions,  on  fut  obligé  de  nommer  pour  lui 
seul  un  ponctuateur  particulier.  Le  chapitre,  au  mo- 
ment de  délibérer  sur  l'opposition  à  former  contre 
cet  arrêt,  ayant  invité  à  se  retirer  les  membres  qui 
ne  devaient  pas  en  connaître,  ne  put  se  faire  obéir. 
Le  chanoine  Lallemant  présenta  un  résumé  de  Taf- 
foire  et  des  moyens  de  plaidoirie  contre  lesquels 
Thiroux  s'inscrivit,  comme  faux,  calomnieux,  con- 
traires à  son  honneur.  Il  protesta  de  prendre  à  par- 
tie Lallemant  qui,  de  son  côté,  protesta  d'obtenir  r<'- 
paration  de  Thiroux  pour  s'être  servi  de  qualifica- 
tions semblables  (I). 

D'autres  contrariétés  suivirent  du  côté  de  l'évê- 
que.  Un  nouvel  arrêt  qui,  sans  préjuger  le  fond  de 
la  cause,  permit  à  Rabyot  et  à  Jacquin  de  se  faire 
absoudre  provisoirement  de  leur  excommunication 
par  Tofficial  du  chapitre,  ainsi  que  leur  rentrée  dans 
l'église,  blessèrent  profondément  Doni  d'Attichy.  Il 
avait  annoncé,  quelques  jours  auparavant,  l'ouver- 
ture d'un  jubilé  accordé  par  le  Souverain-Pontife. 
Elle  devait  avoir  lieu  par  une  procession  générale, 
une  prédication,  une  exposition  du  Saint-Sacrement 
sur  le  grand  autel  de  la  cathédrale.  Les  curés  de  la 
ville,  les  ordres  religieux  avaient  été  convoqués  a 
cette  cérémonie.  Mais,  à  la  réception  de  l'arrêt  qui 
rétablissait  Jacquin  et  Rabyot  dans  leurs  fonctions, 

(1)  Reg.  capit.>  5,  \f,  19  août  16i>l. 
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i'évéque,  révoquant  ses  ordres,  invitales  curés  et  les 
religieux  à  s'abstenir,  et  les  chanoines  durent'  se 
contenter  de  faire  la  procession  autour  de  leur 
église,  en  y  appelant  les  magistrats,  les  avocats, 
les  procureurs,  les  bourgeois,  les  marchands,  les 
artisans,  en  aussi  grand  nombre  que  possible  (1). 

Il  alla  plus  loin  et  menaça  d'interdire  l'église  elle- 
même,  tandis  que  de  leur  côté  ses  adhérents,  au 
nombre  de  treize,  le  grand-chantre  Dechevanes  h 
leur  tête,  taxaient  de  nullité  le  rétablissement  des 
deux  chanoines.  Les  défenseurs  du  chapitre  accu- 
saient révéque  de  diflamer  la  compagnie  en  ré- 
pandant le  bruit  que  l'opposition  qui  lui  était 
faite  provenait  du  ressentiment  de  ceux  de  ses 
membres  qu'il  avait  voulu  retirer  de  leur  mauvaise 
conduite.  Jamais  personne ,  disaient-ils ,  n'avait 
porté  plainte  contre  un  seul  d'entre  eux.  Leur 
conduite,  conforme  de  tout  point  à  leur  profes- 
sion, était  exempte  de  reproches.  Ils  s'étaient 
épuisés  pour  la  satisfaction  d'un  évéque  qui,  aujour- 
d'hui, attaquait  a  la  fois  leur  droit  et  leur  honneur, 
et  qui  prétendait  réformer  les  mœurs  même  de  ceux 
qui  embrassaient  son  parti,  tandis  qu'il  négligeait  de 
pourvoir  aux  désordres  qui  se  passaient  dans  son 
propre  palais.  Ils  demandaient  réparation  de  ces  ca- 
lomnies et  menaçaient  de  rendre  leurs  plaintes  pu- 
bliques. Ils  autorisèrent  leur  syndic  à  se  pourvoir  à 
la  cour,  afin  d'empêcher  d'Attichy  de  gaspiller  les  re- 
venus de  l'évêché,  en  faisant  des  coupes  de  bois  ex- 
il) Keg.  capit.,  n,  24,  28  octobre  i6(>h 
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traordinaires  sous  prélexle  tic  réparations  ui^entes, 
afin  de  l'obliger  à  justifier  de  Temploi  des  deniers 
qu'il  avait  tirés  des  coupes  précédentes,  afin  d'ob- 
tenir la  réduction  des  émoluments  attachés  à  son 
sceau,  etc.  (1). 

De  son  côté,  Tévéque  refuvsait  son  visa  aux  vicaires 
nommés  par  le  chapitre  dans  les  cures  à  sa  colla- 
tion, et  leur  fermait  sa  porte  sans  vouloir  ni  les  en- 
tendre, ni  donner  acte  de  son  refus.  Il  joignit,  à  l'ins- 
tance qui  était  pendante  devant  le  conseil  privé,  de 
nouveaux  chefs  de  demande  tendant  à  obtenir  sur 
les  chanoines  une  juridiction  souveraine  que  ceux- 
ci  traitèrent  d'oppression  et  de  sophisme,  et  aux- 
quels ils  résolurent  de  s'opposer  «  avec  toute  la  gé- 
néreuse vigueur  qui  leur  restait.  »Tuis,  quand  ils  re- 
çurent la  nouvelle  que  le  procès  Rabyot  et  Jacquin 
était  perdu  sur  tous  les  points,  qu'un  nouvel  arrêt 
du  28  mars  1662  ordonnait  à  ces  derniers  de  se 
faire  absoudre  par  Tévéque,  défendait  de  prendre 
les  ordres  dans  un  diocèse  étranger  sans  un  dimis- 
soire  délivré  par  lui,  et  au  chapitre  d'en  délivrer  h 
l'avenir,  ils  changèrent  de  langage  séance  tenante. 
Ils  firent  appel  à  la  concorde,  de  peur  que  la  di- 
vision causât  de  nouveaux  préjudices  à  leurs  inté- 
rêts, de  peur  que  l'évêque  fût  engagé  a  se  prévaloir 
plus  rigoureusement  des  avantages  que  cette  déci- 
sion lui  conférait.  Ils  résolm*ent  «  d'y  apporter,  s'il 
était  possible,  quelque  tempérament,  et  députèrent 
neuf  chanoines  au  révérend  pour  lui  faire  d'humbles 

(I)  Reg.  capit.,  i  aoTembre  1661. 
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remontrances,  lui  représenter  que  le  chapitre  étant, 
de  temps  immémorial,  fondé  en  droit  et  possession 
du  sujet  contesté  entre  eux,  il  était  naturel  de  re- 
courir à  une  défense  permise,  pour  le  supplier  de 
ne  pas  oublier  son  bon  naturel,  la  tendresse  qu'il 
avait  pour  son  église  et  pour  ses  membres,  pour 
l'assurer  enfin  qu'ils  ne  s'écarteraient  jamais  des 
respects  et  obéissance  filiale  qu'ils  devaient  à  sa  pa- 
ternité, à  son  mérite,  à  son  caractère,  et  lui  en  don- 
ner les  assurances  pour  le  général  et  le  particu- 
lier. »  Afin  d'effacer,  autant  que  possible,  la  trace 
de  ces  discordes,  ils  décidèrent  que  les  frais  du 
procès,  s'élevant  à  sept  mille  livres,  seraient  pris 
dans  le  trésor  du  chapitre,  sans  qu'aucun  de  ses 
membres  y  contribuât  à  raison  de  son  intervention, 
et  qu'en  marge  des  délibérations  prises  contre  quel- 
ques-uns d'entre  eux  et  contre  Thiroux  en  particu- 
lier, on  écrirait  qu'elles  avaient  été  cassées  par  l'ar- 
rêt du  28  mars(l). 

Ainsi,  tandis. que  l'évêque  cherchait  à  ramener  le 
chapitre  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à  l'obéis- 
sance envers  le  chef  du  diocèse,  afln  d'en  corriger 
les  mœurs,  ce  dernier  prétendait,  dans  ses  discus- 
sions avec  lui,  qu'elles  étaient  conformes  à  la  pro- 
fession ecclésiastique  et  convenait,  dans  ses  actes 
capitulaires,  que  la  discipline  avait  grand  besoin 
d'être  rétablie.  La  vérité  est  que  l'esprit  de  liberti- 
nage et  d'insubordination  dépassait  toutes  les  bor- 


(I)  Reg.  capit.,  ÎO,  23  novembre,  26  décembre  1661;  13  janvier, 
12  avril,  2,  5  mai  ;  23  juin  4662.  (Gagnare,  p.  2i2.) 
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nés.  Nous  avons  parlé  des  habitués  et  des  chape- 
lains; mais,  au-dessus  d'eux,  certains  chanoines,  en-, 
traînés  par  la  fougue  de  la  jeunesse,  protégés  par 
leur  position  et  par  la  complicité  de  leurs  cx)nfrères, 
se  croyaient  tout  permis,  parce  que  tout  leur  était 
facile.  Si  nous  parcourons,  durant  une  période  de 
quarante  ans,  les  délibérations  capitulaires,  nous  en 
voyons  se  dégager,  surtout  parmi .  les  plus  jeunes 
membres  du  chapitre,  de  singulières  figures  dans 
lesquelles  Todieux  le  dispute  au  ridicule. 

Jean  Ovolat  et  Simon  Duprey  étaient  de  ces  cha- 
noines qui,  le  pied  posé  sur  le  seuil  de  TÉglise,  ne 
pouvaient  se  décider  à  y  entrer  et  usaient  leur  jeu- 
nesse dans  les  débauches  et  les  querelles.  En  1658, 
le  chapitre  avait  payé  ht  pension  d'OvoIat  pour  le 
faire  étudier  chez  les  oratoriens  de  Beaune,  puis  au 
collège  d'Autun  dirigé  par  les  Jésuites.  De  vocation 
religieuse,  il  n'en  avait  aucune.  Averti  de  communier 
au  grand  autel  le  jour  de  la  Pentecôte,  plutôt  que 
d'accomplir  ce  devoir,  il  préféra  sortir  de  la  ville. 
On  le  surprit,  lui  et  Duprey,  volant  du  vin  dans  la 
cave  d'un  hôtelier.  Ce  dernier,  véritable  rôdeur  de 
nuit,  flairant  les  bouges  où  logeaient  les  lemmes 
d'une  humeur  facile,  obligeait  les  chanoines  à  fer- 
mer dans  sa  maison  une  porte  qui  servait  à  un  com- 
merce honteux.  Il  éveillait  un  soir  tout  le  voisinage, 
en  faisant  tapage  k  la  porte  d'une  nommée  Simonne 
Bobin  ;  il  s'attaquait  durant  une  soirée  d'hiver,  dans 
la  rue  de  Rivault,  à  la  femme  d'un  tonnelier,  t<  et  la 
molestait  grandement.  »  Il  présenta  requête  au  cha- 
pitre afin   d'obtenir  remise  de  la  peine  prononcée 
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contre  lui,  et  ne  l'ayant  pas  obtenue,  il  se  répandit 
en  paroles  injurieuses  contre  son  honneur.  Il  en 
témoigna  du  repentir,  demanda  humblement  par-- 
don  ;  mais  on  ne  se  fiait  pas  à  ses  protestations  hy- 
pocrites, et  il  fut  privé  pour  huit  jours  de  plus  des 
revenus  de  son  canonicat,  «  sans  espérance  d'aucun 
rétablissement.  »  Il  reçut  plus  d'une  fois  ce  qu'il 
donnait  libéralement  aux  autres.  On  lui  appliqua, 
par  une  soirée  d'hiver,  au  moment  où  il  venait  de 
souper  en  ville,  une  volée  de  coups  de  bâton,  dans 
cette  même  rue  où  il  avait  molesté  une  femme.  Un 
an  plus  tard,  vers  dix  heures  du  soir,  il  entrait  de 
force  dans  une  maison  avec  des  jurements  du  nom 
de  Dieu,  et  en  tirait  une  fille  de  mauvaise  vie  qu'il 
emmenait  dans  son  domicile  (1). 

Ovolat,  pressé  de  corriger  sa  conduite  et  de  pren- 
dre les  ordres  dans  l'année,  présentait  des  excuses 
toujours  admises  et  toujours  sans  résultat.  Il  ren* 
contra  un  jour  l'habitué  Suchault ,  lui  donna  un 
soufilet  qui  lui  mit  la  bouche  en  sang,  le  jeta  à  terre 
à  coups  de  poing  et  le  foula  sous  ses  pieds.  Appelé  à 
rendre  compte  de  cette  brutalité,  il  demanda  pardon 
les  larmes  aux  yeux,  et  obtint  de  n'être  condamné 
à  la  privation  de  ses  revenus  que  pendant  huit 
jours,  durant  lesquels  il  devait  tenir  prison  dans 
la  maison  du  vicaire  de  l'église,  jeûner  trois  fois, 
puis  «  faire  oiTrande  d'un  cierge  pour  luire  devant 
Saint-Lazare.  »  Il  s'était  brouillé  avec  Duprey,  qui 


(1)  Reg.  capit.,  l«r  mars  1658  ;  30  mai,  9,  14, 22, 28  novembre  1659  ; 
17  novembre  1662;  5  février  1664. 
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avait  choisi  un  autre  compagnon  de  débauche  et  qui 
réclamait  la  nomination  d'un  officiai  afin  de  juger 
leurs  différends.  Tous  deux,  animés  d'une  haine 
mortelle,  fatiguaient  le  chapitre  de  leurs  procès. 
Duprey  accusait  O volât  d'excès  envers  sa  personne; 
Ovolat  accusait  Duprey  d'impiétés  et  de  crimes 
énormes  (1). 

En  attendant,  le  chapitre  leur  appliqua  k  tous  deux 
une  correction  pour  avoir  paru  en  public  avec  des 
habits  courts.  Correction  inutile  !  Six  mois  plus  tard, 
Duprey  s'étant  présenté  au  vestiaire  pour  prendre 
le  costume  de  sous-diacre,  un  vieux  chanoine  l'in- 
vita à  se  retirer  à  cause  de  ses  cheveux  longs  et 
hors  de  bienséance;  un  autre  ajouta  qu'ils  ressem- 
blaient plutôt  à  ceux  d'un  pendard  qu'à  ceux  d'un 
prêtre  ;  que,  portant  des  moustaches  et  pas  de  ton- 
sure, il  ne  pouvait  dire  l'épître,  k  quoi  Duprey 
ayant  ironiquement  répondu  qu'il  avait  mal  au 
cœur  que  ce  chanoine  ne  fût  son  juge  dans  son  pro- 
cès contre  Ovolat,  ce  dernier  répliqua  que  son  pro- 
cès était  devant  le  lieutenant  criminel,  juge  des  pen- 
dards.  Il  perdit  son  instance  devant  l'official,  fut  con- 
damné k  faire  réparation  d'honneur  k  la  compagnie, 
k  recevoir  correction,  k  faire  brûler  un  cierçe  de 
trois  livres  devant  Saint-Lazare.  Peu  de  temps  après, 
on  le  vit  passer  à  cheval  devant  l'église,  un  pistolet 
a  l'arçon  de  sa  selle,  en  habit  de  cavalier.  Condamné 
devant  le  lieutenant  criminel,  il  n'obtint  qu'a  force 


(1)  Reg.  capit.,  5  janvier,  26  février,  16,  22  juin  1663;  2  décembre 
1662;  5,  8  février  1664. 
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de  témoignages  de  repentir  le  rétablissement  de  ses 
revenus  qui  avaient, été  séquestrés  durant  l'ins- 
tance (1). 

Deux  ans  plus  tard,  il  est  poursuivi  de  nouveau 
par  Toificial  du  chapitre  et  par  le  lieutenant  crimi- 
nel, avec  un  laïque,  le  sieur  de  Roussillon,  à  raison 
d'excès  commis  sur  la  personne  d'un  pâtissier.  Le 
Vierg  Thiroux  fait  informer  contre  Ovolat  et  contre 
le  chapelain  Lazare  Pidey,  pour  avoir  joué  aux  car- 
tes en  habits  séculiers,  prononcé  des  blasphèmes  et 
jurements  du  nom  de  Dieu,  à  des  heures  de  nuit,  en 
présence  de  plusieurs  personnes  de  qualité,  dans  un 
cabaret  où  ils  avaient  soupe,  au  mépris  des  ordon- 
nances de  police.  Il  s'emporte,  dans  la  maîtrise  de 
l'église  Notre-Dame,  contre  le  maître  de  musique, 
est  condamné  à  faire  une  retraite  de  six  semaines 
au  séminaire  de  Dijon.  L'official  lui  repro<;he  d'être 
allé  à  la  campagne  avec  une  longue  perruque,  des 
habits  laïques,  ceint  d'une  écharpe  à  laquelle  étaient 
passés  une  épée  et  des  pistolets.  Il  s'attire  de  tous 
côtés,  par  ses  provocations,  des  insultes  qui  retom- 
bent sur  l'honneur  du  chapitre  (2). 

Il  s'était  réconcilié  avec  Duprey,  et  tous  deux 
avaient  repris,  de  compagnie,  le  cours  de  leurs  fo- 
lies. L'official  du  chapitre  lui  inflige  une  retraite 
de  quinze  jours  dans  un   séminaire^  le  jeûne  et  la 

(i)  Reg.  capit.,  18  jaillet;  16,  23  août  1664. 

(2)  Reg.  capit.,  15  octobre  1666.  —  Information  contre  le  chanoine 
Ovolat  et  Pidey,  sur  les  débauches  scandaleuses  par  eux  faites  nuitam- 
ment dans  un  cabaret,  du  17  juin  1667.  — '  Reg.  capit.,  27  janvier, 
25  février  1667. 
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récitation,  pendant  trois  jours  de  la  semaine,  des 
psaumes  de  la  pénitence,  pour  avoir  soupe  dans  un 
cabaret  la  veille  de  la  Pentecôte,  et  commis  des  ex- 
cès envers  une  femme.  Il  les  condamne  tous  deux  à 
la  prison  à  propos  d'insultes  faites  à  un  habitant  de 
la  ville  basse,  et  de  jurements  du  nom  de  Dieu  dans 
la  salle  du  jeu  de  paume.  Au  lieu  de  subir  décem- 
noent  leur  peine,  ils  sortaient  à  volonté  et  égayaient 
leur  captivité  en  composant  des  vers  lascifs.  On  prit 
enfin  le  parti  de  se  débarrasser  de  ces  deux  garne- 
ments, qui  ne  laissaient  de  repos  ni  au  tribunal  sécu- 
lier, ni  au  tribunal  du  chapitre.  Une  sentence  de  Tof- 
nciali(é,  les  déclarant  incorrigibles,  leur  ordonna  de 
se  défaire;  dans  un  délai  de  six  mois ,  de  leur  ca- 
nonicat,  leur  interdit  rentrée  de  Téglise,  condamna 
Duprey  à  un  mois  de  prison,  Ovolat  à  huit  jours,  au 
jeûne,  à  la  récitation  des  psaumes  de  la  pénitence, 
à  uneretraitetdans  un  séminaire. 

lis  en  appelèrent  au  parlement  de  Dijon  qui,  réfor- 
mant la  peine  relative  à  la  privation  de  leurs  béné- 
fices, se  contenta  de  leur  appliquer  des  mesures  dis- 
ciplinaires. Il  leur  ordonnait  de  se  présenter  à  la 
première  réunion  du  chapitre,  en  soutane  et  en  longs 
manteaux,  afin  de  demander  humblement  pardon.  Ils 
devaient,  pendant  les  trois  jours  suivants,  se  tenir 
dans  le  même  costume,  un  cierge  allumé  à  la  main 
et  a  genoux  aux  côtés  du  grand  autel,  durant  la 
messe  canoniale  et  les  vêpres,  récitant  les  psaumes 
de  la  pénitence  et  les  litanies  des  saints,  puis  se  re- 
tirer, Duprey  pendant  deux  ans,  Ovolat  pendant 
un  an,  dans  un  séminaire,  afin  d'y  vaquer  aux  exer- 
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cices  qu'on  leur  prescrirait.  Ils  demeuraient  suspen- 
dus dé  leurs  fonctions  ecclésiastiques,  Tun  pendant 
un  an,  l'autre  pendant  six  mois.  Ovolat  se  soumit  à 
cette  pénitence,  fit  une  retraite  de  six  mois  dans  la 
maison  du  curé  de  Couches,  puis  fut  admis  à  ren- 
trer au  chapitre  ;  mais  Duprey  préféra  se  démettre 
de  son  canonicat(i). 

Après  s'être  occupé,  pendant  quelques  années, 
des  intérêts  temporels  de  l'Église,  il  retomba  dans  ses 
anciennes  fautes.  Il  se  glissa,  un  soir,  dans  la  cham- 
bre du  procureur  Roux,  son  beau-frère,  qu'il  trouva 
endormi,  et  lui  tira  le  nez  de  telle  façon  qu'il  fit 
sortir  le  sang.  Il  lui  porta  des  coups  de  poing 
sur  la  tête,  des  coups  de  bâton  sur  le  corps  ; 
il  l'aurait  assommé  si  des  voisins  n'étaient  venus  à 
son  secours.  Le  chapitre  prononça  son  interdiction, 
et  Roux  obtint  son  incarcération  prcWentive  à  Dijon. 
Élargi  sous  caution,  afin  d'être  confronté  avec  des 
témoins  assignés  à  sa  requête,  il  osa  se  présenter  au 
chœur  vêtu  de  ses  habits  d'église.  Averti  par  le  syn- 
dic, avec  toute  la  charité  possible,  de  s'abstenir 
d'une  pareille  oiïense  envers  la  compagnie  qui  le  re- 
gardait comme  une  personne  laïque  et  déchue  de 
ses  privilèges,  il  s'obstina  à  y  rentrer  et  demeura 
effrontément  à  sa  place  jusqu'à  la  fin  de    la  grande 


(1)  Sentence  rendue  par  P.  Fevret,  conseiller  au  parlement  de 
Bourgogne,  entre  les  vénérables  et  les  sieurs  Ovolat  et  Duprey,  cha- 
noines, du  18  septembre  1668.  (Archives  de  rhôtel-de-ville  d*Autun.) 
—  Reg.  capit.,  28  février,  3  novembre  1668;  7  janvier  1669;  3  janvier 
1670.  Ovolat  avait  été  refusé  aux  séminaires  d'Autun,  de  Lyon  et  de 
F^angres;  3  mai  1669. 
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messe.  En  butte  aux  plaintes  de  ses  confrères,  qui 
le  déclaraient  incorrigible  et  attestaient  à  la  cour 
qu'ils  n'avaient  jamais  manqué  l'occasion  de  sévir 
contre  lui,  abandonné  par  eux  au  bras  séculier,  il 
fut  enfin  obligé  de  résigner  son  canonicat  et  de  quit- 
ter l'église  qu'il  avait  pendant  plus  de  vingt  ans 
affligée  par  ses  désordres  (1). 

Philibert  Ânthouard  n'était  pas  d'une  nature  aussi 
violente,  mais  il  était  incapable  de  corriger  la  légè- 
reté vaniteuse  de  son  caractère.  C'était  un  mondain 
qui  se  plaisait  dans  la  société  des  laïques  et  ne 
demandait  à  l'Église  que  des  honneurs,  sans  se 
soucier  d'en  remplir  les  devoirs.  Il  possédait,  en  qua- 
lité de  prévôt  de  Bligny,  la  dixième  et  dernière  di- 
gnité du  chapitre.  Cette  dignité  ne  conférait  d'autres 
privilèges  qu'un  revenu  de  trente-six  livres  affecté 
sur  la  terre  de  ce  nom.  Il  prétendit,  bien  qu'il  ne  fût 
encore  que  jsous-diacre,  qu'elle  lui  donnait  le  droit 
de  marcher  avant  les  chanoines  prêtres  et  dans  le 
rang  numérique  qu'elle  occupait,  contrairement  à 
l'usage  établi.  Il  portait  des  habits  courts,  des 
cheveux  longs;  il  faisait  des  entrées  et  des  sorties 
continuelles  pendant  le  service  divin,  malgré  les 
invitations  qu'on  lui  adressait  de  se  conduire  avec 
décence  et  d'occuper  la  place  qui  lui  était  assignée 
au  chœur  et  aux  processions.  Il  se  prit  un  jour  de 
dispute,  i)rès  de  la  porte  de  l'église,  avec  Grusot, 
qui  avait  été  charçé  de  faire  une  enquête  sur  les 


(1)  Reg.  capit..  8  mai  1671  ;  16  octobre  1678;  15, 16  avril,  14  juillet 
1679;  3  mai  1680,  etc. 
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particuliers  qui  fréquentaient  les  bals  publics.  «  Vous 
devriez,  monsieur,  lui  dit-il,  user  de  votre  commis- 
sion avec  moins  de  passion;*  vous  êtes  un  brave 
chanoine,  mais  votre  zèle  est  parfois  indiscret.  « 
Le  reproche   frappait  juste.    «  Je  vous   ferai  faire 
votre  procès,  »  répartit  le.  vieux  chanoine  impatienté. 
Sur  quoi  Ânthouard,  suivant  Grusot  h  travers  réglise 
jusqu'au  vestiaire,  le  traita  de  larron  d'horloge  et 
de  faiseur  de  faux  serments.   Pressé,  à  raison  de 
son  âge,  de  prendre  les   ordres,  il    répondit  que, 
s'il  ne  l'avait  pas  fait  jusque-là,  ce  n'était  pas  par 
désobéissance  aux  ordres  de  la  compagnie,   mais 
par  humilité  et  par  respect  pour  le  caractère  sacré. 
Il  continuait  de  s'asseoir  au  chœur  sur  les  sièges 
destinés  aux  chanoines  prêtres,  et  s'y  tenait  dans  des 
postures  inconvenantes.  Il  négligeait  Tassistance  aux 
offices,  ne  communiait  pas  même  les  jours  de  fêtes 
quadruples  et   solennelles.  Le  jeudi  saint,  il  refusa 
d'aller  adorer  la  croix.  Il  fréquentait  avec  Rabyot  et 
Rolet,  deux  de  ses  collègues,  les  quartiers  de  femmes 
et  de  filles,  les  académies,  les  jeux  publics.  En  vain 
promettait-il  de  vivre  plus  régulièrement,  d'entrer 
dans  un  séminaire  à  Paris,  à    Lyon  ou  ailleurs; 
après  avoir  passé  dans  l'Église  une  jeunesse  dissi- 
pée, il  finit  par  résigner  son  canonicat,  sans  avoir 
pu  se  décider-  à  prendre  les  ordres  (1). 
De  tous  ces  jeunes  chanoines,  tapageurs  et  déver- 


(1)  Reg.  capit.,  6  noTembre  1663;  31  décembre  1664;  9  janvier, 
7  juillet  1665;  28  janvier,  17  février,  17  mars,  13  avril,  18  juillet, 
ti,  23  décembre  1668;  29  mars  1670;  21  février,  7  mars  1671; 
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gondës,  le  plus  singulier  dans  son  dévergondage 
était  Jacques  Syrol.  Son  caractère  emporté,  le 
cynisme  de  ses  mœurs,  la  vanité  qu'il  apportait 
dans  le  soin  de  ses  vêtements  et  de  sa  coiffure, 
rhypocrisie  avec  laquelle  il  cherchait  à  dissimuler 
ses  fautes  les  plus  évidentes,  les  infirmités  qu'il  con- 
tracta de  bonne  heure  en  sacrifiant  à  ses  passions, 
forment  de  lui  un  étrange  personnage  qui  rappelle 
certains  héros  de  basse  comédie.  Il  semblait  né 
plutôt  pour  jouer  sur  des  tréteaux  le  rôle  d'un  bouffon 
que  pour  occuper  une  place  dans  l'église.  Tour  a 
tour  sévère  et  indulgent  à  son  égard,  le  chapitre  était, 
en  fin  de  compte,  obligé  de  prendre  en  pitié  cet 
homme  contrefait  et  maladif,  à  qui  ses  infirmités 
servaient  de  prétexte  pour  se  dispenser  de  l'assis- 
tance aux  offices,  sans  l'empêcher  de  courir  les 
rues  de  la  ville. 

Il  avait,  dès  son  admission  dans  la  compagnie, 
affiché  une  complète  indépendance  à  l'égard  du  cos- 
tume ecclésiastique.  Il  se  promenait  journellement, 
ainsi  que  Odet  Rolet,  son  confrère,  en  court  man- 
teau, avec  des  cheveux  longs,  poudrés  et  frisés,  des 
habits  à  la  mode,  des  bas  de  couleur.  Ramenés  tous 
deux  par  la  privation  de  leurs  revenus  à  la  sévérité 
de  l'habit  clérical,  ils  le  reprenaient  à  contre-cœur, 
puis  quelques  mois  plus  tard  revenaient  aux  élé- 
gances d'un  vêtement  mondain.  Il  était  d'une  si  grande 


20  juillet  1672;  28  avril,  1«r  juillet,  26  août,  2  septembre,  9  décembre 
1673;  23  février  1677.  Le  10  mars  1681,  son  canonicat  est  donné  à 
Hubert  de  Morey. 
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ignorance  et  d'une  conduite  tellement  scanda- 
leuse, qu'avant  de  lui  permettre  de  se  présenter  au 
sous-diaconat,  on  avait  été  obligé  de  lui  demander 
de  subir  un  examen  et  la  promesse  de  changer  de 
vie.  Il  s'y  refusa  et  alla  prendre  cet  ordre  dans  un 
diocèse  voisin,  sans  avoir  obtenu,  selon  l'usage, 
un  dimissoire  au  chapitre.  Quand  il  voulut  se  faire 
administrer  le  diaconat  et  la  prêtrise,  il  présenta 
requête,  avoua  humblement  qu'il  avait  pris  l'ordre 
de  sous-diacre  sans  avertir  ses  confrères,  mais  qu'il 
n'avait  eu  par  là  aucun  dessein  d'attenter  à  leurs 
droits  et  privilèges,  que  c'était  simplement  igno- 
rance des  devoirs  et  des  obligations  qu'il  leur  de- 
vait, et  qu'il  était  disposé  à  faire  à  ce  sujet  la  dé- 
claration qu'ils  jugeraient  raisonnable.  Il  finissait 
par  les  supplier  de  lui  accorder  le  dimissoire  néces- 
saire pour  être  promu  à  ces  deux  ordres.  On  lui  or- 
donna de  répondre  aux  questions  qui  lui  seraient 
adressées,  afin  de  savoir  s'il  était  capable,  et  sur 
son  refus  de  se  soumettre  à  cet  examen,  on  lui  in- 
tima défense  d'aller  plus  loin,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
fût  mis  en  règle.  Quand  l'huissier  du  chapitre  lui 
porta  la  signification  de  cette  défense,  il  ne  le  trouva 
pas  à  son  domicile,  et  son  valet  répondit  qu'il  était 
parti  pour  aller  aux  champs,  «  il  ne  savait  en  quel 
lieu  (1).  » 

11  revint  en  moins  de  quinze  jours,  avec  des  let- 
tres attestant  qu'il  avait  été  ordonné  prêtre  par  l'é- 
vêque  de  Ne  vers.  Il  réclama,  comme  dûment  quali- 

11)  Reg.  capit.,  20  juin  1659  ;  12,  18  mars,  2  avril  1660. 
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fié,  rentrée  du  chapitre,  afin  de  jouir  des  privi- 
lèges dont  jouissaient  les  chanoines  prêtres.  Mais, 
attendu  son  refus  de  subir  un  examen  et  la  défense 
de  se  faire  ordonner  sans  dimissoire,  on  décida  qu'il 
y  avait  lieu,  afin  de  savoir  si  on  pouvait  lui  appli- 
quer une  peine,  de  consulter  le  conseil  du  chapitre 
à  Dijon,  au  moyen  de  ce  que  Ton  appelait  un  cas 
posé.  Il  avait,  par  cette  entrée  frauduleuse  dans  la 
compagnie,  soulevé  une  grande  querelle,  car  les 
chanoines  Rabyot  et  Jacquin,  s'autorisant  de  son 
exemple,  allèrent,  peu  de  temps  après,  recevoir  les 
ordres  de  Tévêque  de  Baie,  sans  un  dimissoire  de 
révêque  d'Autun;  de  là  le  procès  intenté  par  ce 
dernier  au  chapitre  et  la  guerre  intestine  que  nous 
avons  racontée  (1). 

En  attendant,  il  se  jeta  dans  une  vie  plus  dissipée 
que  jamais.  Vingt  jours  après  son  ordination,  le 
chanoine  Grusot,  chez  qui  il  était  logé,  revenant  un 
soir  de  confesser  un  malade  dans  la  ville  basse, 
le  rencontra  dans  la  rue,  précédé  de  son  valet, 
armés  chacun  d*une  épée.  Il  passa  ontre,  attendit 
son  jeune  pensionnaire  jusqu'à  onze  heures,  se 
mit  au  lit  et  entendit  le  valet  rentrer  seul  vers 
minuit.  Le  lendemain,  il  adressa  quelques  re- 
proches à  Syrot  qui,  au  lieu  de  s'excuser,  lui  ré- 
pondit :  «  Je  vous  mettrai  la  tête  en  feu  et  vous 
couperai  les  oreilles.  «  Grusot  dénonça  ces  faits  au 
chapitre  et  se  plaignit  en  même  temps  que,  durant 
une  retraite  qu'il  avait  passée  chez  les  pères  Jésui- 

(\)  Reg.  capit.,  3,  4  avril  MiGO.  , 
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tes,  Syrot  et  Duprey  avaient  souillé  sa  maison  cano- 
niale, en  y  tenant,  la  nuit  et  le  jour,  deux  filles 
de  mauvaise  vie.  Syrot  répondit  que  cette  accu- 
sation était  fausse  et  n'était  inspirée  à  Grusot  que 
parce  qu'il  lui  avait  réclamé  de  Taisent  qu'il  lui 
devait. 

Le  lendemain,  Grusot  déposa  au  chapitre  une 
plainte  nouvelle.  Indigné  de  l'accusation  portée  la 
veille  contre  lui,  Syrot,  disait-il,  s'était  emparé  de 
la  clé  de  sa  maison.  Rentré  vers  minuit,  en  compa- 
gnie d'uii  inconnu,  il  était  venu  heurter  à  la  porte 
de  sa  chambre  avec  l'intention  de  le  maltraiter,  en 
proférant  des  menaces  et  des  jurements  du  nom  de 
Dieu.  Grusot  s'était  barricadé,  et  Syrot,  furieux  de 
ne  pouvoir  exécuter  son  mauvais  dessein,  avait  dé- 
chaîné une  arme  à  feu.  Il  s'était  retiré  ensuite  dans 
sa  chambre  avec  l'inconnu,  et  tous  deux  avaient 
passé  une  partie  de  ]a  nuit  à  chanter  des  chansons 
obscènes.  Le  plaignant  terminait  en  priant  la  com- 
pagnie de  faire  sortir  Syrot  de  son  logis,  où  il  ne  se 
trouvait  plus  en  sûreté,  «  ayant  même  été  obligé  de 
le  menacer  de  prendre  un  fusil  et  de  le  décocher 
contre  lui  s'il  cherchait  à  enfoncer  la  pprte  de  sa 
chambre.  »  Le  jeune  chanoine  répondit  que  cette  ac- 
cusation était^pure  calomnie  et  provenait,  comme  la 
précédente,  de  ce  qu'il  avait  fait  assigner  Grusot  de- 
vant l'official  au  sujet  de  leurs  comptes.  Il  demanda 
acte  de  la  menace  faite  par  Grusot  de  prendre  un 
fusil  pour  le  tirer  contre  lui.  Grusot  répliqua  qu'il 
était  prêt  à  payer  Syrot,  s'il  lui  devait  quelque  chose. 
Le   chapitre  chai^ea   un  chanoine  d'arranger  leur 
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compte,  d'inviter  Syrot  k  quitter  la  maison  de  Gru- 
sot,  et  prescrivit  une  enquête  (1). 

On  entendit  trois  témoins.  Un  d'eux  confirma  l'in- 
troduction par  Syrot  et  Duprey  de  deux  filles 
dans  la  maison  du  Grusot,  pendant  neuf  jours.  Un 
second  déposa  que  les  deux  chanoines  l'avaient 
sollicite,  avec  menaces,  de  leur  porter  des  lettres, 
et  que,  n'ayant  voulu  le  faire,  elles  n'en  étaient  pas 
moins  arrivées  ;  qu'ayant  aperçu  l'une  d'elles  dans 
la  chambre  et  lui  ayant  demandé  ce  qu'elle  faisait, 
elle  avait  répondu  qu'elle  attendait  «  que  le  sieur 
Syrot  vint  lui  donner  du  blé;  »  qu'étant,  un  matin, 
dans  la  maison,  Duprey  parut  avec  une  de  ces 
filles,  lui  ordonna  de  la  reconduire,  et,  sur  son 
refus,  lui  mit  le  pistolet  sur  la  gorge,  en  menaçant 
de  le  tuer,  avec  force  jurements  de  la  mort  et 
tête-Dieu.  Un  troisième  raconta  qu'étant  entré  dans 
la  cuisine  de  Grusot,  Il  y  avait  vu  une  femme, 
le  visage  caché  sous  une  coifie  de  taffetas,  et  que, 
n'ayant  pu  la  reconnaître,  il  avait  demandé  qui 
elle  était  au  petit  valet  de  la  maison,  qui  lui 
répondit  que  c'était  une  grande  p...  qui  se  trouvait 
là  depuis  le  départ  de  son  mattre.  Quelques  jours 
après,  ce  témoin  avait  rencontré  Syrot  qui  lui  dit  : 
«  Madame,  si  je  me  fusse  trouvé  au  logis  quand  vous 
y  êtes  venue,  vous  n'en  seriez  pas  sortie  comme  vous 
y  êtes  entrée.  »  Ces  faits  s'étaient  passés  vers  le  jour 
de  la  Purification  de  la  Vierge  (2). 


(1)  Reg.  capil.,  6,  7  avril  1660* 

(%)  Reg.  capit.»  16,  21,  ^  avril  1661. 
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iM  chapitre  condamna  Syrot  à  demander  pardon, 
a  la  privation,  durant  deux  mois,  de  la  moitié  de 
ses  revenus,  et  durant  une  année  de  l'entrée  du 
chapitre.  Duprey,  qui  n'avait  pas  encore  cette  entrée 
parce  qu'il  n'était  pas  prêtre,  subit  la  même  retenue 
ot  devait  faire  une  retraite  de  trois  mois  che^  Podun, 
curé  de  Couches.  Mais  tous  d^ux,  taxant  de  fausseté 
ces  accusations,  déclarèrent  interjeter  appel  et 
prendre  Grusot  à  partie.  En  attendant,  Syrot  prit 
plaisir  k  l'insulter  de  nouveau.  L'ayant  rencon- 
tré dans  la  maison  d'un  chanoine,  il  le  traita  de 
coquin,  de  b...  d'âne,  de  gueux,  qui  avait  chaussé 
les  mules.  Le  même  jour ,  à  une  procession , 
il  l'outragea  avec  des  injures  tellement  violentes 
que,  par  respect  pour  la  compagnie  et  k  cause  de 
l'horreur  qu'elles  lui  inspiraient,  Grusot  n^osa  les  ré- 
péter. Enfin,  au  sortir  de  vêpres,  encore  revêtu  de 
ses- habits  d'église,  il  se  rua  sur  lui  à  coups  de 
pied  et  a  coups  de  poing,  et  lui  arracha  les  che- 
veux (1). 

Il  en  appela  effectivement  au  parlement  de  Dijon, 
et  contre  Grusot  et  contre  le  chapitre,  dont  il  savait 
blesser  au  vif,  par  cet  ap{)el,  le$  sentiments  et 
les  usages,  «  car  lorsqu'il  y  avait  lieu,  dit  une 
délibération  capitulaire,  de  corriger  la  licence  et 
le  manquement  de  quelques  particuliers,  l'Église, 
qui  est  une  bonne  mère,  procède  avec  douceur,  sans 
observer  les  formalités  qu'exige  la  justice  séculière, 


(I)  Keg.  capit.,  21,  â9  avril,  6  mai  1660.  -^  Chausser  ou  ferrer  les 
mules,  frîpOBner,  faire  an  profit  illioiie. 
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afin  d'éviter  le  blâme  que  les  coupables  pourraient 
encourir  par  une  procédure  publique,  afin  de  leur 
donner  sujet  de  réprimer  leurs  désordres  et  de  re- 
cevoir, avec  soumission,  une  correction  qui  a  pour 
fondement  la  charité  paternelle.  »  Mais  lorsqu'il  vit 
la  compagnie  décidée  à  vider  les  griefs  qu'elle  avait 
contre  lui,  il  assura  au  syndic  qu'il  était  sensiblement 
touché  d'être  en  procès  avec  ses  confrères,  et  le 
pria  de  vouloir  bien  terminer  leurs  différends.  Une 
transaction  fut  ratifiée  pour  le  bien  de  la  paix.  A  sa 
lecture,  Grusot  s'écria   que  certains  membres  tra- 
hissaient la  compagnie,  et  Duprey  en  profita  pour 
demander  et  obtenir  la  même  grâce  que  son  con- 
frère. Syrot  se  fit  oublier  durant  le  procès  de  l'évê- 
que  avec  le  chapitre  ;  il  avait  acquis  une  maison  ca- 
noniale, mais  il  continuait  d'user,  dans  la  débauche, 
une  vie  qui  ne  devait  pas  se  prolonger  au-delà  de 
l'âge  mûr  (1). 

Accusé  d'avoir,  au  su  et  au  vu  de  chacun,  em- 
mené une  comédienne  en  croupe,  sur  son  cheval, 
au  village  de  Saint-Forgeot,  voisin  de  la  ville,  il  traita 
cette  accusation  de  calomnie,  demanda  une  infor- 
mation, puis,  se.ravisant  aussitôt,  consentit  à  rece- 
voir correction,  en  exprimant  le  r^ret  de  l'avoir 
encourue.  Il  accusa  devant  l'ofiicial  le  chapelain 
Brenier  d'avoir  voulu  tuer  son  père  et  insulté  en 
public  une  fille  d'honneur.  Prêtre  depuis  plusieurs 
années,  il  refusait  de  célébrer  la  messe  et  était  privé, 
pour  ce  fait,  des  revenus  de  sa  prébende.  On  l'avait 

(t)  Reg.  capit.,  16  juillet,  9  août,  3,  4, 10  septembre  1660. 
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dispensé,  à  raison  de  ses  douleurs,  d'assister  aux 
matines  pendant  Thiver,  et  il  en  profita  pour  s'abs- 
tenir pendant  six  mois  de  la  grand'messe  et  des 
yépres.  En  revanche,  on  le  rencontrait  à  toutes  les 
heures  de  la  journée,  se  promeij^nt  devant  T^iise 
avec  un  justaucorps  violet,  une  mouche  sur  le  visage, 
une  grande  perruque  blonde,  ou  traversant  les  rues 
de  la  ville,  droit  et  ferme  sur  son  cheval,  allant  à  la 
campagne.  Un  cloutier  dont  il  avait  insulté  la  femme 
dans  leur  maison,  s'étant  pourvu  devant  le  lieute- 
nant criminel,  le  chapitre  chargea  le  doyen  de  répé- 
ter Syrot  comme  son  justiciable  (1). 

Voyant  que  les  plaintes  portées  contre  lui  com- 
promettaient notablement  l'honneur  de  la  compagnie, 
il  résolut  d'examiner  son  homme  de  plus  près,  et  un 
de  ses  membres  demanda  s'il  savait  dire  son  bré.- 
viaire.  Il  réputa  cette  demande  pour  une  injure, 
menaça  de  prendre  à  partie  le  malencontreux  ques- 
tionneur qui,  sans  s'émouvoir  de  sa  jactance,  se  con- 
tenta de  réclamer  l'épreuve  du  bréviaire.  On  en  ap- 
porta deux,  l'un  à  l'usage  du  diocèse  d'Autun,  l'autre 
à  l'usage  du  diocèse  de  Rennes,  et  on  l'invita 
à  dire,  à  son  choix,  l'un  ou  l'autre.  Il  refusa,  en 
prétextant  qu'il  était  indisposé,  qu'il  tombait  en  eau, 
que  le  cœur  lui  faisait  mal  ;  a  mais  son  ton  de  voix, 
qui  paraissait  fort  élevé,  et  sa  couleur  qui  était  fort 
vermeille,  démentaient  son  excuse.  »  Le  doyen  lui  or- 
donna de  demeurer  et  offrit  de  lui  faire  apporter  du 


(1)  Reg.  capit.,  11, 14,  i8  septembre  1663;  20  juin  1664;  29  mai, 
8  août  1665;  21  aTril  1666. 
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vin.  Il  refussr  de  nouvdau,  sortit  de  la  salle^  dévoie 
laât  ainsi  une  désobéissance  formelle^  une  ignorance 
grôsilière^  et  Ait  privé  des  émoluments  de  sa  pré^ 
béndë  jusqu'à  ce  qu'il  eût  prouvé  ei  qu'il  savait  bien 
dira  le  bréviaire  (1).  » 

Peu  disposé  à  le  ménager^  le  chapitre  fit  infot^ 
mer  devant  son  officiai  des  excès  commis  par  lui 
contre  la  femme  du  cloutier^  l'avertit  de  cottimunier 
à  Pâques  et  d'assister  aux  principaux  offices^  sauf^ 
s'il  était  indisposé,  comme  il  le  prétendait)  à  prendre 
place  dans  les  basses  stalles  ou  ii  se  retirer  dans  une 
chapelle,  près  du  grand  autel,  dans  laquelle  se  pla^ 
çftient  les  malades^  afin  de  ne  pas  rompre  runifor- 
mité  que  l'on  devait  Observer  au  choeur i  Ot^  lui  or- 
donna de  quitter  son  justaueorps  violet,  de  porter 
l'habit  long^  de  corriger  sa  «ônduite^  sous  peine 
d'être  déclaré  incorrigible  (2)i 

Lorsque  eette  déclaration  lui  ^t  signifiée  par  le 
secrétaire  du  chapitre^  il  demanda  h  &ire  insérer  sa 
réponse  en  marge  du  registre.  Il  disait^  dans  un  ex- 
posé prolixe  et  patelin^  qu'il  avait  été  prévenu  de 
communier  le  jour  de  traques,  mais  non  au  grand 
autel,  l'usage  étant  que  les  chanoines  malades  «t)m^ 
muniassent  à  une  messe  de  leur  choix,  ainsi  que^ 
depuis  plus  de  deux  ans^  il  avait  été  permis  de  le 
fklre  à  sort  coniVërCj  maître  Charles  d'Arlay^  et  à 
lui-même  ;  qu'il  avait  communié  effectivement  l'an-' 
née  dernière  à  une  messe  particulière,  âam  l'église 


(1)  Hëg.  capit.,  30  avril,  li  mi  1660. 
{t)  Reg.  capit.,  30  avril  16t)0. 
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Saint-Nazaire,  et  le  lundi  de  Pâques  de  la  présente 
année,  à  une  autre  messe  célébrée  à  son  intention 
par  riiabitué  Claude  Brenier  ;  que  même  il  s'était  fait 
accompagner  par  un  serviteur  l'aidant  à  s's^enouil- 
1er  et  à  se  relever,  après  avoir  reçu  le  sacrement 
de  i'auteh  II  était  notoire  à  chacun,  ajoutait-il,  qu'il 
était  le  plus  incommodé  de  tous  les  hommes  vivants, 
puisque^  depuis  sept  ans  qu'il  avait  l'honneur  d'être 
membre  de  cette  auguste  compagnie,  il  avait  été 
malade  à  ce  point  qu'on  avait  presque  toujours  dé- 
sespéré de  sa  vie*  Ses  longues  souffrances  excitaient 
la  compassion  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient, 
quoiqu'il  n'eût  rien  négligé  pour  se  guérir,  ayant 
fait  trois  saisons  à  Bourbon-Lancy.  Affligé  plus  que 
jamais  depuis  dix-huit  mois,  Messieurs  avaient  eu, 
néanmoins,  la  justice  et  la  charité  de  le  tenir  pour 
présent  et  de  ne  point  le  priver  de  ses  revenus.  Ils 
l'avaient  même  chaîné  de  quelques  commissions 
lorsqu'il  s'était  trouvé  en  état  de  les  servir  par 
son  assistance.  Si  on  l'avait  vu  sur  sa  monture  dans 
les  rues  et  même  à  la  porte  de  l'église,  c'était  afin  de 
pouvoir  y  entrer  avec  l'aide  de  quelqu'un  -et  de  ses 
crosses,  vêtu  d'un  habit  noir,  avec  des  souliers 
coupés  et  rattachés  pour  empêcher  qu'ils  lui  sortis^ 
sent  des  pieds.  Gomme  il  était  obligé  de  porter  une 
quantité  de  fourrures  qui  ne  pouvaient  entrer  sous 
une  soutane,  il  avait  dû  s'habiller  d^un  justaucot*p5 
violet,  fort  large.  Depuis  cette  époque,  la  chaleur 
étant  venue,  il  avait  quitté  une  partie  de  ces  four- 
rures et  n'en  conservait  plus  qu'une  sur  l'estomac, 
u>ie  autre  sur  le  bras  droit,  un  gant  fourré  à  la  main 
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droite.  11  avait  fait  voir  d'ailleurs,  au  secrétaire  du 
chapitre,  la  notable  différence  qui  existait  entre  son 
bras  droit  et  son  bras  gauche.  Le  premier  était  ex- 
ténué, sans  chaleur,  et  il  ne  pouvait,  en  aucune  fa- 
çon, s'aider  de  sa  main.  Sa  cuisse  gauche  était  de 
moitié  plus  menue  que  la  droite,  de  sorte  qu'il  ne 
marchait  qu'à  grande  peine.  Il  suppliait  Messieurs  de 
le  faire  visiter  par  des  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires, afin  d'attester  ses  infirmités,  de  le  dispen- 
ser du  service  de  l'église  cathédrale  et  de  l'autoriser 
à  aller  dans  celle  de  Saint-Nazaire,  quand  sa  santé 
le  permettrait.  Si  |on  venait  à  l'apercevoir  par  les 
rues,  à  cheval,  ou  se  traînant  méchamment  avec  un 
bâton,  c'est  que  les  médecins  lui.  avaient  ordonné  de 
prendre  l'air;  mais  il  ne  sortirait  plus  désormais 
qu'en  soutanelle  fort  longue,  conformément  aux  sta- 
tuts. Il  demandait  enfin  qu'on  voulût  bien  informer 
à  charge  et  à  décharge  sur  les  plaintes  portées 
contre  lui,  afin  qu'il  pût  prouver  qu'elles  n'étaient 
pas  fondées  (1). 

Le  chapitre  ne  se  laissa  pas  endormir  par  cette 
piteuse  apologie.  Comme  il  continuait  de  paraître 
dans  les  rues  en  habit  court,  avec  un  bâton  à  la 
main,  «  dont  il  se  jouait,  »  on  lui  signifia  l'ordre  de 
réformer  son  costume,  d'assister  au  service,  de  ve- 
nir dire  son  bréviaire.  Il  répondit  par  les  mêmes 
doléances  sur  sa  santé.  Il  était,  disait-il,  si  peu  vé- 
ritable qu'il  se  portât  bien,  «  qu'il  n'avait  pu  aller,  ce 
présent  mois  de  mai,  à  Bourbon-Lancy,  attendu  sa 

(1)  Reg.  capit.,  30  avril  1666. 
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trop  grande  chaleur  de  foie  que  les  médecins  lui  ont 
dit  devoir  être  retranchée  par  l'usage  du  lait.  »  Il 
réclama  de  nouveau  une  visite,  se  soumettant  à  ce 
que  décideraient  ensuite  les  vénérables.  Il  exhiba  pour 
la  seconde  fois,  au  secrétaire  du  chapitre,  son  bras 
droit,  sa  main  sèche  et  sans  chaleur  faute  de  prendre 
de  nourriture,  ses  fourrures  sur  le  bras  et  sur  Testo- 
mac.  Quant  à  la  lecture  du  bréviaire,  il  déclara  qu'il 
inteijetait  appel.  Le  chapitre  lui  répondit  par  deux 
délibérations  dans  lesquelles  on  lui  réitérait  l'ordre 
de  comparaître  dans  la  quinzaine,  et,  deux  fois,  il 
renouvela  sa  déclaration  d'appel  qu'il  refusa  de  si- 
gner, en  prétextant  qu'une  fluxion  survenue  à  sa 
main  l'empêchait  de  tenir  la  plume.  Il  ne  pouvait 
même  plus,  ajoutait-il,  se  tenir  sur  ses  jambes  pour 
avoir  voulu  assister  au  service,  et  il  avait  été  obligé 
de  reprendre  ses  crosses,  ainsi  qu'il  le  faisait  certifier 
au  bas  de  sa  réponse  par  deux  témoins,  Pierre  Bar- 
botte,  apothicaire,  et  Lazare  Poillot,  messager.  Mais 
le  syndic,  qui  le  surveillait  de  près,  remontra  qu'il 
était  si  peu  incommodé,  qu'un  jour  de  fête  précédent, 
op  l'avait  vu,  au  lieu  de  venir  à  l'office,  se  prome- 
ner,  en  compagnie  de  demoiselles,  dans  le  jardin  du 
Petit-Montjeu,  appartenant  à  Jeannin  de  Castille,  et 
situé  à  une  plus  grande  distance  de  son  domicile 
que  ne  Tétait  l'élise.  A  de  nouvelles  invitations  de 
venir  dire  le  bréviaire,  il  répondit  que  ses  enne- 
mis devaient  être  amplement  satisfaits  des  procès 
qu'ils  lui  avaient  suscités  ;  que  cette  animosité  pro- 
venait des  plaintes  élevées  par  lui  à  propos  du  paie- 
ment fait  au  moyen  d'une  somme  de  dix  mille  livres 
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prise  dans  le  trésor  du  chapitrei  de  dettes  contractées 
par  plusieurs  chanoines,  et  qu'il  interjetait  appel  (1). 
Ces  contestations  semblaient  assoupies  depuis 
quelques  mois,  lorsqu'il  s'avisa  lui-même  de  les  ré- 
veiller. Il  entra  un  jour  au  chœur,  pendant  les  vè« 
près,  «  coiffé  d'une  perruque  blonde,  annelée,  frisée, 
battant  sur  les  épaules,  à  la  mode  d'un  couftisan.  » 
Cette  perruque,  avec  laquelle  il  se  pavanait  par  la 
ville,  attira  Tattention  du  vicaire  général  de  l'arche- 
véque  de  Lyon,  qui  administrait  le  siège  épiscopal 
vacant  par  la  mort  de  Doni  d'Âttichy.  Il  lui  fit  dé- 
fense d'entrer  avec  elle  dans  l'église.  «  Il  accommoda 
cette  défense  à  sa  dévotion  et  n'y  mit  plus  le  pied.  » 
On  le  prit  sur  un  autre  point,  et  comme  il  était  prê- 
tre depuis  longtemps,  on  lui  ordonna  de  dire  sa  pre- 
mière messe.  Il  répondit  «  qu'il  n'avait  pas  de  plus 
grand  regret  que  celui  de  ne  pouvoir  célébrer  la 
sainte  messe,  à  cause  de  l'indisposition  qu'il  avait 
sur  le  bras  et  la  main  droite^  laquelle  ne  lui  per-^ 
mettait  pas  de  se  coucher,  manger,  faire  aucune 
chose  sans  un  gant.  »  Il  en  revint,  comme  toujours^ 
a  la  description  de  ses  infirmités,  de  ses  fourrures, 
a  sa  visite  de  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires, 
aux  dettes  payées  par  le  chapitre,  en  ajoutant  qu'en 
le  privant  de  ses  revenus  depuis  deux  ans,  on  voulait 
le  réduire  au  désespoir.  Il  protesta  que,  dès  qu'il  au- 
rait recouvré  la  santé,  il  entrerait  dans  un  séminaire, 
afin  de  se  préparer  à  célébrer  le  saint  sacrifice  (2). 


(1)  Rdif.  ciipits  7,  14,  SI,  29  mai;  tS  jtiUlet,  16  octobre  !666> 
(S)  Réf.  capit.,  1er,  17,  32  juillet  1667. 
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L'animosité  entre  lui  et  le  chapitre  fi'enveniinant 
de  plus  en  plus^  il  alla  passer  quelques  mois  à  Dyon, 
et  sollicita  auprès  du  parlement  le  rétablissement 
des  revenus  de  sa  prébende.  De  retour  à  Autun^  il 
demanda  communication  des  pièces  nécessairas  à 
fion  procès  à  Messieurs  du  chapitre^  qui  le  reçurent 
Ibrt  mal  ;  quelques-uns  méme^  à  ce  qu'il  prétend^  le 
menacèrent,  s'il  entrait  dans  Valise,  d'y  faire  ces- 
ser le  service  divin*  Comme  on  revenait  à  l'attaque 
de  sa  perruque^  il  répondit  que  depuis  deux  ans  il 
la  portait  à  Âutun^  qu'il  l'avait  portée  à  Dijon^  n  au 
conspect  de  toute  la  cour  du  parlement;  »  qu'elle 
n'était  pas  blonde,  frisée^  annelée^  comme  on  l'avait 
prétendu^  mais  aussi  courte  que  possible,  n'ayant  par 
côté  et  par  derrière  que  quelques  boucles,  et  pourvue 
au  sommet  d'une  couronne  ou  tonsure  assez  large  ; 
qu'il  l'avait  représentée  à  l'official  du  chapitre;  qu'il 
s'en  rapportait  d'ailleurs  à  l'avis  des  chirurgiens, 
apothicaires  et  perruquiers^  et  que  si  ces  derniers  y 
trouvaient  quelque  chose  à  redire,  il  était  prêt  à  1% 
quitter  pour  prendre  une  calotte  à  oreillons»  Il  dé-^. 
clara  qu'il  n'entrerait  plus  dans  l'église  qu'accompa- 
gné de  témoins^  afin  que,  s'il  lui  était  fait  quelque 
injure^  il  pût  porter  plainte  à  la  cour»  A  propos  de 
sa  première  messe  que,  depuis  sept  ans,  on  lui  or« 
.donnait  de  célébrer^  il  se  rejeta  de  nouveau  sur  ses 
infirmités^  assura  qu'il  s'en  était  fait  enseigner  les 
cérémonies  par  un  chapelain^  demanda  que  ses 
confrères  voulussent  bien,  sur  l'attestation  d'un  mé- 
decin, lui  accorder  dispeilse,  et  les  supplia  de  lui 
faire  seulement  l'honneur  de  prier  Dieu  pour  lui. 
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Quoique  la  privation  de  ses  revenus  entraînât,  de 
droit,  son  exclusion  des  assemblées  capitulaires,  il 
s'obstinait  à  vouloir  y  paraître,  et  on  était,  en  quelque 
sorte,  obligé  de  le  mettre  à  la  porte  (1). 

Il  finit  par  se  lasser  de  cette  guerre  ouverte  ou 
plutôt  de  la  privation  dé  ses  revenus.  Il  témoigna 
son  repentir  au  syndic  et  se  désista  de  l'appel  qu'il 
avait  interjeté  à  Dijon.  Le  chapitre,  mu  par  un  sen- 
timent de  miséricorde,  le  rétablit  dans  les  revenus 
de  sa  prébende  qui  devaienf  lui  être  comptés  à  partir 
du  jour  de  sa  suspension.  Il  arrêta  les  poursuites 
dirigées  contre  lui,  le  dispensa  d'assister  aux  mati- 
nes à  raison  de  ses  infirmités,  et  désigna  deux  de 
ses  membres  devant  lesquels  il  devait  essayer  de 
dire  le  bréviaire.  De  son  côté,  il  annonça  l'intention 
de  se  retirer  dans  le  séminaire  que  Roquette  venait 
de  fonder,  afin  de  se  préparer  à  célébrer  sa  pre- 
mière messe.  Il  s'attira  encore  quelques  remontran- 
ces pour  avoir  manqué  de  respect  à  un  membre  du 
chapitre,  puis  fut  saisi  sérieusement  par  la  maladie 
dont  il  s'était  fait  un  prétexte  pour  se  moquer  de  ses 
devoirs  et  de  ses  confrères  (2). 

Sa  grotesque  odyssée  se  termine  par  ces  mots  fu- 
nèbres, inscrits  sur  les  registres  capitulaires  :  «  Du 
13  janvier  1671,  Messieurs  ont  permis  d'ouvrir  la 
terre  pour  la  sépulture  de  vénérable  maître  Jacques 
Syrot,  dans  la  grande  nef,  proche  l'autel  de  Sainte- 
Anne.  »  Aussitôt  après  son  enterrement,  les  chanoi- 

(1)  Reg.  capit.,  i  août,  16  septembre  1667. 
(9)  Reg.  «apit.,  5  novembre,  9  décembre  1667;  18  mai  1668; 
3  janvier,  7  février  1670. 
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nés,  réunis  dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  con- 
férèrent son  canonidat  à  Jean  Gamier,  vicaire  du 
chœur,  bachelier  en  théologie,  qui  avait  bien  mérité 
de  l'église,  et  qui  consentit  quelque  temps  après 
à  accepter  les  fonctions  peu  recherchées  de  théo- 
logal (1). 

Nous  venons  de  passer  en  revue  quelques-uns 
de  ces  habitués  et  chapelains,  de  ces  jeunes  cha- 
noines qui  déshonoraient  l'Église  par  leurs  mauvaises 
mœurs.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  autres  fussent 
des  modèles  de  régularité.  Parmi  les  premiers,  les 
Martenne,  les  Boulot,  les  Demesly,  les  Pierre,  les 
Alain,  les  Jabœuf,  les  Crépin,  les  Bertier;  parmi  les 
seconds,  les  Rabyot,  les  Cortelot,  les  ChifOot,  les  Ro- 
let,  les  d'Ârlay,les  Pigenat  et  d'autres  encore,  ressem- 
blaient à  des  écoliers  étourdis  qu'il  fallait  surveiller 
et  corriger  sans  interruption.  Le  chapitre  étail  con- 
tinuellement en  information  sur  leur  conduite,  leur 
rappelait  l'obligation  d'assister  aux  offices,  de  com- 
munier aux  principales  fêtes  de  l'année,  de  porter 
l'habit  de  l'église,  de  prendre  le  sacerdoce  à  l'âge 
compétent,  etc.  Le  désir  de  vivre,  leur  jeunesse  les 
retenait  pendant  des  années  sur  le  seuil  du  sanc- 
tuaire, dans  une  position  intermédiaire  entre  l'Église 
et  le  monde,  dont  ils  conservaient  les  habitudes,  et 
dans  lequel  ils  apportaient  trop  souvent  leurs  passions 
et  leurs  vices. 

{\)  Voyez  encore,  sur  Syrot,  ioformation  de  Tofficial  de  Téglise 
catbMrale,  Adrien  Boorguignet,  contre  Jacques  Syrot,  au  sujet  de 
Jeanne  Finot,  du  25  novembre  1666.  (Archi?es  de  Thôtel-de-Tille 
d'Autun.) 
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Quoique  le  chapitre  ne  cessât  pas  de  protester 
contre  ces  désordres,  en  avertissant  les  coupables  et 
en  prescrivant  des  mesures,  aux.  chapitres  généraux 
de  la  Saint-Jean,  pour  les  éviter  à  l'avenir,  son  au- 
torité disciplinaire  était  tellement  aifeiblie  qu'elle 
restait,  la  plupart  du  temps,  sans  efficacité.  Il  sem- 
blait d'ailleurs  envisager  habituellement  les  foutes 
de  quelques-'Uns  de  ses  membres  comme  le  résul- 
tat de  la  faiblesse  humaine,  et  il  ne  s'en  inquiétait  pas 
bien  vivement  pour  l'honneur  de  rËglise  et  pour  la 
religion  elle-même,  k  laquelle  il  croyait  rendre,  parle 
nombre  et  la  solennité  des  cérémonies,  un  hommage 
suffisant.  La  position  inférieure  des  habitués  et  des 
chapelains,  la  jeunesse  de  certains  chanoines  pas- 
saient, jusqu'à  un  certain  point,  à  ses  yeux  pour 
une  excuse.  A  l'égard  des  ecclésiastiques  plus  âgés, 
il  tolérait  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher,  pourvu  que 
le  scandale  ne  fftt  pas  trop  public. 

Mais  quand  une  fkute  grave,  commise  par  un  di- 
gnitaire, était  divulguée,  l'émotion  était  d'autant  plus 
vive  qu'un  pareil  scandale  tendait  à  déconsidérer  un 
de  ceux  qui  devaient,  plus  que  tout  autre,  donner 
le  bon  exemple. 

Geoi^es  Dechevanes  était  un  de  ces  dignitaires, 
puisqu'en  sa  qualité  de  grand-chantre  il  venait  im- 
médiatement après  le  doyen.  Il  était  intelligent,  ins- 
truit, gradué  en  théologie  et  en  droit,  et  lés  registres 
capitulaires  le  traitent  de  (<  vénérable  et  scientiiiijue 
personne.  »  Sa  famille,  appartenant  k  h  vieille  bour- 
geoisie d'Àutun,  était  letu^ée,  savante,  at  passait  à 
cette  époque  pour  une  des  illustrations  de  la  Bour^ 
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gogne.  ïn  1659,  il  fit,  en  l'absence  du  doyen,  Tou- 
verture  du  chapitre  général  de  la  Saint- Jean-Baptiste 
par  de  salutaires  remontrances  sur  la  réforme  des 
mœurs  et  ravancement  des  affaires  temporelles.  Il 
présida  également  ceux  de  1660  et  1661,  prononça 
des  exhortations  édifiantes  sur  les  devoirs  des  prê- 
tres, le  respect  dû  au  service  divin,  la  concorde  qui 
devait  régner  entre  les  membres  de  rËglise,  la  né- 
cessité pour  chacun  de  contribuer  au  retranche- 
ment des  abus  qui  s'étaient  glissés,  t^nt  dans  le  ser- 
vice du  chœur  que  dans  leur  vie  privée.  Il  faisait 
partie  de  cette  minorité  qui  appuyait  les  prétentions 
de  Doni  d'Attichy,  et  cet  évêque,  à  cause  de  son  éru- 
dition dans  le  droit  ecclésiastique,  Tavait  nommé 
son  officiai  ;  mais  il  était  encore  jeune,  et  les  ser- 
mons qu'il  adressait  aux  autres,  il  jurait  pu  se  les 
adresser  à  lui-même.  Gomme  plusieurs  de  ses  con- 
frères qui  ne  l'égalaient  pas  en  mérite,  il  portait 
l'habit  mondain  et  l'épée  ;  il  fréquentait  les  maisons 
suspectes  (1). 

On  le  trouva,  le  jour  de  la  fête  de  saint  Pancrace, 
dans  la  chambre  de  Pierrette  Nicole,  femme  de  mau- 


(1)  Reg.  capit.,  4  jaiUet  1659,  13  juillet  1660,  22  jaillet  1661,  etc. 
Son  père,  Nicolas  Dechevanes,  s'était  établi  comme  avocat  à  Dyos,  où 
il  possédait  une  grande  réputation  de  juriseonsulta  et  d'énidit.  Son 
frère  9Î&é,  Jacques  Dechevanes,  eapucin,  a  eompQsé  iw  oraip^iM  fu^ 
nèbres  et  plusieurs  ouvrages  religieux.  Un  aytrç  frère,  Aiiguste  pçche- 
vanes,  était,  comme  son  père,  savant  en  droit  et  versé  dans  les  langues 
grecque  et  latine.  Edme  Thomas,  grand-chantre,  auteur  d'une  histoire 
d'Autus,  son  oncle  maternel,  avait«  en  1656,  résigné  la  grande-ehan- 
trerie  w  ^  txffmt  (Voyes  Papillop,  Courlépéç,  Bouhier»  Goutun^  4e 
Baurgoffnei  biographie  Michaud,  etc.) 
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vaise  vie,  caché  derrière  la  ruelle  du  lit  avec  une 
fille  débauchée,  au  moment  où  le  peuple  descendait 
en  foule  pour  aller  recevoir  la  bénédiction  dans 
réglise  dé  ce  nom.  Le  fait  fîit  bientôt  connu  de 
toute  la  ville,  et  Barthélémy  Thiroux,  syndic  du 
chapitre,  accompagné  du  secrétaire,  se  rendit  sur 
les  lieux  afin  de  procéder  à  une  enquête.  Ils  ap- 
prirent que  Dechevanes  était  resté  dans  cette  maison 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir.  Des  voisins,  les  ayant  surpris,  les  avaient  ex- 
pulsés et  hués  ;  ils  avaient  même  battu  la  fille,  qui  en 
était  encore  malade.  Il  chercha  à  se  justifier  par  un 
récit  mensonger.  Il  prétendit  qu'allant  en  habit  court 
à  Saint-Symphorien,  paroisse  située  à  peu  de  dis- 
tance de  la  ville,  il  avait  été  arrêté  par  la  femme 
Nicole,  chez  laquelle  son  valet  avait,  par  mé- 
garde,  porté  du  linge  à  blanchir.  Ëtant  resté  quelque 
temps  dans  la  maison,  des  voisins,  survenus  en  quan- 
tité, s'étaient  scandalisés  de  sa  présence  et  l'avaient 
obligé  d'en  sortir.  Plus  tard,  il  avait  appris  qu'il  s'y 
trouvait  une  fille  ;  mais  il  ne  l'avait  pas  vue,  et  la 
porte  était  restée  ouverte  durant  tout  le  temps  de 
sa  visite.  Il  déclara  se  soumettre  à  ce  qu'il  plairait 
à  la  compagnie  d'ordoniier,  et  demanda  ps^rdon  de 
ce  qu'elle  se  trouvait  mal  édifiée  à  son  sujet.  Le 
syndic  Barthélémy  Thiroux  représenta  que  ses  excu- 
ses n'étaient  pas  valables  ;  qu'il  avait  été  surpris  publi- 
quement, caché  dans  la'  ruelle  du  lit  avec  la  fille, 
«  qu'il  ne  pouvait  se  laver  du  soupçon  d'avoir  abusé 
d'elle,  s'étant  trouvé  chez  une  mauvaise  femme,  en 
habit  indécent,  en  plein   jour,  au   moment  où  le 
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peuple  allail  en  dëvolioa  à  Téglise  Saint-Pancrace,  lui 
qui  était  constitué  en  dignité  !  »  Il  demanda  qu'il 
fût  condamné  à  huit  jours  de  prison  dans  la  maison 
du  vicaire  de  Téglise,  à  jeûner  durant  trois  jours,  à 
réciter  les  sept  psaumes  de  la  pénitence.  Le  chapitre, 
après  avoir  entendu  la  réplique  du  coupable,  adop- 
tant une  décision  moins  sévère,  le  condamna  à  se 
retirer  jusqu'au  vendredi  suivant  dans  sa  propre 
maison,  qui  lui  était  assignée  pour  prison,  et  à  re- 
cevoir une  correction  de  la  bouche  de  son  prési- 
dent (1). 

Une  semblable  indulgence  n'était  guère  propre  à 
modérer  la  fougue  de  Decbevanes.  Un  an  plus  tard, 
en  sortant  la  nuit  d'une  maison,  dans  une  des 
rues  principales  de  la  ville,  il  se  jeta  sur  un  charpen- 
tier et  lui  porta  un  coup  d'épée.  Il  parait,  cette 
fois,  s'être  assuré  l'impunité,  grâce  à  ses  fonctions 
de  grand-chantre  et  d'official  de  l'archevêque,  car 
il  obtint  la  récusation  de  l'oflicial  chaîné  par  le  chapitre 
d'informer;  un  autre  désigné  pour  le  remplacer  re- 
fusa d'accepter  cette  mission,  même  en  présence 
d'une  menace  de  privation  de  ses  revenus,  et  nous 
ne  voyons  pas  dans  les  registres  qu'il  ait  été  donné 
suite  à  cette  affaire.  Un  proverbe  dit  :  «  Tel  maître,  tel 
valet;  »  ce  proverbe  pouvait  s'appliquer  à  Dechevanes. 
Par  une  soirée  de  novembre,  deux  de  ses  domesti- 
ques portèrent  des  coups  k  noble  Jean  d'Arlay,  lieu- 
tenant de  la  chancellerie.  Le  lieutenant  criminel  et 
le  Vierg  commencèrent  chacun  une  information.  Le 

(1)  Reg.  capit.,  14  mai  UU>6. 
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chapitre  ordonna  au  procureur  de  sa  temporalité 
de  poursuivre  les  coupables  qui,  demeurant  dans 
Tenceinte  de  son  cloître,  appartenaient  à  sa  justice. 
11  décida  que  l'on  ferait  une  perquisition  dans  la 
maison  de  leur  maître,  afin  d'expulser  les  personnes 
scandaleuses  qui  pouvaient  s'y  trouver.  Il  invita  le 
syndic  à  s'informer  par  toutes  les  voies  possibles, 
même  par  monitoire,  de  la  vie  et  des  moeurs  du 
grand-chantre.  Mais  quand  l'officier  du  temporel 
voulut  avoir  la  preuve  des  excès  commis  contre 
d'Arlay,  il  ne  trouva  personne  pour  les  attester,  et 
Dechevanes  obtint  l'abandon  des  poursuites  en  té- 
moignant son  repentir  et  en  promettant  de  se  reti- 
rer, pendant  trois  mois,  au  séminaire  de  Sainl-Ma- 
gloire  (1). 

Les  limites  étroites  du  quartier  habité  par  le  clergé 
de  l'église  cathédrale,  les  relations  continuelles  qu'ils 
avaient  entre  eux,  la  communauté  de  leurs  habi- 
tudes, ne  permettaient  guère  à  leurs  fautes  de  passer 
inaperçues.  Une  fois  dénoncées  par  la  rumeur 
publique  ou  par  un  des  membres  du  chapitre,  le 
syndic,  à  qui  incombait  leur  poursuite,  prenait  la 
parole  devant  l'assemblée,  et  celle-ci  chargeait  l'offi- 
clal  d'entendre  les  témoins  qui  pouvaient  éclairer  sa 
religion.  Mais  ces  informations,  conduites  souvent 
avec  mollesse,  avec  le  désir  de  les  voir  avorter,  les 
coupables  cherchaient  à  les  entraver,  à  les  étouffer, 

(1)  Reg,  capit.,  8,  18,  19,  ^  juifi  1667;  11,  19  novembre,  %i  dé- 
cembre 1672.  —  Le  monitoire  était  une  ordonnance  du  juge  ecclésias- 
ique,  enjoignant  à  toutes  personnes  ayant  connaissance  d*un  crime 
de  venir  le  révéler. 
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en  demandant  des  contre-enquêtes,  en  obtenant,  pour 
cause  de  parenté  ou  d'inimitié  personnelle,  la  ré- 
cusation du  syndic  et  de  l'official.  Du  reste,  la  fré- 
quence ou  plutôt  la  continuité  du  désordre  décou- 
rageait souvent  de  sa  répression.  On  craignait,  en  le 
châtiant,  de  lui  donner  un  plus  grand  retentissement 
et  d'augmenter  les  inimitiés  qui  enistaient  au  sein 
du  chapitre.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  un 
mémoire  que  nous  citerons  textuellement  : 

a  Le  dimanche  25  février  1657,  sur  huit  ou  neuf 
heures  du  soir,  trois  chanoines,  Rabyot,  d'Anche- 
ment  et  Duprey,  ayant  fait  dessein  d'enlever  la  ser- 
vante d'un  serrurier  nommé  Médoquin,  la  prirent 
tous  trois  ensemble  et  Tenlevèrent  en  la  couvrant 
d'un  manteau.  Rabyot  lui  mit  un  mouchoir  à  la 
bouche  pour  l'empêcher  de  crier,  et  comme  ils 
l'avaient  déjà  transportée  à  cinquante  ou  soixante 
pas,  une  douzaine  de  femmes,  se  rencontrant  là  par 
hasard,  se  jetèrent  sur  les  chanoines  et,  avec  le 
serrurier,  reprirent  la  servante,  laquelle,  échappée 
de  leurs  mains,  commença  à  leur  crier  des  injures, 
disant  que  depuis  plus  de  si;^  mois  Rabyot  était 
après  elle  pour  tâcher  de  la  suborner  et  que,  ne 
l'ayant  pu  avoir  d'amitié,  il  la  voulait  avoir  de  force  ; 
que,  sur  une  plainte  portée  par  son  maître  à  l'évê- 
que  d'Autun,  et  sur  la  menace  d'en  porter  une  au 
lieutenant  criminel,  les  trois  chanoines  étatisât  en- 
trés de  nuit  chez  lui,  l'avaient  battu,  ainsi  que  sa 
femnje,  çvec  d'autres  menaces. 

«  Quelques  jours  plus  lard,  après  avoir  par  flatte- 
ries, menaces,  ai^çent,  tâché  d Vmpêcher  ce  serrurier 
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de  se  pourvoir  en  justice  et  de  rendre  sa  plainte  pu- 
blique, ils  entrèrent  nuitamment,  sous  prétexte  de 
demander  à  boire,  dans  son  logis,  où  il  vendait  vin, 
et  Duprey,  dès  qu'on  lui  eut  ouvert  la  porte,  se  jeta 
dedans,  suivi  des  autres  qui  étaient  cachés.  Ils  étei- 
gnirent la  chandelle  et  battirent  extraordinairement 
le  mari  et  la  femme  jusqu'à  la  prendre  à  la  goi^e, 
laquelle,  se  voyant  ensanglantée,  appela  les  voisins 
à  son  secours  en  criant  :  «  Au  feu  !  au  feu  !  »  Un  voisin, 
nommé  de  Sercy,  accouru  au  bruit,  poursuivit  les 
trois  chanoines  jusqu'à  ce  qu'ils  entrassent  chez  le 
sieur  Cortelot  qui  était  de  la  partie,  et  il  s*en  fallut 
peu  qu'un  des  dits  chanoines  ne  fût  percé  par  lui 
d'un  coup  d'épée.  »  Au  revers  de  ce  mémoire,  on  ht 
ces  mots  qui  pouvaient  s'appliquer  à  d'autres  actes 
du  même  genre  :  «  Des  faits  contenus  audit  mémoire, 
il  n'y  a  eu  ni  recherche,  ni  information,  ni  correc- 
tion (1).  » 

Lorsqu'il  était  donné  suite  à  l'aflaire  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  prononcer  une  peine,  cette  peine  était 
graduée,  à  la  fois,  selon  la  gravité  de  la  faute  et  se- 
lon la  qualité  du  coupable.  En  pareil  cas,  les  habi- 
tués et  les  chapelains  se  ressentaient  encore  de  leur 
infériorité  dans  l'Église.  Les  châtiments  portés  con- 
tre eux  étaient  plus  fréquents,  plus  sévères,  plus 
humiliants,  appliqués  avec  plus  d'exactitude.  Ils  con- 
sistaient à  faire  le  chandelier,  c'est-à-dire  à  rester, 
pendant   huit  jours  au  plus,    durant   les   grandes 

(1)  Mémoire  de  i'eiilèyement  d'une  GUe  fait  par  quelques  chanoines 
d*Autun,  les  26  et  27  février  1657,  écrit  de  la  main  du  sieur  de  la 
Forest,  chanoine  de  la  cathédrale.  (Arch.  de  l*hdtel-de- ville  d'Autun.) 
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messes,  au  pied  du  candélabre  placé  au  milieu  du 
chœur,  en  face  du  grand   autel,  dans  la  privation 
des  distributions  quotidiennes  et  des  revenus  dont 
nous  avons  parlé.  Ils  subissaient  Temprisonnement 
dans  les  prisons  du  chapitre.  Enfin,  quand  on  était 
décidé  à  se  débarrasser  d'eux,  on  leur  interdisait  le 
port  de  rhabit,  l'entrée  de  l'église,  et  on  prononçait 
leur  expulsion.  Nous  avons  fait  connaître  celles  qui 
s'appliquaient  aux  chanoines.  Leur  prétendue  prison 
ne  consistait  souvent  qu'en  une  retraite  de  quelques 
jours  dans  la  maison  d'un  de  leurs  confrères,  leur 
expulsion  dans  une  sorte  de  réprobation  morale  qui, 
jointe  à  la  privation  de  leurs  revenus  et  à  d'autres 
pénitences,  les  obligeait,  à  la  longue,  à  s'exclure  eux- 
mêmes  de  la  compagnie.  Quoique  déplorant  des  ex- 
cès qui,  selon  l'expression  des  registres,  tournaient 
au  déshonneur  de  Messieurs,  à  un  abandon  ou  plutôt 
à  une  destruction  du  service  divin,  propre  à  attirer 
sur  TËglisela  colère  de  Dieu,  le  chapitre  usait  d'une 
longanimité  presque  sans  limites.  Il  pardonnait  des 
fautes  qui,  de  nos  jours,  avec  un  sentiment  plus  vif 
de  la  moralité,  frapperaient  le  prêtre  d'une  sorte  de 
flétrissure. 

Un  redoublement  de  dévergondage  signala  les  an- 
nées qui  s'écoulèrent  durant  la  vacance  du  siège  de- 
puis la  mort  de  Doni  d'Attichy  jusqu'à  l'entrée  de 
Roquette  dans  sa  ville  épiscopale.  Certains  membres 
du  clergé  avaient,  plus  effrontément  que  jamais,  ab- 
juré toute  pudeur  et  entraîné  une  partie  de  la  popu- 
lation laïque  dans  des  désordres  qui  nécessitèrent 
rintervention  des  magistrats.  Les  deux    chanoines 
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placés  par  Tarche^êque  de  Lyon  k  la  tête  du  diocèse, 
Claude  Satilnîer  eti  qualité  de  vicaire  général,  et 
Geotgës  DÊchevànes  en  qualité  d'officiai,  furent  obli- 
ges d'ddt'ésser,  à  ce  sujet,  de  sévères  remontrances. 
Le  18  septembre  1666,  Dechevanes,  sur  la  requête 
qui  lui  avait  été  présentée  par  le  syndic  de  la  viHe, 
publia  titl  monitôire  destiné  à  être  Iti  aux  prônes  des 
églises,  trois  dimanches  de  suite^  par  les  curés  et  vi- 
caires, sous  peine  d'excommunîcatiofii  11  y  signa- 
Idit  <i  certains  malfaiteurs  et  malfaitrices  qui^  menant 
depuis  plusieurs  années  une  vie  débauchée  et  scan- 
dàleuwse,  aVaieilt  séduit  plusieurs  filles,  fait  avorter 
leur  fruit  au  moyen  dé  fréquentes  saignées  ou  d'au- 
tres relttèdes,  et  quand  ces  remèdes  h'avaient  pu 
opéret»  les  avaient  fait  accoucher  en  secret  dans 
des  tnaiâbns  de  campâgtie  appartenant  à  eux,  à 
letlt^s  parents,  à  leurs  amis,  puis  s'étaient  débarras- 
sés des  eilfants  en  donnant  la  mort  âUx  uns,  en  ex- 
posant les  autres  dftns  les  rues  de  la  ville;  ceux  qui 
entretenaient  publiquement  des  filles  et  des  femmes 
veuves,  les  avaient  fait  accoucher  dans  des  maisons 
de  campagne  où  ils  les  ont  tenues  masquées,  et  on  ne 
sait  ce  que  sont  devenus  leurs  enfants;  ceux  qui 
ont  enlevé  des  comédiennes,  en  ont  fait  trophée, 
ont  fait  porter  des  repas  k  leur  logis,  passé  des 
nuits  entières  et  eomniis  des  crimes  avec  elles  ^  ceux 
qui  vivent  à  pot  et  à  feu  avec  des  femmes  mariées, 
prostituées  par  leUrs  maris  qui  en  ont  pour  récom- 
pense de  Targent  et  des  charges  ;  ceux  qui  sont  allés 
nuitamment  dans  des  lieux  infâmes,  armés  d'épées, 
de  pistolets,  de  poignards,  ayant  maltraité  et  menacé 
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(rassassiner  ceux  qui  les  avaient  vus,  dans  le  cas  où 
ils  en  témoigneraient  quelque  chose;  ceux  qui,  pour 
cacher  leur  commerce  avec  des  femmes  et  des  filles 
débauchées,  les  ont  travesties  avec  des  habits 
d'homme  et  même  des  habits  ecclésiastiques;  ceux 
qui  ont  commis  des  incestes  avec  leurs  proches  pa- 
rentes, proféré  des  blasphèmes^  des  paroles  im*- 
pies,  etc.  »  Toutes  personnes  ayant  directement  ou  in- 
directement connnaissance  de  ces  crimes  devaient  en 
£aire  part  au  prêtre  de  la  bouche  duquel  elles  enten- 
draient la  lecture  de  ce  monitoire,  ou  au  juge  du  lieu, 
sous  peine  d'encourir  les  censures  ecclésiastiques  (1). 

Comme  par  un  esprit  de  haine  et  de  mépris  envers 
Taulorité  épiscopale  et  la  mémoire  du  précédent  évê- 
que,  qui  n'avait  cessé  de  plaider  contre  le  chapitre, 
on  avait  introduit  la  débauche  jusque  dans  son  pa- 
lais. Dechevanes,  à  la  requête  de  Claude  Thiroux, 
procureur  du  temporel  de  Tévéché,  signala,  dans  un 
second  acte,  de  la  même  date  que  le  précédent,  ceux 
qui,  depuis  le  décès  de  Doni  d'Attichy,  «  avaient  pro- 
fané cette  demeure  par  une  vie  lubrique,  scandale 
qui  avait  eu  du  retentissement  non  seulement  dans 
la  ville,  mais  dans  toute  la  province  (2).  » 

De  son  côté,  Claude  Saulnier  adressa  aux  chanoi^ 
nés  une  interpellation  au  sujet  des  abus  qui  exis- 
taient dans  leur  église.  Elle  n'était  que  le  résumé 
des  faits  que  nous  avons  rapportés  plus  haut.  Sous 
prétexte  d'une  prétendue  exemption,  ils  toléraient 


(i)  Monitoire  de  Georges  Dechevanes. 
{%)  A  la  suite  du  précédent. 
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des  désordres  parmi  eux  el  parmi  leurs  chapelains 
et  habitués.  Les  chanoines  se  présentaient  au  chœur 
au  commencement  des  matines,  des  messes  et  des 
vêpres,  puis,  les  laissant  achever  par  les  chapelains, 
allaient  se  promener  dans  la  nef  ou  sur  la  place  de 
réglise.  Ils  supprimaient  une  partie  des  cérémonies 
de  la  grand'messe,  commettaient  des  immodesties 
durant  les  heures  canoniales,  assistaient  au  chœur 
ou  marchaient  dans  la  ville  avec  des  habits  indé- 
cents et  sans  tonsure,  fréquentaient  les  cabarets,  les 
bals,  commettaient  à  des  heures  indues  des  actions 
violentes  ou  scandaleuses.  Le  chapelain  Jean  Des- 
chaulnes  nourrissait  dans  sa  maison  les  enfants  qui 
étaient  le  fruit  de  ses  débauches.  L'un  d'eux  le 
servait  à  la  sacristie,  accompagnait  les  reliques,  re- 
cevait les  oblations  (1  ). 

Attaqué  à  la  fois  par  les  représentants  de  l'arche- 
vêque et  par  les  officiers  de  la  ville,  le  chapitre  ne 
se  tint  pas  pour  battu.  Il  répondit  aux  seconds 
«  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'ils  lui  fai- 
saient ressentir  leur  passion,  mais  toujours  à  leur 
propre  confusion  et  sans  succès.  »  Le  monitoire  dé- 
cerné à  la  requête  du  syndic  de  la  ville  était  un  empiéte- 
ment sur  leur  juridiction  qu'ils  ne  pouvaient  tolérer  et 
dont  ils  appelleraient  comme  d'abus.  La  preuve  qu'il 
était  inspiré  par  un  esprit  de  vexation,  c'est  qu'il 
était  conçu  en  des  termes  généraux  dans  lesquels  on 
entendait  comprendre  les  membres  du  chapitre,  tan- 


(1)  lalerpellation  de  Claude  Saulnier   à   MM.   les  chanoines,   du 
27  septembre  lu66. 
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(lis  qu'en  réalité  il  ne  devait  s'appliquer  qu'à  des 
séculiers.  Ils  répondirent  au  vicaire  général  en  ac- 
cusant ses  intentions  et  en  cherchant  à  se  discul- 
per des  reproches  qu'il  leur  adressait.  Ils  ne,  pou- 
vaient concevoir,  disaient-ils,  que,  sur  la  fin  de  la 
r^ale,  il  eut  attaqué  si  ouvertement  les  immunités 
du  chapitre.  «  Cette  action  éclatante,  pour  ne  pas 
dire  téméraire,  »  n'avait  d'autre  but  que  de  se  main- 
tenir dans  le  grand  vicariat  qu'il  s'était  donné  tant 
de  peine  pour  obtenir,  au  prix  de  sa  santé  et  des 
fatigues  d'un  long  voyage,  après  le  décès  de  Doni 
d'Attichy.  Moins  que  jamais  on  avait  à  se  plaindre 
^  de  leur  conduite.  Les  désordres  passés  avaient  été 
heureusement  réparés.  Depuis  quelques  années,  ils 
assistaient  régulièrement  aux  heures  canoniales.  Si 
quelques-uns  se  trouvaient  par  hasard,  pendant  leur 
durée,  sur  la  place  de  l'église,  c'est  qu'ils  avaient 
affaire  avec  les  procureurs  et  les  avocats  qui  s'y 
réunissaient  en  ce  moment.  Ils  niaient  les  prome- 
nades dans  la  nef  durant  l'office,  le  retranche- 
ment d'une  partie  des  grandes  messes,  l'assistance 
immodeste  au  chœur,  l'habitude  des  vêtements  in- 
décents, la  fréquentation  des  cabarets  et  des  jeux 
publics,  les  tapages  nocturnes.  Quand  de  pareils  dt'- 
sordres  étaient  venus  a  leur  connaissance,  ils  en 
avaient  fait  justice.  S'il  en  existait  de  nouveaux,  ils 
n'en  avaient  pas  reçu  avis.  Ilsinterpellaient  Saulnier 
de  leur  signaler  ceux  qui  en  avaient  commis  et  se 
disaient  disposés,  h  en  faire  un  châtiment  mérité, 
non  par  appréhension  de  ses  règlements  et  de  ses 
menaces,   mais  dans  le  désir  de  servir  Dieu  et  de 
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donner  bon  exemple  au  public.  En  cas  contraire, 
ils  déclaraient  qu'ils  se  trouveraient  tous  compris 
dans  une  accusation  générale,  et,  après  lui  avoir 
reproché  son  manque  de  charité  k  Tégard  de  ses 
confrères,  ils  l'accusaient  d'avoir  perçu  des  droits 
qui  ne  lui  étaient  pas  dus  et  qui  étaient  onéreux  à 
rÉglise  (1). 

Ce  libelle  diffamatoire  causa  une  certaine  per- 
plexité au  grand  vicaire.  Il  en  référa  par  deux  let- 
tres à  Roquette,  qui  lui  ordonna  d'envoyer  une  se- 
conde sommation  au  chapitre.  Il  commença  par  lui 
reprocher  d'avoir  cédé  à  l'animosité  que  quelques 
particuliers  entretenaient  h  son  égard,  plutôt  que 
d'essayer  de  répondre  au  contenu  de  sa  première 
sommation  qu'ils  savaient  être  véritable  et  connu  de 
toute  la  ville.  Parmi  les  désordres  qu'il  avait  signa- 
lés, on  n'avait  pourvu  qu'à  un  seul  en  fermant  une 
porte  dérobée  dans  la  maison  du  chanoine  Duprey^ 
mais  ii  en  restait  plusieurs  autres,  et  pour  justifier 
la  vérité  de  ses  assertions,  il  indiquait  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  se  trouvaient  placées  en 
ce  moment,  par  le  fait  de  quelques  chapelains  et 
jeunes  chanoines,  dans  une  position  embarras- 
sante (2). 

Binier,  secrétaire  de  l'évêché,   revenant  sur  les 

(1)  Réponse  de  MM.  les  chinoines,  etc.,  en  date  du  9  octobre  1666. 
—  Claude  Saulnier,  docteur  es  lois,  petit-neveu  de  Tancien  évèque  du 
même  nom,  mort  en  1697,  est  auteur  d'une  histoire  ecclésiastique 
d'Autun,  sous  le  titre  à'Autun  chrétien^  in-i»,  168Ç. 

(2)  Lettres  de  Saulnier  à  Roquette,  des  10  et  17  octobre  1666; 
sommation  du  même  aux  chanoines,  du  3  novembre  1666. 
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mêmes  détails  dans  Une  lettre  adressée  à  Hugues 
de  Sabatier,  vicaire  général  de  Roquette^  ajoutait  : 
«  En  Toiià  trois  dans  un  mois,  absque  eo  quodinlrin- 
secus  laleL  »  Si  Saulnier,  écrivait-il  à  l'évéque  en  lui 
envoyant  copie  de  cette  pièce^  n'avait  appréhendé 
d'irriter  son  chapitre,  il  aurait  pu  ajouter  les  accu- 
sations suivantes  :  plusieurs  chanoines  et  chape- 
lains avaient  des  portes  dérobées  donnant  accès  dans 
leurs  maisons.  Quelques  chanoines,  même  des  plus 
anciens,  entretenaient  de  longue  main  des  liaisons 
criminelles.  Presque  tous  s'abstenaient  de  porter  le 
costume  ecclésiastique,  de  psalmodier  au  chœur, 
trouvant  que  c'était  asse^  d'y  assister  et  laissant  le 
soin  de  chanter  aux  habitués  de  leur  église.  Sur 
quarante  qui  étaient  prêtres^  quatre  ou  cinq  seule- 
ment célébraient  la  messe,  comme  si  les  autres  eus- 
sent été  suspendus  de  leurs  fonctions.  Ils  se  con- 
fessaient à  un  habitué  qui  était  d'une  ignorance 
grossière,  incapable  de  distinguer,  selon  l'expression 
des  casuistes,  «  lepram  ànon  leprd.  »  Il  donnait  l'ab- 
solution sans  savoir  ce  qu'il  faisait,  et  perpétuait 
ainsi  l'abus  du  sacrement.  Aucun  d'eux  n'assistait 
aux  leçons  que  le  théologal  devait  faire  deux  ou  trois 
fois  la  semaine,  d'après  les  prescriptions  du  con- 
cok-dat  et  les  arrêts  rendus  l'année  précédente. 
('  Quelques-uns,  nourrissant  depuis  longtemps  une 
haine  immortelle,  devaient  recevoir  Tordre  de  se  ré- 
concilier et  de  vivre  en  frères  et  en  serviteurs  d'une 
même  église,  étant  de  mauvaise  édification  qu'en  se 
donnant  la  paix  a  l'autel,  ils  conservassent  la  guerre 
allumée  dans  le  cœur.  »  Il  fallait  obliger  Syrot  à  dire 
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son  bréviaire  ou  le  déclarer  incapable  de  son  cano- 
ninat;  placer  Du prey,  pendant  deux  ou  trois  ans, 
dans  une  maison  de  piété,  pour  faire  pénitence  de  la 
vie  libertine  qu'il  menait  depuis  qu'il  était  chanoine, 
«  si  mieux  il  n'aimait  se  défaire  de  son  bénéfice.  » 
Il  fallait  défendre  la  fréquentation  des  cabarets  qui 
étaient  des  écoles  de  vices,  enlever  de  leurs  mai- 
sons des  peintures  indignes  de  la  chasteté  d'un 
prêtre,  des  tableaux  de  dévotion  en  apparence,  mais 
avec  des  visages  de  femmes  et  de  filles  aimées,  pla- 
cées là  afin  de  s'en  repaître  la  vue,  et  qui  faisaient 
servir  la  piété  de  prétexte  et  de  couleur  à  la  lubricité. 
«  Pour  mettre  fin  au  scandale  que  le  public  reçoit  de  ce 
que  quelques  particuliers  tiennent  à  louage  certains 
jardins  où  sont  de  petites  loges,  ils  cesseront  de  les 
tenir  et  de  les  fréquenter  (1).  » 

Tel  était  le  tableau  qu'un  homme  qui  devait  s'as- 
socier de  toute  son  activité,  pendant  quarante  ans, 
à  la  réforme  du  diocèse  traçait  au  nouvel  évêque 
du  clerçé  de  la  cathédrale,  quoique,  selon  l'expres- 
sion d'une  de  ses  lettres,  «  ce  fût  un  méchant  régal 

(i)  Lettre  de  Binier  à  Sabatier,  du  30  septembre  1666.  Copie  d'une 
lettre  de  Binier  à  Roquette,  du  8  novembre  1666.  —  On  Toit,  par  des 
délibérations  capitulaires  datant  du  XV*  siècle,  que  les  chanoines,  chape- 
lains et  habitués  avaient  obtenu  du  doyen  la  permission  de  choisir  leur 
confesseur.  Elles  nous  révèlent,  du  reste,  un  état  moral  semblable  à 
celui  que  nous  venons  de  retracer,  sinon  encore  pire,  à  raison  des 
mascarades,  des  danses,  des  querelles  jusqu'à  effusion  de  sang  qui 
accompagnaient  la  célébration  de  la  fête  des  Fous,  de  celles  du  roi 
Hérode,  des  Innocents,  dont  le  chapitre  eut  grande  peine  à  obtenir, 
plus  tard,  la  suppression,  Inalgré  les  prescriptions  du  concile  de  Bâle 
et  la  pragmatique-sanction.  (Gagnare,  Histoire  de  V église  d'Aulun, 
p.  461,  627.) 


CHAP.  II.  —  LE  CLERGÉ  DE  L' ÉGLISE  CATHÉDRALE.  157 

à  lui  faire.  »  Hugues  de  Sabatier,  grand  vicaire  de 
Roquelle,  Claude  Saulnier,  grand  vicaire  de  Tarche- 
vêque,  le  Vierg  Claude  Thiroux  étaient  d'avis  qu'il 
fallait  prendre  d'énergiques  mesures  contre  une  cor- 
ruption qui  dépassait  toutes  les  bornes.  Tous  trois 
convenaient  que  l'exemption  du  chapitre  en  était  la 
la  principale  cause.  <t  On  avait  si  mal  usé  de  cette 
exemption  par  le  passé,  disait  Binier,  qu'ils  méri- 
teraient d'être  réduits  au  droit  commun.  Ils  ont 
traité  avec  tant  de  douceur  et  de  faveur  le  crime,  que 
l'impunité  l'a  rendu  comme  héréditaire,  et  ils  l'ont 
fait  passer  à  leurs  successeurs  en  leur  résignant  les 
prébendes  (1).  » 

(1)  Lettre  de  Binier  à  Sabatier,  du  17  octobre  1666.  (Archives  de 
l'éTéché.) 
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CHAPITRE  11! 

LE  CLERGÉ  DU   DIOCÈSE  (165it-1695). 


Le  ciergé  paroissial  du  diocèse  était,  sous  le  rap- 
port de  la  moralité  et  de  rinstruction,  dans  un  é(at 
déplorable.  Si  les  idées  4' indépendance  introduites 
par  la  Réforme  avaient  amené  chez  certains  prêtres 
le  relâchement  des  mœurs,  la  plupart,  et  surtout  ceux 
des  campagnes,  s'y  étaient  laissé  entraîner  faute 
d'éducation  religieuse,  et  par  suite  de  ce  penchant 
qui  porte  Tbomme  à  satisfaire  ses  appétits  matériels. 
Les  précédents  évêques  n'avaient  cherché  que  fai- 
blement à  y  porter  remède.  Pierre  Saulnier,  dont 
répiscopat  avait  été  traversé  par  les  guerres  de  re- 
ligion, n'eut  guère  le  temps  de  s'en  occuper,  et  la 
vacance  du  siège,  durant  neuf  années,  rendit  la 
tâche  encore  plus  lourde  pour  ses  successeurs. 
Claude  de  la  Magdeleine  de  Ragny,  homme  du  monde 
et  de  dépenses,  ne  se  sentant  pas  le  courage  néces- 
saire pour  l'entreprendre,  se  contenta  de  favoriser 
l'établissement  d'un  grand  nombre  de  communautés 
religieuses.  Doni  d'Attichy  fit  au  contraire  de  persé- 
vérantes tentatives  pour  s'en  acquitter,  mais  ses  pro- 
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ces  avec  le  chapitre  cathedra!  étaient  venus  paralyser 
son  activité.  Il  gémissait  de  l'état  d'abandon  dans  le- 
quel avait  été  laissé  son  diocèse,  «  où,  disait-il,  les 
prêtres  avaient  vécu  dans  une  licence  et  un  liberti- 
nage extraordinaires,  sans  que,  depuis  quarante  ans 
et  plus,  il  y  ait  été  fait  aucune  correction  (1).  » 

Cette  longue  impunité  avait  tellement  autorisé  le 
vice,  qu'il  était  passé  en  coutume.  Les  actions  les 
plus  scandaleuses  étaient  réputées  innocentes.  Les 
prêtres  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  change- 
ment de  vie.  La  loi  du  célibat  était  fréquemment  mise 
en  oubli.  Ils  tenaient  dans  leurs  maisons  des  femmes 
et  les  enfants  qu'ils  en  avaient  eus,  élevaient  ces  der- 
niers, les  faisaient  servir  comme  clercs  à  Tautel,  les 

(1)  P(iUibert  d'Ugoy,  évêque  à%  1550  à  1557,  publia,  un  ftp  a¥a#it  sa 
mort,  des  «tatqts  synodaux  pour  la  réforme  de  son  clergé,  qyi  ne  lui 
attirèrent  que  des  contestations  et  la  haine  de  son  chapitre.  Les  troubles 
de  rÉglise  et  de  l'État  paralysèrent  la  bonne  volonté  de  ses  successeurs. 
M.  de  Aagny  trouva  commode  de  sa  débarrasser  de  son  administration 
sur  André  Guijon,  un  saint  homme,  qu*il  nomma  sgn  grand  vicaire, 
c  II  le  pria  de  se  charger  de  cet  emploi,  et  lui  dit  qu'il  lui  ferait  un 
sensible  plaisir  et  qu'il  Tobligerait  extrêmement  ;  que  son  diocèse  avait 
ua  extrtoie  besoin  de  sa  conduite  et  de  sa  prudence  ;  qu'il  lui  don- 
nerait sanç  réserve  tous  ses  pouvoirs  ;  qu'excepté  le  nom  et  sa  qualité 
d'évêqije  dont  il  ne  pouvait  pas  se  4éfav'e,  il  lui  l9i38ait  tout  )e  reste, 
et  avec  la  liberté  d'en  disposer  comme  il  lui  plairait.  :»  (Vie  d'André 
Guijon,  par  le  P.  Perry,  dans  Mémoires  de  la  Société  éduenne,  1873, 
p.  S5S.)  Durant  la  vacance  du  siège,  le  diocèse  avait  été  administré 
par  Nicolas  ieannin,  doye4  du  chapitre  cathedra],  frère  de  l'illustre 
président,  1612-1621.  L'épiscopat  de  M.  de  Bagny  dura  trente  années. 
Il  vécut  en  parfaite  intelligence  avec  les  chanoines  de  la  cathédrale, 
laissant  à  ses  successeurs  le  soin  de  les  corriger.  Aussi,  l'historien  de 
l'église  d'Autun,  chanoine  lui-même,  n'a  pas  manqué  de  lui  donner 
des  éloges  que  démentent  les  documents  qoqtfmpqrains.  (Gagnare, 
p.  208,  228,  233.) 
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mariaient  et  leur  constiluaient  des  dots.  Quand  on 
interrogeait  sur  la  conduite  de  ces  ecclésiastiques  les 
habitants  des  paroisses,  ils  répondaient  d'ordinaire 
qu'ils  vivaient  bien.  Si  on  leur  objectait  qu'ils  entre- 
tenaient des  femmes  et  des  enfants  illégitimes, 
ils  répliquaient  que  ces  femmes  et  ces  enfants  vi- 
vaient doucement,  sans  bruit,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  avait  pas  de  mal,  ayant  été  tellement  habitués 
à  voir  leurs  prêtres  ainsi,  qu'ils  croyaient  que  ce 
genre  de  vie  leur  était  permis.  Ils  s'estimaient  heu- 
reuXy  ajoutaient-ils,  quand  ces  femmes  ne  leur  sus- 
citaient pas  de  contrariétés. 

La  fréquentation  des  tavernes  leur  était  habi- 
tuelle. Ils  y  proféraient  des  blasphèmes,  des  paroles 
obscènes,  y  commettaient  des  actions  indécentes, 
s'y  prenaient  de  vin  avec  un  tel  excès,  qu'ils  se 
rendaient  souvent  incapables  de  l'administration  des 
sacrements.  «  Plusieurs  étaient  tombés  à  ce  sujet 
dans  des  accidents  qu'on  n'oserait  répéter.  »  D'au- 
tres, et  c'était  là  une  de  leurs  occupations  les  plus 
innocentes,  couraient  les  foires,  devenaient  les 
agents  et  presque  les  valets  des  seigneurs,  .a(in  de 
trouver  dans  leur  protection  un  abri  contre  leur 
inconduite.  L'instruction  du  peuple  était  entièrement 
négligée.  Des  curés  s'absentaient  de  leurs  paroisses 
durant  la  semaine,  et  se  contentaient  de  dire  une 
messe  basse  les  jours  de  dimanche,  à  la  hâte,  tan- 
tôt de  bonne  heure,  tantôt  à  une  heure  plus  avancée, 
selon  les  exigences  de  leur  négoce. 

Dès  les  premiers  temps  de  son  épiscopat,  Doni 
d'Attichy  avait  fait  appeler  devant  lui  plusieurs  de 
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ces  prêtres,  et  les  avait  exhortés  à  changer  de  vie  ; 
mais  le  niai  était  tellement  invétéré  qpe  les  coupa-* 
blés  le  regardaient  comme  un  droit  acquis.  Afin 
d'agir  contre  eux  par  des  voies  de  justice^  il  institua 
dans  sa  ville  épiscopale  un  officiai  et  un  promoteur 
qui,  à  leur  grand  étonnement,  leur  dressèrent  des 
procès.  Le  {parlement  de  Dijon  lui  prêta  son  appui, 
en  décidant  qu'il  serait  passé  outre^  nonobstant  les 
appels  au  moyen  desquels  on  cherchait  à  entraver  les 
poursuites.  Il  requit  les  juges  subalternes  de  prêter 
main  forte  à  l'exécution  des  prises  de  corps  et  des 
jugements  rendus  contre  les  coupsd)les,  sans  y  ap* 
porter  retard,  connivence  ou  dissimulation }  maïs 
révéque  fut  Irès-mal  secondé  par  ces  auxiliaires  (i)# 
Dans  la  partie  du  diocèse  qui  était  du  ressort  du 
parlement  de  Parisi  telle  que  Lormes,  Moulins,  et 
dans  laquelle  le  désordre  était  plus  grand  eneore,  à 
cause  de  Téloignement  de  la  ville  épiscopale,  d'Atti- 
chy  institua  des  officiaux  particuliers  qui  devaient 
procéder  contre  les  prêtres  scandaleux  de  la  même 
manière  que  l'offîcial  d'Autun }  mais  aucun  d'eux, 
soit  indifférence  pour  des  abus  qu'ils  avaient  vu  sub- 
sister de  tout  tSmps,  soit  con^dération  envers  les 
coupables  qui  étaient  leurs  voisins,  leurs  amis,  les 
protégés  des  seigneurs,  n'eut  le  courage  de  remplir 
sa  mission.  Pendant  nne  durée  de  deux  ans,  les 
officiaux  de  Moulins  et  de  Lormes  ne  dressèrent 
chacun  qu'une  procédure,  et  encore  portaient-elles 

(i)  Arrêt  da  S6  tèmet  1669,  inséré  à  la  requête  du  promoteur  de 
l'évéehé  d'AatiiB,  daiM  les  registres  capîiidaires^  à  la  dUe  du  30  no- 
yembre  1666. 

11 


162  CHAP.    111.   —  LE  CLERGÉ   DU   DIOCÈSE. 

Teropreinte  de  la  corruption  et  de  la  (rnssion.  L'un, 
pour  justifier  un  prêtre  taré,  avait  reçu  de  l'argent  ; 
l'autre,  pour  favoriser  la  haine  de  leurs  parents,  fit 
emprisonner  des  ecclésiastiques  innocents.  La  diffi- 
culté était  grande  de  trouver  des  hommes  capables 
de  remplir  de  pareilles  fonctions*  Dans  la  partie  du 
Nivernais  qui  dépendait  du  diocèse  d'Âutun,  aucun 
ne  possédait  rinielligence  et  la  pratique  suffisantes  ; 
aucun  n'avait  Tautorité  et  le  courage  nécessaires,  «  ni 
la  force  de  résister  à  une  tentation  de  deux  pisto- 
les.  »  La  même  faiblesse  laissait  subsister  les  mêmes 
abus  dans  le  Bourbonnais.  L'évêque  avait  eu  le 
projet  de  demander  lautorisation  de  faire  instruire 
par  son  officiai  d'Autun  contre  les  mauvais  prêtres 
dans  toute  retendue  du  diocèse,  sauf  à  laisser  l'ap- 
pel de  la  cause  au  parlement  dans  le  ressort  duquel 
se  trouvait  le  lieu  de  leur  résidence  ;  mais  ce  projet, 
comme  la  plupart  de  ceux  qu'il  avait  formés,  n'avait 
pas  abouti  (1). 

Les  prescriptions  relatives  au  costume  ecclésias- 
tique et  à  la  résidence  des  curés  étaient  mises  en 
oubli  dans  plusieurs  endroits  du  diocèse.  En  1665, 
Claude  Saulnier,  vicaire  général  de  l'archevêque  de 
Lyon,  rappela  aux  prêtres  qu'ils  devaient  marcher 
avec  des  habits  convenables  à  leur  profession  et  avec 
la  tonsure  cléricale,  il  leur  défendit  de  célébrer  la 
messe,   d'administrer  les  sacrements,  de  faire  au- 

(1)  Questions  proposées  à  MM.  les  gens  du  roi  de  la  ville  de  Paris, 
touchant  les  officialilés  de  Lorme  en  Nivernais  et  de  Moulins  (vers  1654.) 
(Archives  de  Tévèché.)  —  Voyez,  sur  i'offîcial  de  Moulins,  la  lettre 
d'Anne  d'Autriche,  aux  pièces  justificatives. 
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cunes  fonctions  sans  être  revêtus  de  la  soutane. 
Malgré  les  défenses  portées  par  les  lois  de  TÉglise 
et  de  TËtat,  les  chapitres^  les  communautés,  les  abbés, 
les  ecclésiastiques  qui  possédaient  des  cures  les  don- 
naient à  bail,  comme  un  bien  profane,  à  des  vicaires 
amovibles,  sorte  de  mercenaires  qui  négligeaient  le 
service  divin  et  le  soin  de  leur  troupeau.  Doni 
d'Attichy  ayant  obtenu,  quelque  temps  avant  sa 
mort,  du  parlement  de  Dijon  un  arrêt  qui  ordonnait 
à  ces  communautés  d'y  instituer  des  vicaires  perpé- 
tuels, Saulnier  leur  enjoignit  d'y  établir  en  cette 
qualité,  après  les  avoir  présentés  à  l'archevêque  ou 
à  ses  grands  vicaires,  des  prêtres  capables,  sous 
peine  de  voir  ces  derniers  y  pourvoir  eux-mêmes. 
Mais  cette  prescription  n'avait  pas  été  obéie,  car 
une  ordonnance  rendue  quatre  mois  plus  tard  par 
Joseph  du  Regon,  grand  archidiacre  d'Âutun,  re- 
nouvela aux  curés  primitifs  l'ordre  de  rentrer  dans 
leurs  paroisses  et  d'y  résider,  sans  pouvoir  se  dé- 
charger du  soin  des  âmes  sur  les  vicaires  qu'ils 
avaient  établis  de  leur  chef  ou  au  moyen  de  résigna- 
tions en  cour  de  Rome  qui  n'avaient  pas  été  régula- 
risées. Il  engageait  de  nouveau  les  chapitres  et  com- 
munautés à  présenter  des  vicaires  perpétuels  et  ré- 
voquait les  approbations  précédemment  données.  Les 
chanoines  possédant  à  la  fois  une  cure  et  un  béné- 
fice étaient  mis  en  demeure  d'opter  entre  l'une  ou 
l'autre.  Défense  était  faite  à  tous  les  ecclésiastiques 
qui,  possédant  des  cures  unies  à  leurs  bénéfices,  les 
avaient  quittées,  d'y  exercer  les  fonctions  curiales 
sans  une   approbation   nouvelle.    Les  archiprêtres 
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étaient  chargés  de  signaler  les  contraventions  à  cette 
ordonnance,  afin  qu'il  fût  procédé  contre  les  cou* 
pables  par  la  voie  des  censures^  même  par  la  pri- 
vation de  leurs  bénéfices  (!)• 

Quelque  juste  qye  fût  une  pareille  mesure,  rappe- 
lée fréquemment  par  les  conciles  et  par  les  ordon* 
nances  des  rois  de  France,  son  application  entrai-* 
nait  la  suppression  d'un  abus  qui  possédait  en  sa 
faveur  l'autorité  du  temps  et  de  la  coutume.  Le  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  fut  le  premier  à  récla- 
mer contre  elle.  Il  représenta  que  sur  six  cures 
unies  au  corps  de  son  église,  quatre  étaient  déjà 
pourvues  de  vicaires  perpétuels,  et  qu'il  s'occupait  de 
trouver  des  prêtres  capables  de  desservir  les  deux 
autres.  Quant  à  l'injonction  concernant  les  cba-« 
noinrs  possédant  des  cures  d'opter  entre  elles  et  leurs 
autres  bénéfices,  il  se  retrancha  derrière  ses  privi- 
lèges, qui  leur  permettaient  de  cumuler  à  la  fois  un 
titre  curial  et  un  canonicat.  Il  prétendit  que  trois  de 
ses  membres  seulement  se  trouvaient  dans  ce  cas, 
et  il  obtint  un  délai  de  trois  mois  afin  de  se  mettre  en 
mesure  d'exécuter  l'ordonnance.  Mais,  comme  d*or* 
dinaire,  il  trouva  le  moyen  de  l'éluder  en  traînant 
la  chose  en  longueur.  L'abus  de  la  non  résidence 
dans  les  cures  à  sa  collation  ne  prit  fin  que  sous 
l'épiscopat  de  Roquette,  et  surtout  quand  Louis  XIV 
eut  fait  exécuter  l'édit  de  1686,  qui  ordonnait  l'éta- 
blissement de  vicaires  perpétuels  dans  toutes  le$  pa- 


(i)  Ordonnances  imprimées  du  29  novembre  1066  et  de  mars  t666. 
Y.  Mém.  du  clergé  de  France,  ia<4«>,  t.  XlV,  p.  823  et  1678. 
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roisses  du  royaume  et  fixait  à  trois  cents  livres  leur 
portion  congrue,  c'est-à-dire  la  somme  que  les 
seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques,  qui  perce- 
vaient les  grosses  dîmes,  étaient  obligés  de  leur 
payer  (1). 

Les  anciens  conciles,  et  celui  de  Trente  en  parti- 
culier, dont  les  canons  sur  ce  point  avaient  été  fré- 
quemment renouvelés,  recommandaient  aux  évéques 
de  visiter  tous   les   ans  une  partie   au  moins  de 
leurs  diocèses,  et  de  comprendre  dans  cette  visite  les 
^lises  paroissiales  possédées  par  des  séculiers  ou 
des  r^liers,  situées  même  dans  des  abbayes  et  des 
monastères,  afin  de  veiller  partout  au  maintien  de 
l'orthodoxie,  de  réprimer  les  hérésies  et  les  mau- 
vaises mœurs,  d'engager  les  populations  à  la  vertu 
et  à  la  paix.  Mais  une  foule  de  mesures  prises  par 
Roquette  avaient,  durant  la  première  année  de  son 
épiscopat,   selon   le  témoignage  de  Bussy-Rabutin, 
tellement  fatigué  sa  santé,  qu'il  n'avait  pas  eu    le 
temps  de  faire  sa  première  visite.  Au  commence- 
ment de  1668,  il  pria  M.  de  Maupeou,  évéque   de 
Châlon,  qui  était  en  tournée  pastorale  à  l'occasion  du 
jubilé,  d'évangéliser  en  son  nom  plusieurs  paroisses 
du  Charolais.  Ce  prélat,  plein  de  vertus  et  d'activité, 
qui  exerçait  une  étroite   surveillance  sur  ses  prê- 
tres, se  prêta  à  cette  demande  en  se  faisant  aider 
par  deux  hommes  apostoliques  :  Loppin,  archidiacre 
de   Beaune,  et  Dodun,  curé  de  Couches^  que  nous 

(1)  Requête  du  chapitre  d'Autun  à  H^r  Tarchevêque,  etc.,  12  avril 
1666.  (Arch.  de  rétôché.)  —  Mém.  du  clergé,  in-4o,  t.  XIV,  p.  156, 
499,  1187,  1678.  —  Gagnare,  p.  426. 
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verrons  tous  deux  jouer  un  rôle  important  dans  la 
réforme  du  diocèse  (1). 

Au  mois  de  septembre  1668,  il  put  commencer 
enfin  lui-même  ses  tournées  pastorales.  Il  les  annonça 
par  un  mandement  dans  lequel  il  en  exposait  les 
motifs.  Il  désirait,  disait-il,  établir  parmi  son  clergé 
un  renouvellement  qui  en  fit  un  {)euple  saint  et  véri- 
tablement chrétien.  Il  fallait,  pour  atteindre  ce  but, 
pourvoir  aux  besoins  des  églises  et  aux  besoins  des 
âmes.  Il  suppliait  ses  prêtres  de  Tentretenir  en  par- 
ticulier avec  une  entière  confiance,  leur  promettant 
un  secret  inviolable,  afin  qu'il  pût  remédier  aux  abus, 
tout  en  conservant  la  paix  et  la  charité  à  T^ard  des 
fidèles  et  entre  les  fidèles.  Il  envoya  d'avance  dans 
les  paroisses  les  plus  importantes  des  religieux  et 
des  prêtres  de  mérite,  parmi  lesquels  nous  trouvons 
Loppin  et  Dodun,  afin  de  préparer  le  peuple  par  leurs 
prédications  à  recevoir  le  sacrement  de  confir- 
mation. 


(1)  Nous  trouvons  dans  une  note  manuscrite  l'éloge  suivant  de 
M.  de  Maupeou  :  <  Il  édifiait  par  la  régularité  de  ses  mœurs  et  par  sa 
modestie.  11  ne  voulait  pas  qu'on  l'appel&t  Monseigneur  et  qu'on  lui 
portât  la  queue.  Sur  la  fin  de  sa  vie,  il  obligea  chacun  de  ses  prêtres 
à  trois  ou  quatre  mois  de  séminaire  ;  ne  donnait  aucun  dimissoire  ; 
n'accordait  à  ceux  ayant  charge  d'âmes  la  permission  de  confesser  que 
d'une  année  à  une  autre,  ce  qui  les  obligeait  à  étudier  et  â  bien  vivre. 
Il  obligea  les  bénéficiers  à  prendre  leurs  visa  en  personne,  en  différant 
leur  expédition  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  des  mémoires  secrets  sur 
leur  vie  et  réputation.  C'est  faute  de  ces  précautions  que  les  prélats 
voient  leurs  diocèses  remplis  d'ecclésiastiques  déréglés  et  liberiios 
qu'ils  ne  peuvent  que  très-difficilement  ranger  au  devoir  par  les  voies 
de  justice,  et  ce  moyen  serait  bien  le  plus  expédient  et  fort  à  la  dé- 
charge de  conscience  des  prélats.  > 
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Il  partit  d*Âutun  accompagné  de  Hugues  de  Saba- 
lier,  son  vicaire  général  et  officiai,  de  plusieurs 
ecclésiastiques,  de  ses  officiers  ordinaires,  et  com- 
mença par  Alise-Sainte-Reine,  que  nous  laisserons 
en  ce  moment  pour  y  revenir  plus  loin.  Il  visita,  dans 
Tespace  de  trente-huit  jours,  trente  paroisses  des 
arcbidiaconés  de  Flavigny,  Semur.et  Âvallon.  Il 
était  reçu,  dans  les  petites  villes  possédant  des 
magistratures  ou  des  communautés  religieuses,  avec 
un  cérémonial  qui  avait  été  déterminé  par  différents 
arrêts  et  règlements.  Dans  celle  de  Semur  en  Auxois, 
chef-lieu  de  bailliage,  qui  comptait  deux  paroisses,  un 
chapitre  collégial  et  plusieurs  communautés,  il  arriva 
au  couvent  des  Carmes,  monta  sur  un  siège  élevé 
dans  la  cour,  et  là,  le  clergé  séculier  et  régulier  vint 
le  trouver  en  procession.  Le  prieur  de  l'élise  Notre- 
Dame  lui  adressa  une  harangue;  le  maire,  assisté  des 
officiers  de  la  ville,  une  autre;  après  quoi  il  fut  con- 
duit processionnellement  devant  le  portail  de  l'église. 
Il  revêtit  le  pluvial,  Tétole  et  la  mitre,  reçut  Tencens 
du  curé,  et  alla  au  grand  autel  donner  la  bénédiction 
au  peuple.  Il  se  retira  ensuite  dans  le  logement  qu'il 
avait  pris  au  prieuré  de  Saint-Jean,  et  reçut  la  visite 
des  officiers  du  bailliage.  Le  lendemain,  le  clergé  et 
les  magistrats  vinrent  le  prendre  avec  le  dais  qui 
était  porté  par  quatre  échevins,  et  le  conduisirent  à 
réglise,  où  il  célébra  la  messe  et  donna  sa  bénédiction. 
Se  conformant  à  une  touchante  coutume  qu'il 
observa  dans  toutes  les  paroisses,  il  se  rendit  ensuite 
sur  le  cimetière  et  pria  solennellement  pour  le  repos 
des  morts. 
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Ces  visites  embrassaient  Finspection  de  Tétai  ma- 
tériel et  moral  de  la  paroisse.  L'évéque  commençait 
par  s'assurer  d'abord  de  la  tenue  de  Téglise.  Il 
examinait  les  autels  du  chœur,  le  sanctuaire,  les 
chapelles,  la  tabernacle,  le  calice,  le  ciboire,  Tosten- 
soir,  les  burettes,  les  chandeliers,  la  lampe  du  sanc- 
tuaire, les  corporaux,  le  voile  du  calice,  les  nappes 
de  Tautel  et  de  la  communion,  les  tableaux  de  Vévan- 
^le  et  du  canon,  les  reliquaires,  le  dais,  le  vaisseau 
des  saintes  huiles,  etc.  Il  entrait  ensuite  dans  la 
sacristie,  se  faisait  ouvrir  Tarmoire  qui  renfermait 
les  ornements,  les  passait  en  revue,  ainsi  que  la 
croix  processionnelle,  les  bannières,  l'encensoir  et 
sa  navette,  la  croîK  pour  Textrêra^-onction,  le  béni- 
tier portatif,  Taspersoir  et  la  lanterne.  Il  s'informait 
des  fondations  et  des  confréries  établies  dans  l'église, 
si  on  faisait  des  quêtes  et  des  processions.  Il  s'as- 
surait de  la  bonne  tenue  des  registres  de  baptême, 
de  mariage  et  de  décès,  des  livres  de  recettes  et  de 
dépenses,  de  la  conservation  des  titres  concernant 
les  propriétés  et  les  revenus  ;  il  s'enquérait  de  l'emploi 
des  fonds  de  la  fabrique. 

En  sortant  de  la  sacristie,  il  parcourait  le  chœur, 
les  nefs  et  les  alentours  de  l'élise.  Bans  le  premier, 
il  portait  son  attention  sur  son  état  d'entretien,  sur  le 
clocher  et  les  cloches,  sur  les  livres  d'office:  missel, 
graduel,  psautier,  antiphonaire,  processionnel, rituel, 
sur  la  balustrade  séparant  le  chœur  de  la  nef,  sur  la 
chaire  a  prêcher,  sur  les  tableaux  et  statues  qui  s'y 
trouvaient,  parmi  lesquels  il  n'était  pas  rare  de  ren-  * 
contrer  des  représentations  profanes    indignes  du 
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lieu  saint,  sur  les  armoiries  et  les  litres  que  les  fon- 
dateurs ou  bienfaiteurs  de  Tëglise  avaient  obtenu  le 
droit  d'y  placer,  sur  l'état  des  sièges  et  des  bancs. 
Les  nefs  présentaient  à  son  inspection  leurs  murs, 
leurs  voûtes,  leurs  pavés,  leurs  chapelles,  leurs  vi- 
traux, leurs  portes,  les  confessionnaux,  les  fonts 
baptismaux,  la  piscine,  le  bénitier.  Il  se  rendait 
dans  le  cimetière  et  s'assurait  s'il  était  clos,  si  on 
avait  élevé  une  croix  au  milieu.  Il  visitait  ensuite  le 
presbytère,  les  cbapelles  rurales  et  domestiques,  les 
hôpitaux,  les  communautés. 

Après  cet  examen  du  matériel  commençait  l'exa- 
men plus  délicat  et  plus  difficile  de  la  conduite  du 
curé,  de  ses  vicaires,  de  leurs  domestiques,  des  ha- 
bitants de  la  paroisse.  Les  prêtres  portaient-ils  le 
vêtement  ecclésiastique  et  ta  tonsure  ?  Adressaient-ils 
des  instructions  à  leurs' paroissiens?  Faisaient-ils  des 
catéchismes  ?  Quel  était  le  nombre  des  communiants? 
Existait-il  dans  la  paroisse  des  hérétiques,  des  ini- 
mitiés, des  scandales  ?  Des  renseignements  particu- 
liers étaient  donnés  sur  les  personnes  occupant  dans 
le  lieu  une  position  notable,  ou  exerçant  certaines 
fonctions,  telles  que  le  patron  de  la  cure,  le  seigneur, 
lés  décimatéur^  le  bailli,  le  procureur  d'office,  les 
fabriciens,  les  maîtres  et  maîtresses  d'école,  les 
sages-femmes  (1). 

(1)  Voyex,  ftor  le  cérémonial  et  les  délaiU  de  ces  visités,  c  Avertisse- 
ment des  cholés  qa*il  faut  préparer  et  tenir  en  état  pour  recevoir 
Msr  rillttstrissime  et  révéreadissime  évéque  d'Autun,  et  des  eérémonies 
qui  se  doivent  observer  en  sa  f  remière  visite  dans  une  ville  ou  dans 
ttne  église,  >  13  pages  d'impression  in-i®,  sans  date  et  nom  d'imprimeur. 
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Cette  première  visite  de  Roquette,  Tune  des  plus 
importantes  qu'il  ait  faites  pendant  la  longue  durée 
de  son  épiscopat,  nous  donne  de  l'état  des  églises  et 
du  clei^é  une  idée  qui  répond  assez  exactement  aux 
plaintes  élevées  par  Doni  d'Âtticby,  et  que  nous 
verrons  d'ailleurs  confirmées  par  les  visites  des  archi- 
prétres  qui  furent  oi^anisées,  les  années  suivantes, 
sur  un  plan  régulier.  Quoique,  d'après  le  témoignage 
de  l'historien  de  l'église  d'Autun,  cet  évéque  eût  fait 
lui-même  avec  exactitude  les  visites  de  son  diocèse 
et  qu'il  eût  fourni  généreusement,  de  ses  de- 
niers, des  calices  et  des  ornements  aux  églises 
pauvres,  un  grand  nombre  d'entre  elles  étaient  dans 
le  délabrement,  et  les  objets  destinés  aux  saints  mys- 
tères sales  et  sordides.  Roquette  trouva  les  taber- 
nacles grossièrement  peints  en  rouge,  non  doublés 
d'étoffe  à  l'intérieur,  remplis  de  toiles  d'araignées. 
Les  ciboires  en  cuivre,  laiton  ou  étain,  ne  fermant 
pas  ou  fermant  avec  une  cheville  de  bois,  étaient 
noircis  par  la  crasse.  Les  saintes  huiles  étaient  tenues 
dans  des  vases  malpropres,  les  fonts  baptismaux 
remplis  d'ordures,  les  linges  de  l'autel  et  jusqu'au 
corporal,  sur  lequel  on  posait  le  corps  du  Christ, 
malpropres  et  déchirés.  Il  trouva  ûeÊ  hosties  consa- 
crées qui  commençaient  de  pourrir.  Des  autels  man- 
quaient de  consécration  ou  de  marque  de  consécra- 
tion. Des  reliques  étaient  jetées  péle^-mêle  dans  des 
vieux  reliquaires,  sans  étiquettes.  Les  prêtres  des 
paroisses,  interrogés  sur  leur  authenticité,  n'en 
possédaient  pas  les  titres  et  ne  la  connaissaient  que 
par  une  vague  tradition.  Des  fondations  établies  dans 
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les  églises  et  les  chapelles  manquaient  également 
des  leurs.  Des  confréries  avaient  été  instituées  sans 
autorisation.  Les  r^istres  de  baptême,  de  mariage  et 
de  décès  étaient  tenus  sur  des  feuilles  volantes,  sans 
mention  de  témoins  et  sans  signatures.  La  plupart 
des  cimetières  étaient  dépourvus  de  clôtures,  aban- 
donnés au  bétail  qui  errait  dans  le  village.  Dans  les 
uns  on  faisait  des  dépôts  de  bois,  on  laissait  séjour- 
ner des  voitures,  on  jouait  aux  quilles,  on  dansait. 
D'autres  étaient  traversés  par  un  chemin  public.  Dans 
celui  de  Semur  en  Auxois,  on  avait  donné  permis- 
sion de  construire  une  chambre  à  de  pauvres  gens 
qui  le  remplissaient  de  débris  et  d'ordures.  On  por- 
tait aussi  peu  de  respect  à  la  présence  de  Dieu  vivant 
sur  l'autel  qu'aux  restes  des  morts  dans  la  terre 
bénite. 

Roquette  prescrivit  partout  la  réparation  des  ta- 
bernacles, leur  doublure  avec  une  étoffe  de  soie,  le 
remplacement  des  vases  de  cuivre  ou  d'étain  par 
des  vases  d'argent  quand  les  ressources  de  la  fa- 
brique le  permettaient,  la  recherche  des  titres  inté- 
ressant l'histoire  et  les  revenus  des  églises.  Il  fit  en- 
lever, comme  inconvenants  ou  contraires  à  la  vérité 
de  l'histoire,  des  tableaux,  des  statues  de  bois  ou  de 
pierre  auxquels  la  dévotion  populaire  donnait  le  nom 
de  bons  saints,  mais  qui,  par  leur  indécence  ou  leur 
laideur,  étaient  loin  d'offrir  un  sujet  d'édification. 

Ici  c'était  une  image  de  saint  Jean-Baptiste  toute 
difforme  ;  là  un  reliquaire  de  laiton  contenant  quel- 
ques fragments  d^Agnus  Dei  et  des  pierres  envelop- 
pées dans  un  morceau   de  taffetas,  avec  un  billet 
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attestant  que  ces  prétendues  reliques  avaient  été  don- 
nées par  un  cordelîer.  Dans  quatre  ou  cinq  églises 
c'était  une  statue  de  saint  Ëloi,  sous  la  figure  d'un 
maréchal  avec  ses  outils,  forgeant  sur  Tenclume,  ou 
tenant  à  la  main  un  pied  de  cheval.  Il  fit  enterrer 
ces  statues  grotesques  dans  les  cimetières  (1). 

Presque  partout  le  culte  était  célébré  avec  une  in- 
curie attestant  de  la  part  du  prêtre  Tignorance  de 
sa  dignité,  l'habitude  de  la  routine  et  un  attache- 
ment grossier  aux  intérêts  temporels.  Une  pareille 
négligence  ne  se  rencontrait  pas  seulement  dans  de 
pauvres  églises  de  campagne,  dépourvues  de  res- 
sources, mais  dans  des  églises  largement  dotées, 
possédées  par  des  communautés  religieuses  ou  par 
des  chapitres  de  chanoines.  A  celle  de  Notre-Dame 
de  Semur,  en  Auxois,  remarquable  par  son  archi- 
tecture, était  annexé  un  couvent  de  Bénédictins. 
Le  prieur  remplissait  les  fonctions  de  curé,  mais 
il  ne  s'occupait  pas  de  son  église,  et  les  convenances 
du  culte  laissaient  grandement  à  désirer.  Roquette 
trouva  un  ciboire    plein  de  toiles  d'araignées,  un 


(1)  L'église  de  Saint-Thibault,  dans  l'archiprêtré  de  Semur,  en 
Auxois,  passait  pour  très-riche  en  reliques.  Le  curé  montra,  en  1667,  à 
Tarchiprètre  tisiteur  :  deux  côtes  de  saint  Thibault,  nne  côte  de  saint 
Biaise,  une  épine  de  la  sainte  couronne,  du  lait  de  la  Sainte-Vierge 
dans  une  petite  bouteille,  un  caillou  du  martyre  de  saint  Etienne  en- 
veloppé dans  du  taffetas,  un  doigt  de  saint  Hugues,  abbé  de  Gluny,  un 
pouce  de  saint  Denis.  Il  ne  put  représenter  les  procès- verbaux  de  ces 
reliques  qui  étaient,  dit-il,  entre  les  mains  de  Simon  de  Villers-Lafaye, 
prieur  commendataire  de  son  église.  Reg.  de  visite  de  Tarchidiaconné 
de  Flavigny,  en  septembre  1667,  par  Nicolas  Joudon,  archidiacre, 
chanoine  d'Âutun,  etc.  (Arch.  de  Tévêché.) 
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corporal  rongé  de  poussière,  les  fonts  baptismaux 
malpropres,  les  ornements  en  lambeaux,  des  autels 
sans  consécration.  Le  service  des  pauvres  n'était  pas 
mieux  traité  à  Tbôpital  que  ne  Tétait  Thonneur  de 
Dieu  à  relise.  Le  maire  l'avait  placé  sous  la  direo* 
tion  d'un  vigneron  qui  s'y  était  installé  dans  deux 
chambres  avec  son  frère,  sa  fenime  et  ses  enfants. 
Les  revenus,  s^élevant  à  quinze  cents  livres,  avaient 
été  affermés  à  un  habitant  de  la  ville  qui  ne  donnait 
rien  aux  pauvres  lorsqu'ils  étaient  malades.  Ils 
ne  recevaient  de  secours  que  de  quelques  per- 
sonnes charitablest  Dans  l'unique  salle  affectée  à 
leur  service,  on  voyait  sept    châlits  garnis  d'une 

paillasse,  d'une  mauvaise  couverture,  de  haillons.  Les 

• 

draps  avaient  été  usés  ou  avaient  servi  à  ensevelir  les 
morts.  Le  mobilier  consistait  en  quelques  marmites, 
chaudières,  en  un  poêle  et  un  tonne^n  pour  faire  la 
lessive. 

Dans  une  petite  paroisse  voisine,  celle  de  Gorcelles- 
les-Semur,  dont  l'église  offrait  l'aspect  sordide  que 
nous  avons  signalé  plus  haut,  l'évéque  trouva  un  curé 
ignorant  à  qui  il  jugea  convenable  de  faire  subir 
un  interrogatoire.  Il  lui  demanda,  entre  autres  ques- 
tions :  «  Qu'est-ce  que  la  communion  des  saints  ?  — 
C'est  la  société  des  fidèles.  —  Combien  y  a-t-il  de 
volontés  en  Jésus-Christ  ?  —  Il  n'y  en  a  qu'une.  — 
Est-elle  divine  ou  hunjaine  ?  —  Je  crois  qu'elle  est 
divine.  —  Comment  s'explique  ce  texte  de  l'Évangile: 
Transeal  à  me  calix  isie^  non  tamen  sicut  ego  volOy 
sed  sicut  lu?  —  C'est  de  la  théologie  et  trop  relevée 
pour  moi  :  j'estime  néanmoins  que  le  fils  de  Dieu 
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voulut  que  la  volonté  du  père  fut  accomplie,  et  non  la 
sienne,  comme  fils  de  Dieu.  —  Que  faut-il  nécessai- 
rement pour  bien  administrer  le  sacrement  de  péni- 
tence? —  L'intention.  »  Interrogé  si  Ton  sanc- 
tifiait dans  sa  paroisse  les  jours  de  fêtes,  il  répondit 
que  les  paysans  allaient  quelquefois  au  labourage  et 
au  travail.  Roquette,  après  avoir  prescrit  les  chan- 
gements à  faire  dans  son  église,  ordonna  à  ce  prêtre 
peu  habile  de  se  rendre  dans  son  séminaire  et  d'y 
rester  le  temps  nécessaire  à  son  instruction.  II  agit 
de  la  même  manière  avec  un  curé  qui,  desservant 
à  la  fois  les  paroisses  de  Rouvray  e1  de  Sainte- 
Magnance,  ne  faisait  jamais  de  catéchismes  et  laissait 
ses  paroissiens  dans  Tignorance  des  vérités  premières 
de  la  religion.  Interrogé  lui-même  sur  le  nombre  de 
personnes  en  Jésus-Christ,  il  répondit  qu'il  n'y  en 
avait  qu'une  seule,  mais  qu'il  ignorait  si  elle  était 
divine  ou  humaine. 

Saint-Branché  et  Villarnoux  étaient  deux  églises 
desservies  par  un  ecclésiastique  nommé  Charles 
Saury,  qui  laissait  tomber  en  ruines  jusqu'au  ta- 
bernacle de  l'autel.  Il  n'était  jamais  dans  sa  maison 
et  obligeait  ses  paroissiens  à  s'adresser  à  un  curé  voi- 
sin pour  administrer  les  sacrements  aux  malades. 
L'évêque  ordonna  de  joindre  le  procès-verbal  de  sa 
visite  au  procès  criminel  que  son  officiai  dressait 
en  ce  moment  à  ce  mauvais  prêtre.  Il  trouva  dans 
le  bourg  de  Montréal  une  belle  église  ornée  de  sculp- 
tures curieuses,  de  belles  stalles,  pourvue  de  riches 
ornements.  Il  ordonna  la  clôture  du  cimetière,  le 
remplacement,  par  un  tabernacle,  de  la  colombe  de 
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cuivre  suspendue  au-dessus  du  grand  autel,  dans  la- 
quelle, selon  un  ancien  usage,  on  conservait  les  es- 
pèces eucharistiques,  la  recherche  de  quelques  vieux 
titres.  Mais  si  l'église  était  irréprochable,  le  chapitre 
collégial  qui  la  desservait  ne  Tétait  pas  complète- 
ment. Sur  dix  chanoines,  deux  menaient  une  mau- 
vaise vie.  L^un,  nommé  Estiot,  se  livrait  dans  les 
cabarets  à  la  débauche,  à  des  jurements,  à  des  vio- 
lences et  demeurait  dans  une  profonde  ignorance  des 
choses  du  salut.  L'autre,  nommé  Humbert,  s'adon- 
nait paiement  au  vin,  et  il  existait  une  pi*euve  vivante 
de  son  inconduite.  11  les  interrogea,  obtint  des  aveux, 
les  suspendit  de  leurs  fonctions  pendant  six  mois, 
avec  ordre  de  se  présenter  devant  lui  à  l'expiration 
de  ce  délai,  aûn  d^étre  interrogés  sur  la  science  ecclé- 
siastique et  chrétienne. 

Dans  la  ville  d'Avallon,  qui  comptait  quatre  églises, 
il  prescrivit  d'enlever  de  celle  de  Saint-Lazare,  qui 
était  desservie  par  un  chapitre  de  douze  chanoines, 
l'ampoule  de  cuivre  contenant  les  espèces  eucha- 
ristiques, et  enjoignit  au  chapitre  de  lui  envoyer  ses 
statuts.  II  ordonna  dans  les  autres  des  mesures  de 
propreté,  la  suppression  d'images  et  de  statues  in- 
convenantes. 

Il  termina  sa  visite  par  une  toute  petite  paroisse, 
celle  d*Athie,  près  Montréal,  attiré  par  la  détestable 
réputation  du  curé,  Michel  Regnard,  qu'il  avait  fait 
arrêter  à  Avallon.  «  Il  trouva  le  tabernacle,  en  forme 
de  vieille  armoire,  sale,  pourri,  percé  de  tous  côtés, 
rempli  d'araignées  et  d'ordures  ;  le  saint-sacrement 
dans  un  méchant  ciboire  de  laiton  très-malpropre. 
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posé  sur  une  serviette  pourrie  et  rompue;  l'autel  et 
les  images  couverts  de  poussière  ;  les  saintes  huiles^ 
dans  une  semblable  armoire,  mal  tenues  dans  un 
vaisseau  d'étain  ;  un  calice  d'étain  malpropre  et  fort 
noir,  sa  patène  fendue  ;  une  bourse,  voile  et  palle 
du  calice  déchirés;  un  voile  de  camelot,  deux  corpo- 
raux,  un  purificatoire  tout  pourri  ;  pour  tous  orne- 
ments, une  seule  chasuble  de  camelot  rouge  fort 
tachée,  deux  petits  missels,  et  tout  le  reste  de  relise 
dans  un  grand  désordre  et  dernier  abandon.  »  Il  en- 
tendit  les  plaintes  portées  contre  le  curé  par  deux 
fabriciens  et  confirmées  sous  la  foi  du  serment  par 
huit  paroissiens. 

Quoique  Michel  Begnard  fut  pourvu  depuis  vingt 
ans  de  la  cure  d'Âthie,  il  n'avait  cessé,  jusqu'à 
l'année  dernière,  d'habiter  Montréal  où  il  possédait 
un  canonicat.  Il  s'absentait  quelquefois  durant 
quinze  jours,  sans  se  donner  de  remplaçant.  Ses  pa- 
roissiens manquaient  souvent  de  messes  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes.  Il  ne  leur  adressait  jamais 
d'exhortation  et  ne  faisait  pas  de  catéchismes.  Du- 
rant ces  absences,  plusieurs  personnes  étaient  mor- 
tes sans  confession.  jQuand  on  venait  le  chercher 
pour  administrer  les  sacrements  à  un  malade,  il  ré- 
pondait :  «  Je  n'ai  pas  le  loisir  ;  j'irai  demain  ;  rien 
ne  presse  ;  il  n'est  pas  aussi  mal  que  vous  pensez.  )> 
Et  par  suite  de  ces  retards,  des  malades  étaient  morts 
sans  viatique,  des  enfants  nouveaux-nés  sans  bap- 
tême. 

Ses  mœurs  étaient  h  l'avenant  de  son  zèle.  Il 
avait  amené   de  Montréal  une  jeune  servante  de 
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mauvaise  réputation,  avec  un  enfant  âgé  de  deux 
ans,  et  il  ne  s'était  décidé  à  la  congédier  qu'à  la 
nouvelle  de  la  visite  de  Tévêque.  Elle  avait  eu  un 
second  enfant  qui  était  mort,  et  elle  se  trouvait  en 
ce  moment  enceinte  du  troisième.  Il  l'avait  tenue  à 
pot  et  à  feu  dans  le  presbytère,  où  on  ne  voyait  qu'un 
lit  et  une  couchette  d'enfant.  Cette  servante,  assez 
bien,  faite  de  sa  personne,  se  montrait  arrogante, 
agissait  et  parlait  en  maîtresse,  comme  pourrait  le 
faire  une  femme  l^itime  «  en  la  maison  et  pour  les 
affaires  de  son  mari.  »  Le  presbytère  était  digne  de 
son  habitant  :  deux  chambres  ruinées  et  entièrement 
démolies  ;  dans  l'une,  dépourvue  de  carrelage,  se 
trouvaient  un  lit,  treize  ou  quatorze  tonneaux  qui 
l'encombraient,  de  sorte  qu'on  avait  peine  à  s'y  re- 
muer, «  le  tout  dans  un  grand  désordre  et  confu- 
sion (1).  » 

Sur  la  fin  de  l'année  1669,  il  visita  quelques  pa- 
roisses voisines  d'Autun  et  parcourut  une  partie  du 
Charolais.  Il  trouva  l'hôpital  de  Paray  dans  un 
complet  dénûment.  Il  n'y  avait,  à  l'usage  des  voya- 
geurs et  des  malades,  que  de  mauvais  châlits  avec 
une  paillasse.  Les  draps  et  les  couvertures  faisaient 
défaut.  Il  servait  de  repaire  à  une  foule  de  gueux 
et  de  voleurs  qui  se  livraient  à  la  débauche.  Celui  de 
Marcigny,  dépourvu  de  recteur  et  de  revenus,  se 
composait  de  deux  chambres  :  dans  l'une  on  logeait 
les  passants;  l'autre  était  habitée  par  deux  vieilles 

(1)  Reg.  des  cures  de  M^r  d'Autun,  visitées  aux  mois  de  septembre, 
octobre  et  novembre  1668.  Ces  visites  embrassent  trente  paroisses 
dans  les  arcliiprêtrés  de  Flavigny,  Semur,  Avallon. 
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filles.  La  plupart  des  ^lîses  manquaient  du  néces- 
saire (1). 

Il  arriva  au  mois  de  décembre  dans  la  ville  de 
Moulins,  où  le  clei^é  et  les  habitants  lui  firent  une 
réception  solennelle.  Il  reconnut  que  la  paroisse  de 
Saint-Pierre,  Tune  des  plus  importantes  et  qui 
comptait  plus  de  trois  cents  feux,  ne  possédait  ni 
maison  presbytérale  ni  cimetière.  Les  morts  qui 
n'étaienX  pas  assez  riches  pour  acheter  une  sépul- 
ture dans  l'église  étaient  portés  dans  le  cimetière  de 
la  paroisse  d'Yseure,  situé  à  une  demi-lieue  de  là. 
Les  marguilliers  se  plaignaient  de  l'incapacité  de 
leurs  vicaires  ;  aussi  les  fidèles  abandonnaient  cette 
église  pour  celles  des  religieux,  où  ils  trouvaient  à 
satisfaire  plus  commodément  leur  dévotic«i  (2). 

L'état  delà  cure  d'Yseure  accusait  une  grande  né- 
gligence de  la  part  de  maître  Mathieu  de  Matignon, 
qui  cumulait  sa  desserte  avec  celle  de  Saint-Pierre. 
Au  préjudice  d'un  acte  passé  entre  ses  prédéces- 
seurs et  les  marguilliers,  il  s'attribuait  sur  les  re- 
venus une  somme  destinée  à  l'entretien  de  deux 
vicaires  et  n'en  tenait  ^qu' un  seul.  Comme  il  lési- 
nait sur  ses  appointements,  il  ne  pouvait  se  pro- 
curer des  sujets  possédant  les  qualités  nécessaires 


(1)  Registre  des  visites  de  Monseigneur,  da  25  septembre  au  6  dé- 
cembre 1669. 

(2)  Visite  de  Saint-Pierre  de  Moulins,  7  décembre  1669.  L'évèque 
n'entra  pas  dans  Téglise  collégiale  de  Notre-^Dame,  parce  que  le  cha- 
pitre, méconnaissant  sa  juridiction,  voulut  lui  faire  signer  une  recon- 
naissance de  ses  privilèges.  Les  chanoines  se  contentèrent  de  se 
joindre  au  cortège  des  habitants. 
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pour  rinstruction  et  l'édification  des  fidèles.  Il  se 
pourvoyait  de  prêtres  vagabonds,  ignorants,  de  mau- 
vaise vie,  qui  passaient  leur  temps  à  boire  et  à  se 
battre  dans  les  cabarets.  Ces  vicaires,  réduits  à  de 
maigres  émoluments,  faisaient  commerce  des  sa- 
crements, exigeaient,  pom*  leur  administration  et 
pour  droits  d'enterrement,  des  sommes  exorbitantes. 
Le  sieur  Vernoy,  actuellement  en  exercice,  s'enivrait 
souvent,  était  presque  toujours  en  colère.  11  avait 
refusé  de  porter  l'extrême-onction  à  une  femme 
malade,  en  répondant  qu'il  n'en  serait  pas  payé.  Il 
ne  faisait  ni  prônes,  ni  catéchismes.  On  l'avait  vu 
frapper  une  personne  dans  l'église,  jurer  le  nom 
de  Dieu  en  administrant  le  baptême,  se  retourner 
à  l'autel,  durant  la  messe,  pour  dire  à  des  enfants 
qui  faisaient  du  bruit  :  «  Retirez-vous  de  là,  co- 
quins !  »  Il  s'était  trouvé  pris  'de  vin  le  jour  de  la 
fête  de  saint  Mayeul,  à  Souvigny.  Une  autre  fois,  il 
était  demeuré  toute  une  journée  dans  un  repas  de 
noces,  et  quand  le  soir  on  l'engagea,  à  souper  : 
«  Venez-moi  aider,  répondit-il,  à  aller  à  table.  »  Le 
jeudi  saint,  trois  bourgeois  de  la  ville  étant  venus 
à  l'église  chanter  ténèbres,  il  leur  ordonna  de  se 
taire,  en  ajoutant  qu*tls  ne  lui  apprendraient  pas 
son  métier.  Puis  il  tomba  à  terre  pour  avoir  trop 
bu,  et  il  fallut  le  remettre  sur  ses  jambes.  L'évéque 
obligea  le  curé  à  placer  sans  retard  deux  vicaires 
dans  la  paroisse  d'Yseure  et  quatre  dans  celle  de 
Saint-Pierre,  possédant  les  qualités  requises  (1). 

(1)  Procès-yerbal  de  lisite  à  Yseare,  12-19  décembre  1660. 
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Il  existe  de  nombreux  registres  renfermant  les  pro- 
cès-verbaux des  visites  de  paroisses  que  Roquette 
confia  aux  archiprêlres  de  son  diocèse.  Bien  qu'ils 
n'embrassent  pas  la  totalité  de  ces  paroisses,  qui 
étaient  réparties  entre  vingt-cinq  archiprétrés,  c'est 
dans  ces  procès-verbaux  et  dans  les  questionnaires 
adressés  par  Tévêque  à  ces  délégués  qu'il  faut  cher- 
cher le  tableau  fidèle  de  l'état  du  clergé  des  villes 
et  des  campagnes.  Nous  pouvons  juger  par  ce  qu'ils 
nous  révèlent  sur  certains  pays  de  ce  que  pouvaient 
être  ceux  sur  lesquels  les  renseignements  nous  font 
défaut. 

Dans  Tarchiprêtré  d'Autun,  à  peu  de  distance  de 
la  ville  épjscopale,  le  curé  de  Cordesse,  homme  in- 
capable, tenait  son  église  dans  un  état  de  malpro- 
preté révoltante.  Celui  d'Igornay  était  d'une  igno- 
rance plus  que  médiocre.  Celui  de  Saisy,  presque 
toujours  absent,  laissait  mourir  les  enfants  sans  bap- 
tême, les  malades  sans  sacrements.  Le  jour  de  la  fête 
de  Sainte-Croix,  il  fît  si  bien  la  débauche  en  ville^ 
qu'il  eut  peine  à  regagner  sa  cure  et  à  dire  la  messe 
le  lendemain.  Le  curé  de  la  Chapelle-sous-Uchon 
couchait  dans  les  cabarets,  jouait  aux  quilles  et  aux 
cartes  les  jours  de  [fêtes,  était  soupçonné  de  mau- 
vaises mœurs.  Celui  de  Saint  Léger-sous-Beuvray, 
qui  avait  été  autrefois  marié,  logeait  tous  ses  en- 
fants au  presbytère.  On  accusait  celui  de  Villapour- 
çon  de  relation  intime^avec  une  de  ses  paroissiennes. 
Plusieurs  ne  portaient  pas  la  soutane,  n'avaient  au- 
cun soin  de  leur  église.  Nul  d'entre  eux  ne  méri- 
tait l'éloge  que  l'on  voit  adressé  au  curé  d'Auxy  : 
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«  Il  entend  bien  le  jardinage^  la  musique,  la  sculp- 
ture, les  mathématiques,  etc.  »  Une  foule  d'églises 
manquaient  de  confessionnaux,  de  livres  de  chant, 
de  chaire  à  prêcher,  de  linges  d'autel,  de  pavés,  de 
vitraux,  de  sacristie,  de  fabrique,  d'instituteur.  Les 
tabernacles  étaient  malpropres,  les  vases  sordides, 
les  cimetières  sans  clôtures  (1). 

Les  curés  de  la  ville  eux-mêmes,  placés  sous  l'œil  de 
l'évêque  et  de  ses  grands  vicaires,  s'acquittaient 
sans  respect  de  leur  ministère.  Dans  quelques 
paroisses  on  ne  disait  pas  de  grandes  messes,  on  ne 
chantait  de  vêpres  que  les  jours  de  fêtes  solennelles, 
on  n'enseignait  le  catéchisme  aux  enfants  que  du- 
rant le  carême.  On  ne  signalait  point  à  l'évêque  ou  à 
ses  vicaires  généraux  les  clercs  qui  se  dispensaient 
d'assister  aux  offices  ou  qui  tenaient  une  conduite 
scandaleuse.  Plusieurs  curés  célébraient  la  messe 
sans  modestie,  avec  précipitation,  n'étaient  pas  as- 
sidus au  confessionnal  la  veille  des  grandes  fêtes,  ne 
prémunissaient  pas  leurs  paroissiens  contre  les  dan- 
ses publiques.  Quelques-uns  serraient  des  objets  pro- 
fanes, tels  que  des  mouchoirs  de  poche,  des  lettres, 
des  billets,  dîms  la  layette  où  l'on  mettait  le  corpo- 
ral.  D'autres  s'adonnaient  à  lâchasse,  aux  jeux  de 
cartes,  aux  collations  et  petites  buvettes,  négligeaient 
le  soin  des  malades,  se  montraient  d'une  grande  li- 
berté dans  leurs   conversations  avec   les  femmes, 

(1)  Procès-verbaux  des  visites  faites  par  les  arcbîprêtres  du  diocèse 
d*Autuo,  1671.  —  Procès-verbal  de  visite  dans  rarchiprêtré  d'Âutuo, 
par  M.  de  Gballonge,  1671.  —  Mémoire  des  choses  nécessaires  dans 
les  paroisses  de  la  ville. 
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d'une  morale  relâchée,  rudes  et  sévèresdans  l'exac- 
tion de  leurs  droits  curiaux.  Le  prévôt  de  la  collé- 
giale de  Notre-Dame,  qui  exerçait  en  même  temps 
les  fonctions  de  curé,  n'avait  jamais  demandé  à 
révoque  de  visa^  c'est-à-dire  l'institution  nécessaire 
pour  exercer  ces  fonctions.  Il  n'habitait  pas  sa  pa- 
roisse, faisait  de  continuelles*  absences  à  propos  des 
procès  et  des  affaires  de  son  chapitre.  Quoique  les 
limites  de  cette  paroisse  fussent  assez  éloignées  de 
la  ville,  il  se  passait  de  vicaires.  Le  curé  de  Saint- 
Pierre-Saint-Andoche  se  contentait  de  faire  les  cho- 
ses dont  il  ne  pouvait  se  dispenser,  et,  sous  pré- 
texte que  sa  sœur  logeait  avec  sa  fille  au  presby- 
tère, il  y  souffrait  l'assemblée  de  toute  la  jeunesse 
de  la  ville;  «  il  y  avait  quartier  jour  et  nuit.  »  Il  s'était 
rendu  méprisable  en  faisant  des  gens  de  basse  nais- 
sance sa  compagnie  habituelle  (1). 

Le  vieux  curé  de  Saint*Pantaléon,  dans  le  faubourg, 
commençait  à  radoter,  et  n'ayant  plus  une  idée 
exacte  de  la  dignité  des  sacrements,  était  le  confes- 
seur banal  de  tous  les  vauriens  de  la  ville.  Celui 
de  Saint-Jean-l'Ëvangéliste,  fort  sujet  au  vin,  cau- 
sait un  grand  scandale  quand  il  était  ivre,  tombait 
tous  les  ans  en  démence  pendant  quelques  mois, 
avait  par  négligence  laissé  mourir  deux  de  ses  pa- 
roissiens sans  confession.  Celui  de  Saint-Jean-le- 
Grand  passait  les  jours  de  fêtes  à  la  ville  et  s'em- 
portait  au  moindre   prétexte.  Son  voisin,  le  curé 

(1)  Avis  particuliers  pour  MM.  les  curés  d*Autun,  1689.  —  Avis 
généraux  pour  MM.  les  curés  d'Autun,  1689.  —  Notes  sur  l'archiprètré 
d'Autun. 
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de  Saint-André,  traitait  avec  fierté  ses  paroissiens, 
s'éloignait  des  pauvres  malades,  n'habitait  pas  son 
presbytère,  disait  les  vêpres  trois  ou  quatre  fois 
seulement  dans  l'année,  omettait  quelquefois  les 
grandes  messes,  et  se  reposait  sur  un  jeune  clerc  du 
soin  de  faire  le  catéchisme.  Le  curé  de  Couhard,  à 
peu  de  distance  d'Autun,  n'allait  dans  sa  paroisse 
que  les  dimanches  matin,  envoyait  ses  paroissiens 
aux  ^lises  de  la  ville  et  courait  les  boutiques, 
comme  un  homme  désœuvré,  sous  prétexte  de  s'oc- 
cuper des  affaires  de  sa  famille  (1). 

Le  clergé  de  la  ville  de  Beaune,  une  des  principales 
du  diocèse,  donnait,  en  général,  l'exemple  de  la 
régularité.  Il  y  avait  été  maintenu  par  un  de  ces 
hommes  d'élite  qui  s'étaient  imposé  la  tâche  difficile 
de  le  relever  de  son  abaissement:  Jean  Loppin,  ar- 
chidiacre et  chanoine  de  l'église  collégiale  de  Notre- 
Dame.  Il  faisait  passer  des  examens  aux  prêtres  sur 
des  questions  posées  d'avance,  en  les  renvoyant 
pour  les  étudier  à  des  livres  désignés  d'un  commun 
accord  avec  l'évêque.  Il  les  obligeait  à  rédiger  des 
compositions  sur  des  sujets  qu'il  développait  devant 
eux.  Ces  examens  avaient  lieu  en  présence  d'un 
conseil  composé  de  l'archidiacre,  du  théologal  et  du 
supérieur  de  l'Oratoire.  Tout  ecclésiastique  qui  de- 
mandait le  renouvellement  de  son  approbation  était 
tenu  de  s'y  soumettre.  Mais,  en  général,  leur  igno- 
rance était  si  grande,  et  il  fallait  user  d'une  telle 

(1)  Avis  particuliers  pour  MM.  les  curés  d'Autuu,  1689.  -^  Avis 
généraux  pour  MM.  les  curés  d'Autun,  1689.  —  Notes  sur  Tarchiprêtré 
d'Autun. 
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tolérance,  qu'afin  de  ménager  les  incapables  et  de 
chercher  à  réveiller  entre  eux  un  peu  d'émulation, 
Loppin  se  vit  obligé  d'instituer  des  conférences  ayant 
pour  objet  les  vérités  les  plus  élémentaires  de  la 
religion.  Il  gémissait  sur  la  disette  de  prêtres  dignes 
et  intelligents,  sur  les  sacrilèges  commis  chaque 
jour  dans  la  réception  des  sacrements  par  suite  de  la 
défiance  que  certains  confesseurs  inspiraient  à  leurs 
pénitents,  ou  par  suite  de  l'indifférence  et  de  l'igno- 
rance de  ces  confesseurs  eux-mêmes  (1). 

Sur  une  cinquantaine  d'ecclésiastiques  composant 
le  clergé  de  la  ville,  dont  vingt-huit  appartenaient 
au  chapitre  de  Notre-Dame,  la  plupart  s'acquittaient 
avec  piété  de  leurs  fonctions.  Quelques-uns  même 
possédaient  les  deux  vertus  qui  sont  le  couronne- 
ment de  toutes  les  autres,  à  savoir  la  charité  et 
l'humilité  chrétiennes.  Mais  cinq  ou  six  étaient  en- 
tachés de  mondanité  et  de  légèrelé  dans  leur  con- 
duite. Un  prêtre  nommé  Forest  logeait  dans  sa  mai- 
son un  garçon  de  naissance  qui  était  le  plus  déver- 
gondé de  toute  la  ville,  et  y  introduisait  toutes  sor- 
tes de  désordres.  Forest  lui-même  s'enivrait  jus- 
qu'à perdre  la  raison.  D'habitude  il  n'avait  pas  le 
sens  commun  et  ne  pouvait  dire  un  mot  aux  con- 
férences (2). 

(1)  Lettres  de  MM.  Loppin  et  Dodun  à  Roquette  et  au  grand -vicaire 
Sabatier,  des  mois  de  février  et  avril  1668.  Loppin,  archidiacre  de 
Beaune  dès  1629,  mourut  en  1681  dans  un  âge  très-avancé,  après  une 
carrière  très-laborieuse.  (Gandelot,  Hist.  de  Beaune,  p.  201,  311.) 

(2)  Lettre  de  Loppin  à  Sabatier,  du  5  avril  1668.  Mémoire  du 
clergé  de  Beaune,  comprenant  les  ecclésiastiques,  religieux,  religieuses, 
hôpitaux,  1692. 


CHAP.   ni.   —  LE  CLERGÉ  DU  DIOCÈSE.  185 

Le  clergé  des  paroisses  rurales,  maigre  les  tenta- 
tives de  Loppin  et  de  Brunet,  son  successeur,  était 
loin  c!e  présenter  partout  l'exemple  de  la  régularité. 
En  1668,  Loppin  qualifie  le  curé  de  Bierry  de  miséra- 
ble, ne  sachant  pas  un  mot  de  latin,  de  seul  concubi- 
naire  public  qui  existât  dans  Tarchidiaconé.  Celui  de 
Champignole  partageait  son  temps  entre  la  chasse  et 
le  cabaret  ;  quelques  autres  se  dispensaient  de  la  rési- 
dence. Onze  ans  plus  tard,  Brunet  signale  le  curé 
de  Bessey-en-Chaume  comme  suspect  de  .mauvaises 
mœurs.  Celui  de  Bouillan,  hôte  habituel  du  châ- 
teau de  Savigny,  refusait  de  confesser  les  jours 
ouvrables.  Les  habitants  de  Combertaut  accusaient 
le  leur  de  négliger  ses  devoirs  et  de  se  conduire 
sans  gêne  avec  des  femmes  et  des  filles.  Ceux 
de  Chevignj  et  de  Corberon  donnaient  des  soup- 
çons sur  leur  moralité.  Celui  de  Corcelles,  tou- 
jours en  procès  avec  ses  paroissiens,  désignait 
dans  ses  prônes  les  gens  dont  il  croyait  avoir  à 
se  plaindre.  Celui  de  Corgoloin  est  stigmatisé  par 
le  visiteur  en  deux  mots  :  «  Peu  capable,  né- 
gligeant son  devoir,  indigne  de  son  ministère, 
méprisé  de  ses  paroissiens.  »  ce  II  parle  beau- 
coup, disait  le  même  visiteur  à  propos  de  celui 
de  Crugey;  je  le  crois  un  peu  effronté  sur  ce 
point.  »  La  vieille  servante  du  curé  de  Magny 
se  montrait  fort  insolente,  et  lui-même  était  sujet 
au  vin.  Celui  de  Saint-Âubin  plaidait  depuis  plus 
de  vingt  ans  contre  ses  paroissiens,  qui  lui  re- 
prochaient une  liaison  secrète.  Celui  de  Villy, 
libre  et  immodeste  dans   son   extérieur,    entrete- 
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nait  une  trop  grande  familiarité  avec  une  de  ses 
voisines  (1). 

Quoique  l'ivrognerie  che^  les  hommes,  le  luxe  et 
la  vanité*  chez  les  femmes,  fussent  très-ordinaires 
dans  le  Gharolais,  les  ecclésiastiques  composant  le 
chapitre  collégial  de  l'élise  Saint-Nizier  de  GharoUes, 
au  nombre  de  dix,  si  on  en  excepte  un  ou  deux 
portés  au  vin,  tenaient  une  conduite  régulière.  Quel- 
ques-uns étaient  édifiants,  d'autres  distingués  par 
leur  mérite.  Mais  maître  Pierre  Michel,  l'un  de  ces 
ivrognes,  pilier  de  cabaret,  était  comme  un  lion  dan- 
gereux quand  il  se  trouvait  en  état  d'ivresse.  On  ne 
pouvait  dire  que  la  réputation  des  membres  du  cha- 
pitre de  Saint-Hilaire  de  Semur  en  Brionnais  fût  tout 
a  fait  mauvaise  ;  cependant  elle  n'était  pas  aussi  édi- 
fiante qu'elle  aurait  dû  l'être.  A  Paray,  le  service  de 
la  paroisse  était  rempli  par  un  curé  qui  montrait 
peu  d'attachement  à  ses  fonctions,  mais,  en  revanche, 
beaucoup  d'estime  de  lui-même,  et  par  huit  prêtres 
mépartistes  qui  vivaient  exemplairement,  à  la  grande 
confusion  des  protestants  de  cette  petite  ville.  Tout  le 
bien  qui  s'y  faisait  venait  de  ces  sociétaires  ;  mais  sur 
le  nombre  il  en  était  un,  avare  à  l'excès,  pratiquant 
l'usure,  courant  les  foires  et  les  marchés  ;  un  autre, 
pilier  de  cabaret,  souvent  ivre,  «  n'ayant  d'humain 
que  l'apparence.  »  Le  cimetière,  qui  n'était  pas  clos, 
servait  de  paissance  aux  pourceaux.  A  Marcigny,  un 
sieur  Joly,  sorti  du  séminaire  d'Autun    sans  avoir 


(1)  État  des  paroisses  de  rarchiprètré  de  Beaune,  etc.,  par  Jos. 
Brunet,  archidiacre,  1679-1680 
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reçu  les  ordres,  s'avisa  d'exercer  les  fonctions  ecclé- 
siastiques (1). 

Dans  les  ar^hiprétrés  de  GharoUes  et  de  Perrecy, 
la  plupart  des  églises  rurales  manquaient  du  néces- 
saire ;  les  curés  avaient  à  peine  de  quoi  vivre.  Le 
-nombre  des  honnêtes  gens  était  en  minorité.  A  côté 
de  quelques  prêtres  de  bonne  volonté,  on  ne  voyait 
que  des  curés  malpropres,  habitués  des  cabarets, 
a  faisant  plus  de  commerce  pour  acquérir  les  biens 
de  la  terre  que  de  bonnes  œuvres  pour  acquérir  les 
biens  du  ciel.  »  Le  curé  de  Saint-Symphorien-les- 
GharoUes,  très-ignorant,  un  des  moindres  sujets  qu'on 
pût  voir,  passait  pour  s'être  enrichi  suffisamment 
dans  la  vente  du  bétail.  Gelui  de  Fontenay,  qui  pos- 
sédait un  canonicat  à  GharoUes,  sous  prétexte  que 
les  revenus  de  sa  cure  étaient  très-minces  et  qu'il 
n'existait  pas  de  presbytère,  ti'allait  y  dire  la  messe 
que  deux  fois  par  mois,  quand  ses  paroissiens  vou- 
laient bien  lui  envoyer  un  cheval.  Il  ne  leur  avait 
peut-être  jamais  dit  qu'il  existait  un  Dieu,  et  il  se 
reposait  sur  ses  voisins  du  soin  de  leur  administrer 
les  sacrements.  Le  curé  de  Saint-Aubin,  d'un  carac- 
tère rustique,  sans  éducation  honnête,  s'occupait 
d'amasser  du  bien  au  lieu  d'orner  son  église  et  de 
rebâtir  son  presbytère,  qui  .tombait  en  ruines.  La 

(1)  Visite  de  rarchiprètré  de  GharoUes  en  1681.  État  dé  l'archi- 
prêtré  de  GharoUes,  mars  1689.  Mémoire  sur  les  sociétaires  de  Paray, 
sans  date.  Lettre  de  M.  de  la  Souche,  primicier  de  GharoUes,  à  Ro- 
quette, sans  date.  Mémoire  pour  la  visite  de  Paray,  sans  date,  etc. 
Requête  du  13  juUlet  1699,  portant  défense  au  sieur  Joly  de  faire 
aucunes  fonctions. 
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multiplicilé  des  cabarets,  les  préoccupations  de  la 
vie  matérielle,  les  habitudes  de  la  chicane  et  du 
trafic,  rabaissaient  en  général  le  clergé  et  la  popula- 
tion de  ce  pays  de  pâturages,  de  foires,  de  commerce 
de  bétail,  dans  lequel  Tinstruclion  était  peu  répan- 
due (1). 

A  Monétay,  dans  Tarchiprêtré  de  Pierrefitteen 
Bourbonnais,  on  célébrait  tous  les  ans  un  service 
le  jour  de  sainte  Marguerite.  Ce  service,  auquel 
étaient  invités  de  nombreux  prêtres  du  voisinage, 
se  faisait  très-mal,  la  plupart  de  ces  curés  s'atta- 
chant  plutôt  à  la  cuisine  qu'au  service.  En  1675, 
il  s'y  trouva  dix-sept  prêtres,  et  les  vigiles  furent 
chantées  seulement  par  cinq  d'entre  eux,  les  autres 
étant  restés  à  la  cure  ou  au  cabaret  h  faire  des  choses 
inutiles,  pour  ne  pas  dire  pires.  Le  curé  d'Avrilly, 
sous  prétexte  de  maladie,  ne  venait  pas  au  synode 
de  Tarchiprêtre.  Il  ne  portait  pas  la  soutane,  se  li- 
vrait au  commerce  du  bétail,  dans  lequel  il  avait 
amassé  plus  de  huit  mille  livres,  se  dispensait  d'en- 
seigner le  catéchisme,  laissait  son  église  dans  la 
malpropreté.  L'archiprêtre  visiteur  tira  d'un  taber- 
nacle, rempli  d'ordures,  un  ciboire  portatif  destiné  à 
resserrer  les  hosties  qui  servaient  pour  l'adminis- 
tration de  l'eucharistie  aux  malades.  Il  demanda  au 
curé  s'il  ne  contenait  rien,  et,  sur  sa  réponse  néga- 
tive, l'ayant  ouvert,  il  y  trouva  une  quantité  de  frag- 
ments des  saintes  espèces  qui  étaient  réduites  en 
poussière  pour  avoir  été  longtemps  portées  dans  la 

(t)  Voir  la  noie  de  ia  page  précédente. 
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poche  du  curé.  Celui  de  Saint-Léger-Ies-Bruyères, 
«  grand  musicien  et  petit  curé,  »  ne  faisait  pas  le 
bien  qu'il  pouvait  faire  ;  on  ne  savait  s'il  confessait. 
Le  vicaire  de  Pierrefltte,  «  bouffon,  railleur,  anti- 
moine, fréquentant  les  hommes  de  jubilation,  » 
n'avait  pas  l'esprit  ecclésiastique  (1). 

Dans  l'archidiaconé  d'Avallon,  ainsi  que  dans 
d'autres  parties  du  diocèse,  les  enterrements  étaient 
une  occasion  de  ripaille.  Quand  un  chef  de  famille 
venait  à  décéder,  ses  parents  priaient  le  curé  d'in- 
viter huit  ou  dix  confrères  du  voisinage  à  ses  ob- 
sèques, et  de  célébrer  pour  le  repos  de  son  âme 
un  office  des  morts,  consistant  en  trois  grandes 
messes  et  trois  messes  basses.  Les  curés*  ne  man- 
quaient pas  de  se  rendre  à  cette  invitation,  mais 
la  plupart  avec  des  habits  malpropres  et  rompus, 
avec  des  soutanelles  si  courtes,  qu'étant  revêtus 
de  leurs  surplis  ils  semblaient  ne  pas  en  avoir. 
Dès  que  la  première  messe  était  achevée,  celui  qui 
l'avait  dite  sortait  de  l'église  et  courait  au  cabaret; 
le  second  en  faisait  autant  ;  le  troisième  avait  souvent 
peine  à  trouver  un  clerc  pour  le  servir  à  l'autel.  Le 
service  fini,  tous  allaient  se  mettre  à  table,  se  por- 
taient des  santés  et,  dans  la  chaleur  du  vin,  s'éman- 
cipaient en  toutes  sortes  d'impertinences  (2). 

(1)  État  et  mémoire  de  l'archiprêtré  de  Pierrefitte»  1675.  Visite  par 
J.-B.  Leblanc,  archiprêtre  de  Pierrefitte,  1681. 

(^)  Sommaire  d*ane  partie  des  désordres  à  corriger  au  diocèse 
d*Autun,  et  particulièrement  dans  Tarchidiaconé  d'Avallon,  dressé 
par  ordre  de  M«r  d'Autan,  par  rarchidiacre  d'Avallon,  9  septembre 
1667. 
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Il  existait,  dans  Farchiprétré  de  Vëzeiay,  un  petit 
canton  de  huit  à  neuf  paroisses,  dépendant  de  cette 
antique  abbaye,  à  laquelle  avait  succédé  un  chapitre 
qui  se  disait  exempt  de  la  juridiction  épiscopale. 
Leurs  curés,  prétendant  n'appartenir  à  aucun  dio- 
cèse (nuUitÂS  diocms)f  mais  à  la  poté  ou  papauté  de 
Vézelay,  refusaient  de  recevoir  la  visite  des  archi- 
diacres. L'ordre  de  Malte  possédait  à  Pontaubert, 
près  d'Avallon,  une  petite  commanderie.  Le  curé  de 
Pontaubert  et  celui  de  Vaux,  après  avoir  toléré 
pendant  quelques  années  cette  visite,  reçurent  des 
chevaliers  défense  de  la  permettre  à  l'avenir.  L'un 
d'eux  s'avisa  même  de  faire,  de  son  autorité  privée, 
des  mariages  clandestins.  Le  tait  fut  dénoncé  à  Ro- 
quette, qui  ordonna  de  procéder  à  une  information 
et  de  dresser  ensuite  «  le  procès  à  ces  gens-là, 
quoiqu'ils  fussent  dépendans  des  chevaliers  de 
Malte  (1).  » 

En  1669,  les  chanoines  de  la  collégiale  de  Chatel- 
censoir,  près  de  Vézelay,  procédant  au  remplacement 
d'un  abbé  ou  supérieur,  qui  était  en  même  temps  curé 
de  la  paroisse,  portèrent  par  moitié  leurs  voix  sur  un 
homme  dont  l'élection  se  trouva  ainsi  en  suspens. 
Ce  candidat  était  d'une  telle  espèce,  que  des  gens 
bien  intentionnés,  redoutant  sa  nomination,  écrivi- 
rent à  révêque  pour  l'engager  à  lui  refuser,  s'il  était 
élu,  l'approbation  compétente.  Il  se  nommait  Piretuy 
et,  du  temps  qu'il  avait  été  receveur  des  tailles,  il 
s'était  rendu  coupable  de  concussions,  de  vols  et 

(1)  Voir  la  fiole  2  de  la  page  précédente. 
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d'incendies.  Le  juge  délégué  pour  lui  faire  son  pro- 
cès l'avait  condamné  à  être  pendu  ;  mais  le  procu- 
reur général  près  le  parlement  de  Paris,  trouvant  la 
peine  encore  trop  douce,  en  appela  à  minimd.  Il  resta 
pendant  deux  ans  incarcéré  au  Châtelet  et  finit  par 
obtenir  son  élargissement,  grâce  aux  sollicitations 
de  ses  parents  et  moyennant  une  taxe  qui  lui  fut  im- 
posée. Afin  d'éviter  de  payer,  il  fit  donation  de  son 
bien,  et  pour  se  soustraire  à  une  prise  de  corps  et 
se  créer  des  ressources,  il  embrassa  l'état  ecclésias- 
tique. Malgré  sa  détestable  réputation,  il  mettait 
tout  en  œuvre  afin  d'obtenir  l'abbaye  de  Chatelcen- 
soîr  (1). 

Dans  cet  archiprêtré  de  Vézelay,  le  curé  d'As- 
nières,  se*voyant  sous  le  coup  d'une  poursuite  de  la 
part  de  TofiBcial,  à  cause  de  ses  folies,  s'enfuyait  du 
diocèse  et  cherchait  à  traiter  de  la  vente  de  sa  cure 
par  voie  simoniaque.  Dans  celui  d'Avallon,  le  curé 
de  Magny  exigea  pendant]  quelque  temps  qu'on  lui 
donnât  pour  les  mariages  une  poule  et  des  gants. 
Celui  d'Aneau,  maître  Lazare  Rongeot,  se  rendit 
célèbre  par  un  procès  criminel  dont  nous  parlerons 
plus  loin.  Dans  l'archiprêtré  de  Quarré-les-Tombes, 
le  curé  de  Dun-les-Places  laissait  mourir  les  ma- 
lades sans  confession,  portait  quelquefois  le  viatique 
à  cheval  sans  nécessité,  fréquentait  les  cabarets 
et  était  «  grand  brelandier.  »  Une  enfant  née  d'une 
fille  qui  tenait  un  cabaret  près  de  la  cure  venait 
souvent  trouver  celui  de  Saint-Germain-des-Champs 

(1)  Lettre  de  M.  Compain  à  Roquette,  du  19  avril  1669. 
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au  presbytère,  et  jusque  sur  les  marches  de  l'autel. 
Il  en  tirait  vanité  et  la  caressait  devant  ses  parois- 
siens. Vindicatif  à  l'excès,  il  en  avait  outragé  plu- 
sieurs, poursuivi  d'autres  le  fusil  à  la  main,  ave& 
des  blasphèmes,  percé  un  d  un  coup  d'épée.  Il 
avait  voué  une  haine  irréconciliable  à  ceux  qui  lui 
reprochaient  ses  désordres,  et  cherchait  à  leur  nuire 
par  toute  sorte  de  moyens.  Ces  violences  obligè- 
rent ses  paroissiens  à  faire  informer  contre  lui  par 
les  juges  des  lieux.  Il  jouait  aux  quilles  sur  le  ci- 
metière et  ne  portait  pas  la  soutane.  Le  curé  de 
Bussières-Cordois  attirait  chez  lui  la  jeunesse  pour 
faire  la  débauche  jusqu'après  minuit.  Il  était  en 
procès  avec  quelques-uns  de  ses  paroissiens,  et  avait 
à  ce  sujet,  et  au  sujet  d'une  femme,  de  fréquentes 
querelles  (1). 

Dans  Tarchiprêtré  de  Corbigny,  le  curé  de  Vauclaix 
maltraitait  ses  paroissiens,  les  tenait  en  aversion. 
Celui  d'Empury,  adonné  au  vin,  ne  faisant  jamais 
d'instruction,  laissait  mourir  les  enfants  sans  bap- 
tême, les  malades  sans  sacrements.  Celui  de  Mont- 
ceau-le-Gomte  était  sujet  aux  blasphèmes  et  à  «  s'imbi- 
ber de  vin.  »  En  cet  état  il  disait  fort  brusquement  la 
messe.  Il  existait  à  Cervon  une  ancienne  et  jolie 
église,  occupée  par  un  chapitre  de  dix  chanoines.  Us 
en  avaient  confié  la  cure  à  un  vicaire  perpétuel.  En 
1667,  le  visiteur  s'étant  enquis  de  leurs  noms  et  de 

(1)  Procès-verbaux  des  visites  faites  par  les  archiprêtres  du  diocèse 
d'Autun  de  l'année  1671.  Visite  de  l'archidiaconé  d*Â vallon,  par  Ant. 
Tixier,  1667.  Registre  de  visite  de  Tarchidiaconé  d'A vallon  en  ^671, 
des  archiprêtres  de  Corbigny ,  Saulieu,  Quarré,  Anost. 
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la  manière  dont  ils  remplissaiient  leurs  fonctions,  ils 
lui  firent  répondre  que  sa  visite  ne  les  regardait  pas 
et  qu'ils  ne  voulaient  rien  lui  dire.  Il  en  aperçut  un 
qui  traversait  l'église,  vêtu  d'un  justaucorps,  sans 
soutane,  et  mâchant  du  tabac  (1). 

Dans  Tarchiprétré  de  Saulieu,  on  reprochait  au 
curé  de  Manlay  son  esprit  processif  et  des  fréquen* 
tations  inconvenantes  ;  celui  de  Monlay,  d'un  carac- 
tère prompt  et  intéressé,  se  livrait  paiement  à  la 
chicane;  celui  de  Villers  s'adonnait  au  vin;  celui  de 
Missery,  passionné  et  violent,  scandalisait  le  voi- 
sinage par  ses  querelles  avec  le  curé  de  Mont-Saint- 
Jean,  qui  lui-même  montrait  trop  d'attachement  pour 
le  jeu.  Celui  de  Censerey  manquait  de  modération 
dans  «  le  boire  »  et  laissait  ses  paroissiens  dans  une 
déplorable  ignorance  (2). 

Dans  l'archiprétré  d'Anost,  on  dansait  sur  le  ci- 
metière de  Moux,  et  des  colporteurs,  même  hugue- 
nots, y  étalaient  leurs  marchandises  à  certaines 
fêtes  de  l'année.  Le  curé  d'Ârleuf,  assez  bonhomme, 
mangeait  dans  les  cabarets,  et  aux  repas  de  noces  et 
d'enterrements.  Il  était  sujet  à  s'imbiber  de  vin,  et  un 
jour,  se  trouvant  en  cet  état,  il  tomba  dans  le  feu  et 
gagna  des  brûlures  dont  il  portait  les  marques  au  vi- 
sage.  En  1692,  le  visiteur  signale  cette  paroisse  comme 
étant  pleine  de  débauches.  La  danse  y  faisait  peine 
à  un  curé,  successeur  plus  digne  de  celui  dont  nous 
venons  de  parler  ;  mais  elle  était  encouragée  par  la 

(1)  Visite  de  Varchidiaconé  d'Âvallon,  par  Ant.  Tixier,  1667. 

(2)  Procès-verbaux  des  visites  des  archiprfttrés  de  Saulieu,  Quarré, 
Anost,  1672. 
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dame  de  la  Toumelle,  à  qui  appartenait  la  seigneurie 
de  la  paroisse.  Un  vieux  curé  d'Anost,  mis  à  la  re- 
traite, nomme  Dimanche  Tixier,  et  Ândrë  Bigeard, 
son  successeur,  tous  deux  suppôts  de  cabarets, 
s'étaient  voué  une  haine  irréconciliable.  Ils  blasphé- 
maient dans  leurs  querelles  le  nom  de  Dieu,  ne  s'ac- 
cordaient pas  même  dans  l'église  au  sujet  de  leurs 
fonctions,  et  troublaient  le  service  divin.  Le  vieux 
curé,  dans  un  accès  de  colère,  interrompit  un  jour 
le  sermon  d'un  cordelier,  avec  une  opiniâtreté  qui 
scandalisa  les  assistants.  Interdit  de  ses  fonctions, 
il  n'en  continuait  pas  moins  de  dire  la  messe  et  d'ad- 
ministrer les  sacrements.  Plusieurs  curés  de  cet 
archiprêtré  couraient  les  foires  ou  passaient  leur 
temps  à  la  chasse  (1). 

L'archidiaconé  de  Flavîgny,  situé  à  l'extrémité 
nord  du  diocèse,  semble  avoir  été  un  de  ceux  où 
l'immoralité  était  le  plus  répandue  parmi  le  clergé  des 
campagnes.  Dans  l'archiprêtré  de  Flavigny,  le  curé 
de  Civry-en-Montagne  fréquentait  un  cabaret  où  se 
trouvait  une  femme  mariée,  dont  le  père  s'était  déter- 
miné à  porter  plainte.  Dans  l'archiprêtré  de  Pouîlly, 
la  paroisse  de  Gommarin  était,  en  1694,  dans  un 
état  déplorable.  L'église  tombait  en  ruines,  et  le 
vicaire  qui  la  desservait  laissait  vivre  ses  ouailles  à 
leur  fantaisie.  «  Les  désordres,  dit  l'archiprêtré 
chargé  de  sa  visite,  étaient  devenus  si  atroces  que  le 
papier  en  rougirait.  »  Ce  vicaire  avait  pour  amis  deux 
jeunes  seigneurs  du  château  de  Gommarin,  qui  te- 

(1)  Visites  des  'paroisses  de  rarchîprétré  d'Anost,  1692.  Procès- 
Terbaux  des  visites  des  archiprélrés  de  Sanlieu,  Quarré,  Anost,  1672. 
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naient  enfermées  deux  jeunes  filles  et  leur  mère,  avec 
lesquelles  ils  tournaient  la  religion  en  ridicule,  prê- 
chaient et  pratiquaient  l'immoralité.  Le  curé  d'Essey 
labourait  lui-même  à  la  charrue,  disant  que  c'étaient 
les  terres  de  sa  cure  qu'il  faisait  valoir.  Il  existait 
dans  cette  paroisse  plusieurs  religionnaires.  Son 
prédécesseur,  homme  instruit,  avait  grandement 
contribué  a  convertir  l'un  d'eux,  le  comte  de  Blé  ; 
mais  le  nouveau  curé,  très-ignorant  et  grand  chas- 
seur, était  devenu  le  jouet  de  ceux  qui  restaient. 
Le  curé  de  Chailly  «  était  plutôt  à  visiter  que  son 
église  »  et  ne  portait  pas  la  soutane.  Celui  du  Fête 
traitait  fort  mal  son  oncle,  le  curé  de  Foissy,  et  rebu- 
tait les  gens  qui  s'adressaient  à  lui  pour  la  confes- 
sion. Il  ne  faisait  jamais  d'instruction,  laissait  souvent 
les  morts  durant  trois  jours  sans  sépulture,  les 
ornements  de  son  église  devenir  la  proie  des  ratç. 
Le  desservant  de  la  chapelle  de  Ghazilly,  annexe  de 
Sainte-Sabine,  après  une  petite  messe  le  dimanche, 
passait  le  reste  de  la  semaine  au  cabaret.  Le  curé 
de  Yandenesse,  originaire  de  l'Âuvei^ne,  se  dispu- 
tait continuellement  avec  sa  sœur,  qui  logeait  au 
presbytère;  il  ne  faisait  jamais  de  catéchismes,  jurait 
et  s'emportait  à  tout  propos;  il  ne  portait  pas  la 
soutane  et  mettait  un  cotillon  pour  dire  la  messe. 
Aux  vêpres  du  dimanche,  il  ouvrait  le  saint-ciboire, 
et,  prenant  une  petite  hostie  entre  les  mains,  il  la 
montrait  au  peuple  pour  l'adorer,  usage  qui  n'était 
pratiqué  dans  aucun  endroit  du  diocèse.  Il  faisait 
du  reste,  dans  son  église,  toutes  les  cérémonies  qui 
lui  passaient  par  la  tête.  Le  curé  de  Créance,  pa- 
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roisse  considérable,  ne  s'acquittait  d'aucune  des 
fonctions  de  son  ministère.  Celui  de  Thoisy  était 
d'un  accès  et  d'une  parole  si  rudes  et  si  farouches, 
que  ses  paroissiens  n'osaient  l'avertir  quand  il  y 
avait  des  malades.  Il  les  traitait  de  coquins  et  d'au- 
tres injures.  Le  curé  de  Gissey,  qui  n'avait  jamais 
possédé  de  soutane,  était  très-violent,  «  jurait  terri- 
blement, buvait  extraordinairement,  »  scandalisait  le 
pays  par  ses  querelles  avec  le  seigneur  du  lieu. 
Sacerdos  non  pacificus^  dit  le  visiteur,  sed  miles 
furiosus.  Celui  de  Chaudenet,  homme  fort  avare, 
s'était  fait  léguer  par  une  de  ses  pénitentes  une 
somme  de  douze  cents  livres,  au  préjudice  de  ses 
parents  qui  mendiaient.  Dans  six  paroisses  de  cet 
archiprétré  le  visiteur  conseillait  de  faire  murer 
des  portes  qui,  donnant  accès  de  l'élise  dans  la 
cure,  «  étaient  des  portes  de  fornication.  «  Plusieurs 
curés  fréquentaient  les  foires  et  les  marchés,  allaient 
à  la  chasse,  plaidaient.  La  plupart  des  ^lises  étaient 
pauvres,  sans  confessionnaux,  les  chapelles  sans 
autels  consacrés,  les  paroissiens  sans  instituteurs  (1). 
L'archiprétré  de  Duesme,  situé  dans  le  bailliage  de 
la  Montagne  ou  de  Châtillon-sur-Seine,  se  montrait, 
à  raison  de  son  éloignement,  plus  rebelle  que  tout 
autre  à  la  réforme.  Un  curé  d'Étalant  s'était  fait 
condamner  plusieurs  fois  par  les  officiaux,  à  rai- 
son de  ses  anciennes  habitudes  avec  une  de  ses 
voisines.  L'archiprétré  chargé  de  le  visiter,  de  1686 

(1)  Procès-verbaux  des  visites  faites  par  les  archiprfttres  d'Âutun  en 
l'aimée  1671.  Procès-verbaux  des  visites  de  Pouilly  en  1694;  id.  en 
1695|  par  François  Henri,  curé  et  archiprétré,  ete. 
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à  1695,  et   dont  le  langage  atteste  une  véritable 
douleur,  faisant  allusion  aux  impuretés  dans  les- 
quelles quatre  ou  cinq  curés  vivaient  depuis  nom- 
bre   d'années,   leur    inflige    Tépithète  de    «    vieil 
pécheur.  »  A  côté  de  ceux  qui  méritaient  un  pareil 
reproche,  il  en  était  peu  qui  ne  fussent  chasseurs, 
avares,  négligents.    Celui  de  Jours  est  peint  tout 
entier  dans  les  lignes  suivantes  :  «  Ayant  publié  à 
son  prône  un  billet  par  lequel  M.    du    Ghastellet 
(seigneur  du  lieu)  ordonnait  de  mettre  des  bâtons  au 
col  des  chiens,  M.  de  Spindevaux,  gentilhomme,  dit  : 
«  Monsieur  le  curé  en  devrait  mettre  un  à  son  chien 
«  de  chasse.  »  Ce  qu'ayant  appris  ledit  sieur  curé  et 
rencontrant  ledit  gentilhomme  à  un  apport  de  Saint- 
Honoré,  en  présence  de  plusieurs  personnes,  il  lui 
fit  une  insulte  scandaleuse,  l'appelant  chien,  bêle, 
animal,  pique-assiette,  meurt  de    faim,   vilain,   et 
puis,  sortant,  alla  dire  la  messe  sans  se  confesser, 
dont  on  fut  très-mal  édifié.   Le  dimanche  suivant, 
faisant  l'eau  bénite,  il  trempa  Taspersoir  tout  plein 
et  le  jeta  audit  gentilhomme,  qui  eut  sa  perruque, 
son  visage   et  sa  cravate  toutes  mouillées.   Il  est 
presque    toujours  en  campagne  après   les  procès, 
et  toujours  extrêmement  superbe  (1)  » 

Le  jour  du  synode,  tenu  le  lendemain  de  Quasi- 
modo  par  l'archiprêtre,  sept  curés  se  concertèrent 
pour  ne  répondre  à  aucune  question  et  faire  avor- 
ter le  but  de  la  réunion.  «  On  doit  se  mettre  peu 
en  peine,  lui  dirent-ils,  de  ce  que   vous  mandez  à 

(1)  Procès-verbaux  des  visites,  etc.  État  fidèle  de  rarchiprètré  de 
Duesme,  du  25  avril  1686,  par  Oriesmei  archiprètre,  curé  de  Jours. 
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Âutun,  car  les  supérieurs  n'y  ajoutent  point  foi.  Ce 
que  nous  avons  à  dire,  nous  le  manderons  nous* 
mêmes.  »  Ils  affectèrent  de  se  porter  des  santés  du- 
rant tout  le  diner,  malgré  les  remontrances  de  Tar- 
chiprétre,  puis  allèrent  au  cabaret  continuer  de 
boire.  Le  curé  de  Quémigny,  grand  chasseur,  ne 
manquait  pas,  en  allant  administrer  les  sacrements 
dans  les  hameaux,  de  prendre  avec  lui  ses  quatre 
chiens  de  chasse  et  de  passer  a  travers  les  bois  et 
les  fourrés.  Ayant  conduit  un  jour  ses  paroissiens 
en  procession  dans  une  paroisse  voisine,  il  les 
quitta  en  chemin,  les  laissa  s'en  aller  seuls  et 
entra  diner  chez  un  confrère.  Il  répondait  par  des 
injures  aux  conseils  de  l'archiprétre.  Le  curé  de 
Gilly  jouait  et  buvait  dans  les  cabarets  les  jours  de 
fêtes,  trafiquait  dans  les  foires,  expédiait  ses  vêpres 
à  la  chandelle,  laissait  mourir  un  malade  sans  confes- 
sion, faute  de  vouloir  quitter  une  partie  de  pêche, 
traitait  ses  paroissiens  de  coquins  et  de  canaille,  tirait 
la  barbe  à  Tun,  arrachait  Foreille  a  un  autre,  et  por- 
tait, même  en  disant  la  messe,  «  une  perruque  frisée, 
coquillée  et  toute  mondaine.  »  Le  curé  de  Chaulme, 
un  de  ces  vieux  pécheurs  dont  nous  venons  de 
parler,  «  se  troublait  de  vin,  était  sensuel,  recher- 
chait les  viandes  les  plus  délicates,  les  vins  les 
meilleurs  et  les  plus  chers.  »  On  le  croyait  sujet  au 
mal  caduc,  et,  ajoute  l'archiprétre,  il  est  indévot  ; 
voilà  son  caractère  (1). 

(1)  Procès-verbaux  des  visites,  etc.,  et  état  des  vies  et  mœurs  de 
MM.  les  curés,  etc.,  en  Farchiprêtré  de  Duesme,  pour  les  années  1692 
et  1695,  par  Bossu,  curé  de  Baigneuz-les-Juifs.  * 
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Dans  rarchiprétré  de  Touillon,  composé  de  douze 
paroisses,  le  vicaire  de  la  succursale  de  Bëringei 
âgé  de  soixante-dix  ans,  passait  pour  ivrogne,  «  ca- 
baretier,  jureur  du  nom  de  Dieu.  »  Celui  de  Bussy- 
les-Forges,  «  ivrogne,  arquebusier,  tiranl  de  cette 
arme  aux  jeux  publics,  affichait  le  faste  et  la  pré- 
somption de  sa  science.  »  Il  avait  pour  vicaire  un 
prêtre  plus  âgé  que  lui,  également  adonné  au  vin, 
sans  respect  ni  dévotion.  Le  curé  du  Paira  manquait 
à  ses  catéchismes  pour  «  visiter  et  festiner  ses  voi- 
sins. »  Le  vicaire  de  Seigny,  a  Tâge  de  quatre-vingts 
ans,  menait  une  vie  déréglée.  Le  curé  de  Lucenay- 
le-Duc,  homme  de  bonne  chère,  autrefois  grand 
chasseur,  ami  des  cabarets,  frappait  ses  paroissiens 
jusque  dans  Téglise.  Celui  de  Menetreux-le-Pitois, 
enchérissant  sur  ces  vices,  abandonnait  sa  paroisse 
pour  aller  dans  le  voisinage  faire  la  débauche,  qui 
était  fréquente,  même  en  carême,  parmi  les  curés 
voisinjs.  «  Je Tai  vu  en  colère,  dit  larchiprêtre,  bat- 
tre un  de  ses  paroissiens  à  coups  de  bâton.  Il  est 
accusé  de  vanité,  d'intempérance  au  vin  et  de  voir 
une  veuve  dans  sa  paroisse.  Il  parle  à  Tautel  sans 
respect  et  y  prononce  le  nom  du  diable  par  im- 
précation. Le  curé  de  Vénarey  est  méprisé  de  ses 
paroissiens,  qui  méprisent  ses  instructions  et  sa  per- 
sonne, parce  qu'il  est  fier  à  Textérieur,  paresseux, 
aimant  mieux  dormir  que  de  dire  la  messe  les  jours 
ouvrables,  et  qu'il  fréquente  une  demoiselle  au  châ- 
teau quand  la  dame  n'y  est  pas.  Lui  et  celui  d'Âr- 
cey  sont  des  gens  de  bonne  chère  et  des  joueurs  de 
cartes.  La  plus  grande  partie  des  prêtres   de  cet 
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archiprélré  sont  sans  foi,  sans  zèle  et  sans  crainte 
de  Dieu  (1).  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur 
des  détails  que  l'on  trouve  en  grand  nombre  dans 
les  documents  contemporains.  Lorsque  les  fautes 
avaient  un  caractère  scandaleux,  difficile  à  guérir 
par  la  voie  des  conseils,  et  qu'il  fallait  en  tirer  un 
châtiment  exemplaire,  le  coupable,  traduit  a  la  re- 
quête du  promoteur  devant  le  tribunal  ecclésiastique, 
était    frappé  de   peines  sévères.    Lenoir,    curé  de 
Combertaut,  dans  l'archidiaconé  de   Beaune,   con* 
vaincu  de  voies  de  fait,  d'emportements,. d'habitude 
de  chasse  et  d'irrévérence  dans  ses  fonctions,  était 
condamné  à  faire  pénitence  durant  trois  mois  dans 
la  maison  du  curé  de  Couches,  à  jeûner  trois  jours 
de  la  semaine,  à  réciter  chaque  jour  à  genoux  et 
tête  nue,  dans  l'église,  les  sept  psaumes  de  la  péni- 
tence et  le  Pange^  lingua.  Bouiliet,  curé  de  Broyé, 
dans   l'archidiaconé  d'Autun,  convaincu  d'avoir  eu 
de  tout  temps  des  relations  coupables,  de  se  livrer 
à  des  jurements  et  à  des  violences  habituelles,  de 
ne  point  porter  la  soutane,  de  laisser  mourir  ses 
paroissiens  sans  confession,  était  condamné  à  la  pri- 
son pendant  dix  ans,   déclaré  incapable  d'occuper 
un  bénéfice,  obligé  de  jeûner  trois  fois  par  semaine 
et  de  réciter  tête  nue  les  sept  psaumes  de  la  péni- 
tence. Nous  verrons  plus  loin,  en  parlant  des  pro- 
cès   dressés    contre   les   curés    Perrot,  Champde- 


(1)  Visite  de  l'archiprètré  de  Touillon,  i681.  Mémoire  de  cet  archî- 
prètré,  1693,  et  état  des  paroisses  du  même,  1694. 
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moulin,  Rongeot,  comment  la  justice  séculière  elle- 
même  était  obligée,  en  certains  cas,  d'intervenir; 
mais  nous  .en  avons  dit  assez  pour  montrer  com- 
bien le  sens  moral  et  religieux  était  affaibli  dans  une 
partie  des  prêtres  du  diocèse  (1). 

Ce  sensualisme  grossier  tenait  à  différentes  cau- 
ses. Il  provenait  en  premier  lieu  du  manque  d'édu- 
cation dans  le  jeune  clei^é.  Élevé,  au  basard,  par 
des  instituteurs  laïques,  par  des  curés  de  campagne 
assez  ignorants  eux-mêmes,  ou  dans  des  collèges  de 
petites  villes,  il  n'avait  pas  reçu  de  bonne  heure  des 
idées  de  respect  et  de  confraternité.  Il  n'avait  existé 
jusqu'alors,  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
à  l'état  ecclésiastique,  ni  maisons  communes,  ni 
exercices  réguliers,  ni  études  appropriées  à  leur 
état.  Ils  vivaient  dans  le  monde  selon  leur  gré,  sans 
être  astreints  à  aucune  règle.  Il  existait,  à  la  vé- 
Titéy  dans  les  cathédrales  et  dans  quelques  commu- 
nautés religieuses,  des  chaires  de  théologie  où  l'on 
enseignait  le  dogme  ;  mais  celui  de  la  morale  était  à 
peu  près  négligé.  On  ne  connaissait  ni  les  examens, 
ni  les  retraites  propres  à  les  préparer  à  l'ordination. 

D'un  autre  côté,  les  véritables  vocations  étaient 
rares.  On  entrait  dans  l'église  pour  se  créer  une  car- 
rière et  jouir  des  avantages  temporels  qu'elle  pré- 
sentait, sans  qu'aucune  épreuve  sérieuse  en  éloi- 
gnât, par  le  refus  des  ordres,  les  sujets  indignes.  Il 

(1)  Sentence  de  Tofiicialité  contre  maître  Chrétien  Lenoir,  da  6  août 
1685;  id.  contre  Louis  Booillet,  curé  de  Broyé  ;  Jean  Granger,  curé 
de  Saint-Symphorien  de  M armagne  ;  Charles  Sachey,  curé  d'AntnlIy, 
du  28  avril  1693. 


âOS  GHÂP.   III.  —  LE  CLERGÉ  DU  DIOCÈSE. 

tenait  encore  au  mode  de  collation  des  cures,  dont 
les  patrons,  chapitres  de  chanoines,  supérieurs  de 
communautés  religieuses  et  seigneurs  laïques  pré- 
sentaient à  révéque  les  sujets,  souvent  étrangers  au 
diocèse,  qu'ils  voulaient  pourvoir,  sans  que  Tévêque 
eût  pu  s'assurer  d'avance  de  leur  capacité  et  de  leurs 
bonnes  mœurs.  Une  autre  cause  de  cette  décadence 
consistait  dans  le  droit  de  posséder  des  bénéfices 
sans  résider,  droit  qui  permettait  au  titulaire  de  se 
faire  remplacer  par  des  hommes  de  son  choix  aux- 
quels il  cédait  une  portion  de  revenus  souvent  insuf- 
fisante pour  les  faire  subsister*  dans  des  paroisses 
généralement  pauvres  et  dépourvues  de  ressources. 
Une  dernière  cause  enfin  était  l'affaiblissement  de 
l'autorité  épiscopale,  que  le  concile  de  Trente  avait 
bien  cherché  à  relever,  mais  qui  ne  parvint  que 
plus  tard  à  ressaisir  tous  les  éléments  de  son  ac- 
tion, a  l'aide  des  assemblées  du  clerçé  de  France 
et  du  concours  que  lui  prêta  l'autorité  royale  pen- 
dant le  règne  de  Louis  XIV. 

Afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  fallait  ré- 
tablir l'éducation  cléricale  sur  une  base  uniforme,  et 
exercer  sur  les  ecclésiastiques  une  surveillance  assez 
active  pour  que  les  plus  éloignés  du  chef-lieu  se 
sentissent  toujours  sous  l'œil  de  leurs  supérieurs.  De 
là  la  nécessité  de  leur  adresser  des  instructions  sur 
chacun  de  leurs  devoirs,  de  les  réunir  pour  leur  don- 
ner des  avertissements  et  leur  suggérer  des  sujets 
d'édiGcation.  Cette  réforme,  à  laquelle  nous  voyons 
s'attacher  les  évéques  les  plus  éminents  de  cette 
époque,  aucun  d'eux  ne  la  poursuivit,  a  travers  des 
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obstacles  de  toute  sorte,  avec  plus  d'habiletë  et  de 
persévérance  que  Tévêque  d'Âutun. 

On  trouvait  dans  les  chapitres  coll^iaux  du  dio- 
cèse des  hommes  d'esprk  et  d'instruction.  Mais  si 
on  en  excepte  quelques-uns,  comme  le  liturgiste 
Bocquillot,  rhagiographe  et  sermonnaire  Pierre 
Forestier,  appartenant  tous  deux  à  celui  de  Saint- 
Lazare  d'Âvallon,  la  plupart  ne  s'occupaient  que  de 
belle  littérature,  composaient  de  petits  traités  de 
morale,  moitié  profane,  moitié  religieuse,  des  ha- 
rangues d*apparat,  des  oraisons  funèbres  de  com- 
mande, des  poèmes  académiques,  des  vers  d'agré- 
ment. Cette  classe  aristocratique  du  clergé,  qui  ne 
possédait,  du  reste,  qu'une  médiocre  influence  sur 
la  population,  prétendait  se  distmguer  du  clergé  in- 
férieur par  la  nature  même  de  ses  occupations  ;  elle 
recherchait  plutôt  les  élégances  de  l'esprit  que  l'uti- 
lité chrétienne  (1). 

Ce  clergé  inférieur,  qui  eût  pu  trouver  un  aliment 
à  sa  charité  el  à  sa  piété  dans  le  soulagement  d'une 
foule  de  misères,  ne  présente  guère,  h  cette  époque, 
qu'un  seul  homme  à  qui  la  vénération  du  peuple 
ait  frayé,  en  quelque  sorte,  le  chemin  de  la  sainteté, 
et  dont  la  vertu  nous  touche  d'autant  plus  qu'elle  fut 
exclusivement  consacrée  à  l'instruction  el  au  soin 
des  pauvres  ;  nous  voulons  parler  de  Jean  de  Lhô- 
pital,  encore  honoré  aujourd'hui  dans  le  Bourbon- 

(1)  Voyez,  dans  Papillon,  Bibliothèque  des  auteurs  de  Bourgogne, 
in-^,  les  articles  :  Champion^  Donety  Maumenet,  Morelei^  etc.  Le 
même  auteur  signale  deux  curés  poètes  :  André  Bauldry,  curé  de 
Viliaiaes,  et  Pierre  Durand,  curé  de  Pommard. 
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nais  sous  le  nom  de  bienheureux  Jean  de  Lesme. 
Il  naquit  à  Bourbon-Lancy  en  1662,  acheva  le  cours 
de  ses  études,  mais,  par  humilité,  ne  put  ne  ré- 
soudre à  prendre  les  ordres  et  voulut  rester  simple 
clerc.  Le  supérieur  du  séminaire  d'Autun,  Rigoley, 
chercha  en  vain  à  décider  sa  vocation  ;  il  se  déclara 
indigne  du  sacerdoce  et  se  contenta  du  modeste  titre 
de  chapelain  de  Saint-Mayeul. 

Sa  vie  fut  des  plus  cachées  et  des  plus  utiles.  Il 
allait  de  paroisse  en  paroisse  faire  le  catéchisme 
aux  enfants,  et  la  douceur  convaincue  de  sa  parole 
produisait  sur  plusieurs  d'entre  eux  une  si  profonde 
impression,  qu'on  les  remarquait  entre  tous  par  leur 
pieuse  conduite.  N'ayant  d'autres  revenus  que  les 
modestes  honoraires  qu'il  retirait  de  cet  enseigne- 
ment, il  en  consacrait  néanmoins  une  partie  à  leur 
donner  des  récompenses,  aûn  de  les  portera  l'instruc- 
tion et  à  la  vertu.  Il  réservait  le  surplus  pour  le  sou- 
lagement  des  pauvres  et  des  malades.  Honorant  en 
eux,  selon  le  mot  de  l'Évangile,  les  membres  souf- 
frants de  Jésus-Christ,  il  les  pansait  à  genoux  et,  par 
une  vertu  héroïque  que  l'on  raconte  de  plusieurs 
saints,  on  le  surprit  souvent  la  bouche  appliquée  sur 
leurs  plaies.  Afin  de  retracer  l'exemple  des  saints, 
il  lisait  chaque  jour  leur  vie  à  genoux,  la  tête  décou- 
verte, dans  l'attitude  d'un  profond  recueillement. 

Deux  pieuses  femmes  dont  il  habita  la  maison,  et 
qui  ont  dicté  une  relation  de  sa  vie,  tracent  de  lui 
le  portrait  suivant  :  «  Il  était  tout  d'honneur,  de  cœur 
et  de  tout  service  à  l'égard  de  leurs  familles.  C'était 
un  homme  simple,  droit,  craignant  Dieu,  éloigné  de 
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tout  mal.  On  pouvait  dire  avec  raison  qu'il  avait  fait 
un  pacte  avec  ses  yeux  pour  ne  jamais  regarder 
aucune  femme.  Il  conservait  la  fleur  de  sa  virginité 
par  une  mortification  constante  et  universelle,  une 
abn^ation  parfaite  et  un  continuel  anéantissement. 
Il  se  dérobait,  autant  qu'il  le  pouvait,  à  la  vue  de 
toutes  les  créatures,  avec  lesquelles  il  ne  se  lia  jamais 
d'affection  humaine.  » 

Il  était  aussi  doux  et  aussi  compatissant  pour  son 
prochain  qu'il  était  dur  envers  lui-même.  Ayant  vu  un 
jour  un  homme  ivre  tomber  dans  un  torrent,  il  ré- 
solut de  ne  boire  jamais  de  vin,  même  lorsque  les 
médecins  lui  en  prescriraient  l'usage  dans  la  mala- 
die. Il  s'abstenait  de  toute  nourriture  le  vendredi 
de  chaque  semaine,  jeûnait  pendant  l'avent  et 
pendant  la  semaine  qui  précédait  les  principales 
fêtes  de  l'année,  observait  un  silence  qui  n'était  in- 
terrompu que  par  les  instructions  qu'il  donnait  aux 
enfants  dont  il  s'était  chargé.  Il  mourut  à  l'âge  de 
trente-trois  ans,  dans  la  paroisse  de  Lesme,  près  de 
Bourbon-Lancy,  à  genoux,  les  yeux  levés  au  ciel, 
les  mains  jointes,  dans  une  sorte  d'extase.  On  le 
trouva  revêtu  d'un  cilice  armé  de  pointes  de  fer 
qui  perçaient  sa  chair  sur  la  poitrine  et  derrière  le 
dos.  Une  religieuse  de  la  Visitation  de  Bourbon  fit 
placer  sur  sa  sépulture  une  tombe  de  marbre  avec 
cette  inscription  :  «  Gi-git  M.  Jean  de  Lhôpital,  grand 
serviteur  de  Dieu,  mort  en  odeur  de  sainteté,  le 
6  avril  1695.  » 

A  partir  de  ce  moment,  la  pauvre  et  petite  paroisse 
où  il  avait  été  enterré  devint  pour  les  populations  voi- 
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sines  un  lieu  de  pèlerinage,  malgré  les  tentatives  des 
évêques  d'Âutun  pour  interdire  un  culte  qui  n'était 
pas  reconnu  par  l'Église.  On  venait,  on  vient  encore 
aujourd'hui  demander  à  son  tombeau  la  guérison  des 
maladies.  Ceux  qui  ne  trouvaient  pas  de  soulage- 
ment aux  eaux  de  Bourbon-Lancy  ne  manquaient 
pas  d'invoquer  son  intercession,  et  plusieurs,  à  ce 
qu'on  assure,  furent  miraculeusement  exaucés  dans 
leurs  demandes.  On  prétend  aussi  que  la  reine  Marie- 
Antoinette,  enceinte  de  la  Dauphine,  y  eut  recours, 
en  1778,  afin  d'obtenir  une  heureuse  délivrance.  Mais 
sa  réputation,  toute  populaire,  est  restée  en  quelque 
sorte  cachée,  comme  l'avait  été  sa  vie,  dans  le  pays 
où,  pauvre  et  obscur,  il  avait  voulu  dérober  à  la  vue 
des  hommes  le  prodige  de  son  ardente  charité  et  de 
son  amour  pour  Dieu  (1). 

Ce  serait  manquer  à  la  vérité  que  d'omettre  dans  ce 
tableau  des  mœurs  du  clei^é  un  trait  qui  en  rachète 
en  partie  le  côté  honteux.  Malgré  l'affaiblissement 
de  la  foi  et  la  dissolution  des  mœurs,  le  sentiment 

(1)  Copie  de  la  vie  de  M,  Jean  de  Lhôpital,  clerc  tonsuré  et  chape* 
laiu  de  Saint-Mayeul,  écrite  le  13  novembre  1726  par  Benott  Âumattre, 
notaire  à  Bourbon-Lancy,  sous  la  dictée  des  dames  Chalmoux  et  de 
Siry,  pensionnaire  et  reli^euse  de  la  Visitation.  Procédure  relative  à 
la  réputation  de  sainteté,  des  miracles,  et  de  l'état  actuel  du  corps  de 
Jean  de  Lhôpital,  par  ordre  de  Mrr  Tévêque  d*Âutun,  du  9  mai  1862. 
Dossier  de  Téglise  de  Lesme.  (Archives  de  l'évêché.)  Jean  de  Lhôpital 
s'intitulait  chapelain  de  Saint-Mayeul,  d'une  chapelle  de  ce  nom  exis- 
tant dans  le  prieuré  clunisien  de  Saint-Nazaire  de  Bourbon-Lancy.  Ses 
austérités  et  son  refus  de  prendre  les  ordres  l'ont  fait  soupçonner,  à 
tort  ou  à  raison,,  de  jansénisme.  Gourtépée,  t.  IV,  p.  47,  signale  Adrien 
Gagnare,  curé  de  Pouilly-enjAuxois,  comme  mort  en  odeur  de  sain- 
teté, en  1688. 
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de  la  charité  était  resté  vivant  dans  les  cœurs. 
Il  semble  qu'on  n'eût  pas  oublié  cette  parole  d'une 
charte  du  moyen  âge  :  «  Les  aumônes  du  pécheur 
sont  la  rédemption  de  son  âme.  »  La  misère  et  les 
maladies  sollicitaient  de  tous  côté^  l'accomplissement 
d'un  devoir  que  l'Église  a  toujours  considéré  comme 
un  de  ses  premiers  devoirs.  Les  prêtres  qui  avaient 
eu  une  conduite  indigne  de  leur  caractère,  comme 
ceux  qui  avaient  vécu  sans  reproche,  se  faisaient 
une  obligation,  au  moment  de  la  mort,  de  laisser  un 
bienfait  aux  pauvres,  aux  hôpitaux,  aux  églises. 
Dans  cet  usage  presque  universel,  l'exemple  et  les 
traditions  de  famille  entraient  sans  doute  pour  une 
grande  part,  mais  aussi  le  sentiment  de  la  charité, 
les  préceptes  de  l'Évangile,  qui  faisaient  regarder  les 
pauvres  comme  les  membres  de  Jésus-Christ,  comme 
les  fils  déshérités  de  l'Église  dont  la  tutelle  lui 
était  spécialement  confiée  (1). 

Les  nombreuses  communautés  du  diocèse  présen- 
taient, comme  le  clergé  séculier,  le  même  constraste 
de  faiblesses  et  de  vertus.  Les  anciens  monastères 
penchaient  la  plupart  vers  leur  décadence.  Les  con- 
ciles avaient  fréquemment  recommandé  aux  évêques 
et  aux  supérieurs  d'y  rétablir  la  discipline  régu- 
lière, et  les  rois  eux-mêmes  interposèrent  leur  auto- 
rité, non  pas  avec  la  prétention  de  leur  donner  des 
règles,  mais  afin  d'obtenir  l'observation  de  celles  que 
l'Église-  leur  avait  données.   Le  conseil  privé,  les 


(1)  Voyez  aux  archives  de  Thôpital  d'Autun  de  nombreux  actes  de 
doDttioDS,  fondations,  etc. 
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parlements  rendirent,  dans  ce  but,  quantité  d*arréts, 
et  quelquefois  même  désignèrent  des  commis- 
saires ecclésiastiques  pour  procéder  a  cette  réforme 
en  l'absence  des  supérieurs.  En  1667,  Louis  XIV  Ct 
adresser  au  premier  président  Brulart  et  au  procu- 
reur général  près  le  parlement  de  Boui^ogne  un 
arrêt  de  réforme  rendu  par  le  parlement  de  Paris, 
en  les  engageant  à  en  obtenir  un  semblable  de  leur 
compagnie,  afin  de  remédier  aux  abus  qui  pouvaient 
exister  dans  les  maisons  religieuses  dépendant  de 
son  ressort.  Il  chargeait  en  même  temps  Boucbu,  inten- 
dant de  la  province,  de  leur  faire  connaître  ses  inten- 
tions à  ce  sujet.  Mais  ni  cette  tentative  ni  celles  pré- 
cédemment essayées  n'avaient  amené  de  grands 
résultats  (1). 

Parmi  les  abbayes  bénédictines  situées  dans  la 
ville  épiscopale,  celle  de  Saint-Martin  était  une  des 
plus  anciennes  et  des  plus  considérables,  quoiqu'elle 
ne  fût  habitée,  à  cette  époque,  que  par  dix  reli- 
gieux. Elle  se  montrait  hostile  à  la  réforme  qu'y 
avait  introduite,  en  1652,  la  congr^ation  de  Saint- 
Maur.  Les  anciens  religieux,  au  nombre  de  huit,  en 
admettant  ceux  qui,  en  nombre  égal,  étaient  ve- 
nus l'apporter,  stipulèrent  qu'ils  vivraient  comme 
par  le  passé,  séparés  et  indépendants.  L'abbaye 
était  possédée  en  commande  par  René  Bonneau, 
conseiller  et  aumônier  du  roi,  qui,  ne  pensant  qu'à 
en  accaparer  les  revenus,  laissait  les  moines  man- 


(1)  Mémoires  du  clergé  de  France,  in-i»,  t.  XIV,  p.  1000.  —  Lettres 
du  P.  Brulartt  publiées  par  M.  de  la  Cuisiiie,  t.  II,  p.  65. 
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quer  du  nécessaire.  Il  passait  ses  journées  a  jouer 
aux  cartes  avec  son  voisin,  le  curé  de  Saint-Panta- 
léon.  Homme  d'esprit  et  grand  viveur,  il  traitait 
magnifiquement,  dans,  son  logis  abbatial,  la  noblesse 
de  FAutunois.  Roquette,  dans  une  lettre  adressée  à 
un  de  ses  collègues,  ami  de  cet  abbé,  signale  sa  con- 
duite comme  étant  d'un  fâcheux  exemple  sur  le 
clergé,  et  principalement  sur  celui  de  la  cathé- 
drale. On  n'avait  pu  savoir  de  lui  s'il  était  dans 
les  ordres,  et  jamais  on  ne  l'avait  vu  porter  la 
soutane.  L'évêque,  après  l'avoir,  durant  des  an- 
nées, repris  avec  charité,  menaçait  d'en  venir  à 
des  moyens  plus  sévères  s'il  ne  changeait  de  con- 
duite (1). 

L'abbaye  de  Flavigny,  située  à  une  des  extrémités 
du  diocèse,  et  soumise  également  à  la  réforme  de 
Saint-Maur,  donnait  l'exemple  d'une  grande  régula- 
rité. Les  huit  religieux  qui  l'habitaient  étaient,  par 
leurs  vertus  et  leurs  prédications,  l'édification  du 
voisinage.  Roquette  envoyait  quelquefois  faire  une 
retraite  dans  cette  maison  les  prêtres  dont  il  avait  à 
se  plaindre.  On  n'en  pouvait  dire  autant  du  prieuré  de 
Notre-Dame  de  Semur  en  Auxois,  qui  avait  dépendu 
autrefois  de  Flavigny.  La  communauté,  qui  devait 
se  composer  de  dix  religieux,  se  trouvait  réduite  à 
cinq  par  l'avarice  du  prieur  Philibert  Donet,  qui,  de- 
puis plus  de  trente  ans, 's'était  approprié  trois  pré- 
bendes. Les  bâtiments  tombaient  en  ruine  ;  les  moi- 


(2)  Traité  pour  la  réforme,  etc.,  du  6  novembre  1652.  Copie  de 
lettre  de  Roquette. 

U 
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nés  avaient  h  peine  de  quoi  vivre.  Il  ne  faisait  au- 
cun service  dans  l'église  et  s'en  débarrassait  sur  le 
sous-prieur.  Cette  négligence  ne  rempêchait  pas  de 
prendre  la  moitié  des  revenus  de  la  fabrique  et  d'o- 
bliger les  religieux  à  se  pourvoir,  à  leur  compte,  des 
linges  et  des  ornements  nécessaîj'cs.  Il  jouissait  d'un 
revenu  de  plus  de  cinq  mille  livres  et  possédait  un 
capital  de  soixante  mille,  fruit  de  ses  économies. 
Avec  cet  argent,  il  faisait  élever  ses  parents,  rece- 
vait les  bourgeois  de  la  ville,  donnait  a  jouer  aux 
cartes  et  au  trictrac,  logeait  dans  le  prieuré  ses 
sœurs,  une  servante,  un  cocher,  et  tenait  un  somp- 
tueux carrosse.  Il  y  admettait  les  fenmies  de  la  ville 
et  n'épargnait  pas  les  présents  aux  personnes  dont  il 
espérait  la  protection.  Il  n'existait  pas  de  conventua- 
lité  dans  la  maison,  chaque  religieux  logeant  et  vi- 
vant en  son  particulier  (1). 

L'évéque,  sans  tenter  une  réforme  qui  n'eût  pas 
sans  doute  abouti,  puisque,  dans  les  premières  an- 
nées du  siècle  suivant,  les  religieux  demandèrent 
leur  sécularisation,  se  contenta  de  pourvoir  aux  pre- 
mières nécessités.  Il  leur  recommanda  l'assiduité  au- 
service  divin.  Il  enjoignit  au  prieur  de  donner  une 
prébende  à  deux  prêtres,  en  attendant  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  religieux  ;  de  célébrer  lui-même 
les  messes  conventuelles  et  celles  des  jours  de  fêle  ; 

(1)  On  a  de  ce  prieur  mondain  :  Harangue  funèbre  de  Messire  le 
Bourgeois,  comte  d'Origny,  gouverneur  de  Semur^  mestre  de  camp  du 
régiment  de  Champagne  et  maréchal  de  camp  es  armées  du  roi,  pro- 
noncée dans  Féglise  de  Notre^^Dame  de  Semur.  Dijon,  F^alliot,  1645, 
in-4o,  60  pages. 
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(le  pourvoir  la  sacristie  de  linges,  de  livres  et  d'or- 
nements, sous  peine  de  confiscation  des  revenus  de 
la  maison.  Il  interdit  l'entrée  des  lieux  réguliers  aux 
laïques  et  aux  femmes,  et  prononça  l'expulsion  de 
ceux  qui  s'y  trouvaient.  Il  prescrivit  aux  religieux 
de  prendre  leurs  repas  en  commun  avec  une  lecture 
spirituelle,  rétablit  la  tenue  du  chapitre,  défendit 
l'aliénation  des  biens  et  commanda  la  recherche, 
même  par  voie  de  justice,  de  ceux  qui  avaient  été 
aliénés  (1). 

La  réforme  de  Saint-Maur  n'avait  pas  mieux  réussi 
dans  le  prieuré  de  Paray,  appartenant  à  l'ordre  de 
Cluny,  que  dans  l'abbaye  mère.  En  1652,  sous  l'ad- 
ministration de  dom  Braconnier,  un  religieux  qui  se 
prétendait  réformé,  mais  qui  était  habituellement 
dans  l'ivresse,  jurant  et  blasphémant  le  nom  de  Dieu, 
avait  pris  la  fuite  sous  l'inculpation  de  viol,  d'assas- 
sinat et  de  fabrication  de  fausse  monnaie.  Ses  succes- 
seurs, au  nombre  de  deux  religieux  anciens  et  do 
cinq  religieux  réformés,  ayant  plus  de  revenus  (neuf 
k  dix  mille  livres)  «  qu'il  n'en  faudrait  pour  quinze 
bons  ouvriers  dans  la  vigne  du  Seigneur,  »  vivaient, 
du  temps  de  Roquette,  dans  une  complète  indillé- 
rence  et  sans  garder  la  clôture.  Un  d'eux,  en 
revenant  du  sermon  dans  l'église  paroissiale, 
prenait  galamment  deux  demoiseUes  par  la  main  et 
les  reconduisait  chez  elles.  Le  petit  prieuré  de  la 
Madeleine  de  CharoUes  était  desservi  par  un  moine 
de  Cluny,  nommé  Udalric  Belriand,  qui  était  sans 

(1)  Visite  de  RoqueUe  en  166H. 
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cesse  au  cabaret  avec  son  habit  de  religieux  «  et 
s'y  enivrait  presque  tous  les  jours.  »  Le  prieuré  de 
Perrecy  devait,  vers  les  dernières  années  du  siècle, 
recevoir  du  sous-prieur,  Louis  Berrier,  ancien  con- 
seiller clerc  au  parlement  de  Paris  et  ami  de  Rancé, 
une  réforme  austère  qui  porta  jusqu'à  trente  le  nombre 
des  religieux,  pour  tomber  plus  tard,  à  la  suite  de 
procès,  dans  une  complète  décadence  et  voir  la  con- 
ventualité  supprimée  par  ordre  du  roi.  Celui  de  Saint- 
Vivant  de  Vergy  ne  passait  pas  pour  garder  l'obser- 
vance, et  on  y  laissait  entrer  facilement  des  person- 
nes du  sexe.  Il  existait  dans  la  paroisse  de  Mesvres, 
non  loin  d'Autun,  un  petit  prieuré  clunisien  dont  les 
moines  avaient  rendu  durant  le  moyen  âge  de  grands 
services  à  la  pauvre  population  du  voisinage.  Ix>uis- 
Roger  Dansse,  conseiller  et  aumônier  du  roi^  cha- 
noine de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  abbé  de  Saint- 
Nicolas  de  Bar-sur-Âube,  le  possédait  en  commende. 
Il  n'y  venait  guère  que  pour  toucher  ses  fermages. 
Homme  du  monde  et  homme  d'esprit,  sachant  adres- 
ser aux  dames  des  contes  et  des  madrigaux^  il 
fréquentait,  durant  son  séjour  dans  le  pays,  les  châ- 
teaux de  Toulongeon,  de  Chaseu  et  de  la  Roche-Mi- 
lay.  Le  prieuré  n'était  plus  habité  que  par  un  seul 
religieux.  Ivrogne  à  l'excès,  il  retirait  dans  son  lo- 
gis plusieurs  curés  du  voisinage,  qui  s'y  livraient  au 
jeu  et  à  la  débauche.  On  l'avait  vu  souvent  pris  de 
vin  dans  la  soirée,  et  même  le  lendemain  en  mon- 
tant à  l'autel.  Sa  conversation  était  malpropre,  et  on 
doutait  qu'il  récitât  son  bréviaire.  Il  avait  installé 
dans  les  dépendances   du  prieuré  un  cabaret  dont 
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il  était,  avec  le  curé  de  la  paroisse,  l'habitué  le  plus 
assidu  (1). 

La  réforme  introduite  vers  le  milieu  du  siècle 
dans  les  anciens  monastères  de  femmes  était  venue 
paiement  échouer  contre  des  abus  invétérés  et 
contre  la  coutume  des  familles  nobles  et  boui^eoises 
d'y  déverser  le  trop  plein  de  leurs  maisons,  sans  de- 
mander à  leurs  filles,  à  peine  adultes,  un  libre  con- 
sentement, encore  moins  une  vocation  véritable. 
L'abbaye  de  Saint-Jean-le-Grand,  dans  un  fauboui^ 
d'Autun,  dont  la  fondation  remontait  au  temps  de  la 
reine  Brunehaut,  était  suHisamment  dotée  et  possé- 
dait une  abbesse  à  la  nomination  du  roi.  Quoique 
ces  supérieures  n'eussent  jamais  repoussé  Tautorilé 
de  révéque,  elles  n'avaient  pu  parvenir,  avec  son 
concours,  à  maintenir  la  régularité,  et  quelques-unes 
l'avaient  détruite  elles-mêmes.  En  1521,  le  vicaire 
général  fut  obligé  d'interdire  de  son  administration 
Claude  de  Rabutin,  qui  s'était  rendue  célèbre  par 
sa  vie  déréglée.  Depuis  cette  époque,  une  liberté 
complète  régnait  au  sein  de  la  communauté. 
En  1642,  l'abbesse,  Anne  de  la  Madeleine  de  Ra- 
gny,  sœur  de  l'évéque  de  ce  nom,  appela  à  Saint- 
Jean  des  religieuses  de  Montmartre  qui,  au  bout  de 
quelques  mois,  voyant  leurs  peines  perdues,  se  cru- 

(1)  Instruction  sur  les  prétentions  du  prieur  de  Paray,  1654.  — 
État  de  Tarchiprêtré  de  CharoUes  au  mois  de  mars  16S9.  —  Feller, 
Biogr.  univ.,  art.  Berrier.  —  Procès-verbal  de  visite  en  1671,  par 
M.  de  Challenge.  ^  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,  t.  I,  p.  234, 
452;  t.  II,  p.  430;  t.  V,  p.  121.  —  Mémoires  de  la  Société  éduenne, 
t.  IV,  p.  65  et  suiv.  ~  Selon  les  annotateurs  de  Boileau,  Dansse  était 
le  chanoine  Evrard  du  Lutrin. 
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rent  obligées,  dans  Tinlérét  de  leur  salut,  de  ren- 
trer dans  leur  monastère.  L'abbesse,  décidée,  maigre 
cet  insuccès,  à  ne  point  laisser  tomber  sa  maison, 
obtint  d'Anne  d'Autriche  qu'elle  lui  envoyât,  en  qua- 
lité de  coadjutrice,  Antoinette  d'Estrade,  religieuse 
du  Val-de-Grâce,  et  quatre  de  ses  compagnes,  afin 
de  tenter  un  nouvel  essai  de  réforme  avec  le  con- 
cours de  révêque  et  de  Boucher  de  Floîgny,  grand- 
prieur  des  religieuses  réformées  de  l'abbaye  royale 
(le  Moutier-Saint-Jean  (1). 

En  1653,  elle  présenta  à  Doni  d'Attichy  une  re- 
quête par  laquelle  elle  le  priait  de  la  recevoir,  elle  et 
ses  religieuses,  sous  son  obéissance,  ainsi  qu'un 
projet  de  constitutions,  conforme  à  la  règle  de 
saint  Benoit.  Ce  règlement,  entre  autres  dispositions, 
obligeait  les  religieuses  à  porter  le  scapulaire,  signe 
distinctif  du  costume  bénédictin,  et  à  garder  sévère- 
ment la  clôture.  C'étaient  de  dures  conditions  pour 
des  femmes  qui  avaient  eu  jusque-là  la  prétention 
de  conserver  dans  le  cloître  une  sorte  de  moyen 
terme  entre  la  vie  religieuse  et  la  vie  du  monde. 

Aussi,  en  16 i3,  après  le  départ  des  religieuses  de 
Montmartre,  deux  sœurs  avaient  brisé  les  serrures 
des  portes  de  l'abbaye  et  obligé  le  roi  a  désigner  un 
commissaire    pour  les    rétablir,  en    même  temps 


(1)  Sentence  du  18  août  1521  contre  Claude  de  Rabulin,  abbessede 
Saint-Jean-le-Grand.  —  Antoinette  d*Estrade  flt  profession  &  Tàge  do 
vingt-un  ans;  Marie  de  Carbonnières  et  Catherine  de  Médavy,  qui  lui 
succédèrent,  à  l'i\ge  de  dix-sept  ans.  —  Voyez  GalL  christ.,  t.  IV, 
p.  482,  et  sur  Tâge^equis  par  le  concile  de  Trente  et  les  parlements, 
Mémoires  du  clergé  de  France^  in-4o,  t.  IV,  p.  1747. 


GHAP.   III.   —  LE   CLERGÉ  DU  DIOCÈSE.  215 

qu'ordre  était  donné  à  l'évêqae  de  sévir  contre 
elles.  L'une  d'elles,  Yolande  de  Malain,  retirée  dans 
une  maison  du  faubourg,  ne  voulait  ni  se  soumettre  à 
la  pénitence  imposée  par  l'abbesse,  ni  céder  à  l'in- 
vitation de  révéque  qui  l'engageait  à  obéir  ou  à  re- 
tourner chez  ses  parents.  Elle  consentit  enfin  à 
rentrer  dans  la  communauté;  mais  dès  que  la  nou- 
velle réforme  y  fut  introduite,  sous  prétexte  d'aller 
aux  eaux  de  Bourbon-Lancy,  elle  retourna  dans 
le  monde,  et  comme,  disait-elle,  ce  n'était  point 
sous  ce  nouveau  régime  qu'elle  avait  passé  con- 
trat pour  son  admission,  elle  déclara  qu'elle  ne 
rentrerait  plus  dans  l'abbaye  et  réclama  le  paiement 
de  sa  prébende  claustrale ,  en  ajoutant  que  son 
séjour  dans  la  maison  de  son  père  ne  lui  faisait  pas 
moins  d* honneur  que  son  séjour  dans  sa  maison  de 
profession  (1). 

Un  mémoire  contenant  l'indication  des  religieuses 
qui  avaient  souscrit  à  la  réforme  nous  révèle  le 
triste  tableau  des  misères  entretenues  par  le  man- 
que de  vocation  dans  cette  communauté,  qui  était 
plutôt  un  repaire  de  discordes  qu'un  asile  de  paix  et 
de  religion.  Sur  vingt-cinq  professes,  il  s'en  trouvait 
à  peine  sept  méritant  le  nom  de  bonnes  religieuses, 
c'est-à-dire  habituées  à  la  régularité,  malgré  les  dé- 
fauts qui,  d^ailleurs,  les  rendaient  assez  désagréables. 

(1)  Requête  d*Ântoinette  d*Estrade,  du  l«r  février  1653.  —  Lettres- 
patentes  du  roi  de  sept.  1645.  —  Inventaire  de  production  pour 
Antoinette  d'Estrade  contre  Yolande  de  Malain,  1643.  —  Inventaire  de 
procédure  pour  Marie  de  Garbonniôres  contre  la  même,  tlu  "23  dé- 
cembre i65(). 
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«  L'abbesse,  Marie  de  Carbonnières  de  la  Caiiellt» 
Biron,  d'un  naturel  fâcheux,  abondait  dans  son 
propre  sens,  ne  prenait  conseil  de  personne,  man- 
quait de  discernement  dans  les  avis  qu'on  lui  don- 
nait, de  charité  dans  les  corrections  qu'elle  infligeait 
à  ses  sœurs.  Elle  négligeait  sa  perfection  et  celle  des 
autres.  Elle  laissait  aller  de  mal  en  pis  l'administra- 
tion spirituelle  et  temporelle.  La  prieure,  M™®  de 
Saudaucourt,  avec  un  caractère  ombrageux,  ne 
pouvait  entendre  dire  un  mot  de  bien  de  la  commu- 
nauté sans  le  tourner  de  travers.  Elle  changeait  d'avis 
en  un  clin  d'œil.  Comme  la  division  régnait  parmi 
les  sœurs,  elle  était  du  parti  de  Tabbesse,  approuvant 
celles  que  cette  dernière  approuvait,  accusant  les  au- 
tres sans  prudence  et  réflexion.  Bonne  religieuse  en 
son  particulier,  elle  n'était  pas  propre  à  faire  une  supé- 
rieure. La  sœur  Bourguignat  des  Anges,  sous-prieure 
et  économe,  assez  régulière,  d'un  esprit  éclairé, 
mais  paresseux,  soufl'rait  les  désordres  des  domes- 
tiques, en  qui  elle  montrait  plus  de  confiance  qu'en 
son  confesseur,  perdait  son  temps  à  des  conversa- 
tions avec  des  laïques  qu'elle  introduisait  dans  la 
maison,  parlait  aux  sœurs  avec  mépris  et  d'un  ton 
bourru.  »> 

«  La  sœur  Munier  de  Saint-François,  bonne  reli- 
gieuse, mais  facile  à  s'inquiéter  et  à  recevoir  toutes 
les  impressions,  était  du  parti  des  mécontentes  et 
s'entretenait  d'amitiés  particulières.  La  sœur  Lebret 
de  Saint-André,  esprit  turbulent,  emporté,  rebutant, 
n'observait  ni  silence  ni  régularité.  La  sœur  Saunier 
de  Saint-Joseph  ne  pouvait  rien  soufl'rir,  croyait  les 
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autres  dans  le  désordre  et,  indulgente  pour  elle  et 
pour  sa  sœur,  blâmait  les  choses  les  plus  innocentes. 
La  sœur  Durey  de  la  Croix,  ancienne  religieuse, 
dispensée  de  Tobservance  à  raison  de  son  âge  et  de 
ses  infirmités,  était  dédaigneuse,  s'abstenait  des 
offices  et,  sous  prétexte  de  charité,  était  trop  sou- 
vent avec  les  séculiers.  La  sœur  Durey  de  Sainte- 
Cécile,  bonne,  judicieuse,  douce,  charitable,  allant 
haut  la  main,  gardait  son  ressentiment  des  mois  en- 
tiers sans  adresser  une  parole.  Ainsi  que  sa  sœur 
ainée,  elle  avait  des  relations  trop  fréquentes  avec 
les  gens  du  monde.  La  sœur  Saunier  de  Saint-Maur, 
esprit  rude,  intime  avec  la  sœur  dont  nous  venons 
de  parler,  toujours  avec  elle,  souvent  au  parloir, 
blâmait  et  désapprouvait  les  autres.  La  sœur  Gargan 
de  Sainte-Schôlastique,  aigrie,  mécontente,  aimant 
son  corps,  taxait  de  jansénisme  tout  ce  qui  parlait 
de  mortification.  Esprit  embrouillé,  murmurateur, 
habituée  aux  petites  gens,  elle  était  souvent  au  par- 
loir et  ne  s'occupait  que  de  bagatelles.  La  sœur  de 
Fuligny  de  Sainte-Placide,  esprit  faible,  inquiet, 
sombre,  fâcheux,  plaintif,  d'une  pauvre  conduite, 
vivait  à  sa  fantaisie,  prenait  des  directeurs  à  sa  mode, 
ne  pouvait  souffrir  de  correction,  adressait  des  in- 
jures à  ses  sœurs.  La  sœur  de  Ganay  de  Saint- 
Claude,  d'un  esprit  médiocre,  d'une  humeur  prompte 
et  sensible,  était  arrêtée  à  son  sens,  et  passait  néan- 
moins pour  une  bonne  religieuse.  La  sœur  Cointe- 
reau  de  Saint-Grégoire,  lunatique,  imaginaire,  ir- 
régulière, donnait  de  la  peine  en  certains  moments. 
La  sœur  Thiroux  de  Saint-Émilien,  esprit  simple. 
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était  arrêtée  à  son  sentiment.  La  sœur  de  Roussillon 
de    Sainte-Thérèse,   naturel   rude  et  emporté,   pi- 
quait et  croquait  les  autres,  s'éloignait  des  lettres. 
La  sœur  de  la  Goutte  de  Saint-Pierre,  bonne  reli- 
gieuse, avait  Tq^prit  sombre,  couvert,  peu  endurant. 
La  sœur  Jacquinot  de  Sainte-Melch tilde,  bonne  re- 
ligieuse, était  néanmoins  d'un  caractère  rude,  mur- 
mura teur,  emporté.  La  sœur  Jacquinot  de   Sainte- 
Colombe,   un  peu  moins  emportée  que  sa  sœur, 
bonne  religieuse,  était  d'un  naturel  doux,  mais  mur- 
murait facilement.  La  sœur  Brunat  de  Saint-IIilde- 
phonse,  esprit  blessé,  hypocondre,  ne  pensait  qu  a 
bien  nourrir  son  corps,  se  plaignait  sans  sujet,  et 
ne  souffrait  pas  qu'on  lui  préchat  la  régularité  qu'elle 
ne   pratiquait  aucunement.   La  sœur    Duplessis  de 
Sainte-Agnès,  esprit  dissipé,  aigre,  badin,  sans  con- 
sistance, murmurait  facilement.  La  sœur  de  la  Ca- 
pelle  Biron  de  Sainte-Aldegonde,  bon  esprit,  mais 
aigre,  emporté,   arrêté  à  son  sens,  avait  à  charge 
l'obéissance  et  s'était  relâchée  beaucoup  de  la  régu- 
larité dans  laquelle  elle  avait  vécu  autrefois  :  son 
humeur  était  devenue  mélancolique  et  choquante.  La 
sœur  Gharreau  de  Sainte-Catherine,  esprit  vif,  sans 
prudence,  sans  intérieur,  porté  au  murmure.  La  sœur 
Lesage  de  Saînte-Reine,   esprit  prompt,    brusque, 
d'ailleurs  assez  bonne.  La  sœur  Thiroux  de  Sainte- 
Gertrude,  esprit  dissipé,  emporté,  bouillant,  adres- 
sait des    paroles  injurieuses  aux  sœurs.    La  sœur 
Bourguignat  de  Sainte-Madeleine,  esprit  assez  simple, 
fort  hargneux,  accusée  de  médisance,  murmurait  et 
ne  voulait  souffrir  de  correction.  »  H  existait  dans  la 
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communauté  cinq  sœurs  converses  sur  lesquelles 
le  pénétrant  et  sévère  examinateur  se  contente  de 
porter  ce  jugement  :  «  Elles  n'ont  pas  grand  esprit, 
bonnes  religieuses.  On  se  plaint  qu'elles  n'emploient 
pas  le  temps  à  ce  qu'elles  doivent  (1).  » 

Un  dernier  détail  complète  ce  portrait  de  la  reli- 
gieuse ayant  en  dégoût  sa  vie  du  cloître  et  restée  ac- 
s  cessible  à  des  faiblesses  dont  la  tiédeur  de  sa  foi 
était  impuissante  à  la  préserver.  Il  y  avait  un 
confesseur  appartenant  h  un  ordre  qui  n'est  pas 
désigné.  Il  allait  et  venait  dans  toute  la  maison,  y 
demeurait  des  jours  entiers,  prenait  des  remèdes 
quand  il  était  malade,  du  vin  pour  sa  communauté. 
Il  s'était  rendu  nécessaire  et  ne  permettait  pas  qu'on 
se  servît  d'autres  personnes  pour  les  affaires.  Il  se 
mêlait  de  l'économie  intérieure,  avait  fait  engager  mal 
a  propos  des  procès  coûteux,  emprunté  de  l'argent 
dont  on  ne  voyait  pas  l'emploi,  se  faisait  payer  des 
frais  de  voyage  entrepris  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
communauté.  Loin  d'avoir  une  conversation  édi- 
fiante, il  tournait  en  ridicule  la  religion  et  les  com- 
mandements de  l'Église.  Il  prenait  certaines  reli- 
gieuses par  la  taille,  les  couchait  sur  le   carreau. 


(1)  Pièce  sans  titre  ni  date.  Daas  cette  pièce  sont  dénommées  dix- 
huit  religieuses,  qui  figurent  dans  Tacte  d'installation  de  Marie  de 
Garbonnières  Biron,  comme  abbesse,  en  1658.  ^  Une  religieuse  du 
nom  de  la  Croix,  appartenant,  selon  l'abbé  Blache,  au  monastère  de 
Saint-Andoche  d'Autuu,  remplit  un  assez  vilain  rôle  dans  les  intrigues 
d«  M.  de  Hetrlay,  archevêque  de  Paris.  —  \oyet  un  extrait  des  mé- 
moires de  cet  abbé  dans  la  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,  t.  V, 
p.  612. 
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passait  ses  mains  dans  leurs  manches,  les  asseyait 
sur  ses  genoux. 

Avec  une  d'elles  principalement  il  avait  de  grandes 
privautés.  Elle  se  couchait  sur  lui  ;  ils  se  baisaient, 

folâtraient  ensemble Ils  observaient  cependant 

de  grandes  précaution^.  Le  gros  de  la  communauté 
ne  s'en  apercevait  point  ;  une  seule  religieuse  l'avait 
remarqué.  Tout  cela  se  passait  dans  une  {>etite 
chambre  que  ce  moine  avait  fait  arranger  loin  du  prin- 
cipal corps  de  logis,  sous  prétexte  de  conférer  avec 
la  supérieure.  Il  y  prenait  ses  repas,  changeait  de  che- 
mise, se  faisait  habiller  par  deux  ou  trois  sœurs  qui 
venaient  l'y  trouver.  II  arrivait  le  matin  et  ne  sortait 
qu'à  la  nuit.  Le  grand  vicaire  de  l'évêque,  prévenu 
par  quelques  religieuses,  ordonna  au  supérieur  de 
ce  religieux  d'y  mettre  ordre.  Ce  supérieur  vint 
dans  la  communauté,  fit  grand  bruit,  obtint  des 
sœurs  une  justification  écrite  de  la  Conduite  de  son 
moine  qui,  à  partir  de  ce  moment,  fréquenta  la  mai* 
son  plus  que  jamais.  Afin  de  couvrir  son.  jeu,  il  par- 
lait sur  un  ton  de  mépris  de  la  religieuse  avec  la- 
quelle il  avait  des  privautés,  sachant  qu'elle  n'était 
pas  aimée.  Il  disait  hypocritement  que,  si  ce  n'était 
de  la  communauté,  il  ne  remettrait  pas  les  pieds 
dans  la  maison.  On  craignait  qu'il  ne  portât  cette 
religieuse  à  des  sacrilèges  (1). 
Tel  était  l'état  moral  de  l'abbaye  de  Saint-Jean- 
Ci)  Note  à  la  suite  de  la  pièce  précédente,  sous  ce  titre:  c  On  de- 
mande si  on  est  obligé  de  croire  qu'un  religieux  qui  a'  entrée  dans 
une  maison  de  religieuses,  sous  prétexte  d'y  rendre  service,  est 
exempt  de  mauvaise  conduite,  faisant  ce  qui  suit.  > 
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le-Grand,  une  des  plus  célèbres  du  diocèse.  Nous 
verrons,  à  propos  des  procès  de  Roquette  touchant 
la  juridiction  épiscopale,  ce  que  valait  celle  de  Saint- 
Ândoche  d'Autun,  qui  ne  lui  cédait  ni  en  antiquité  ni 
en  renommée. 

Le  prieuré  de  Marcigny,  fondé  vers  le  milieu  du 
XP  siècle  par  saint  Hugues  de  Cluny,  et  destiné  à 
recevoir  gratuitement  quatre-vingts  religieuses  de 
familles  nobles,  était  tombé  dans  la  division  depuis 
quelques  années.  Le  titre  de  fondation  n'était  plus 
observé  ;  les  religieuses,  réduites  au  nombre  de  trente, 
ne  possédaient  pas  la  qualité  requise.  Les  biens 
étaient  dissipés,  et  sous  prétexte  de  privilèges  et 
d'exemption,  on  laissait  la  porte  ouverte  aux  abus.  En 
1671,  sur  la  demande  de  l'évéque  d'Autun,  les  États 
de  la  province  prièrent  le  roi,  dans  leurs  cahiers  de 
remontrances,  de  nommer  des  commissaires  et  de 
donner  des  ordres  pour  y  faire  observer  les  intentions 
du  fondateur  et  la  discipline.  En  1693,  le  cardinal 
de  Bouillon,  abbé  général  de  Gluny,  essaya  d'une  ten- 
tative de  réforme.  Il  supprima  la  dignité  de  prieur, 
instituée  dans  le  principe  afin  d'administrer  les  sa- 
crements aux  religieuses,  mais  dégénérée  plus  tard 
en  bénéflce,  et  dont  les  titulaires,  pourvus  en  com- 
mende,  avaient  profité  pour  s'emparer  de  l'adminis- 
tration du  temporel,  au  détriment  de  la  commu- 
nauté (1). 

Parmi  les  anciennes  abbayes  du  diocèse,  nous  n'en 

(1)  Cahier  de  remontrances  des  États  de  Bourgogne  de  1671,  p.  14. 
(Archives  du  département  de  la  Gôte-d'Or.)  —  Reg.  des  insinuations, 
t.  XVII.  p.  41.  (Arch.  de  Tévêché.) 
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trouvons  guère  que  trois  ou  quatre  dans  lesquelles 
la  réforme  récemment   introduite   ait  produit   des 
fruits  de  vertu  et  de  sainteté.  Les  religieux  de  Sept- 
Fonts,  dépendant  de  Tordre  de  Cîteaux,  avaient  vécu 
pendant  plusieurs  années  dans  des  désordres  portés 
jusqu'au  scandale,  lorsque  Eustache  de  Beaufort  fut 
nommé  abbé  en  1654.  Après  avoir  eu  lui-même  une 
conduite  mondaine,  touché  par  une  de  ces  conver- 
sions héroïques  qui  n'était  pas  rares  à  celte  époque, 
il  en  entreprit  la  réforme,  malgré  l'opiniâtreté  des  re- 
ligieux, qui,  après  avoir  pillé  la  maison,  finirent  par 
se  retirer  dans  d'autres  monastères  de  Gtteaux.  Il 
rebâtit  les  lieux  réguliers  qu'ils  avaient  laissés  en 
ruines,  et  y  réunit  en  peu  de  temps  une  nombreuse 
famille  à  laquelle  il  imposa  une  obéissance  semblable 
à  celle  que  Tabbé  de    Rancé  avait  introduite  à  la 
Trappe.  On  disait  en  parlant  de  cesdeux  asiles  monas- 
tiques :  <c  La  Trappe  a  plus  de  réputation  ;  mais  Sept- 
Fonts  est  plus  austère.    »  Il  le  gouverna  pendant 
plus  de  quarante-cinq  ans,  avec  un  succès  digne  de 
l'époque  héroïque  du   monachisme,  et  mourut  en 
1709,  laissant  cent  vingt  religieux  au  lieu  de  trois 
ou  quatre  qu'il  y  avait  trouvjés  (1). 

L'abbaye  du  Lieu-Dieu,  de  l'onlre  de  Citeaux, 
transférée  à  Beaune  en  1637,  et  réformée  par  Marie 
Suyreau,  religieuse  de  Port-Royal,  était  dans  sa  fer- 
veur |)rimitive.  En  1674,  la  supérieure  de  l'abbaye  de 
Saint-Dizier,  au  diocèse  de  Gbâlons-sur-Marne,  se 

m 

(1)  Biogr.  univ.  de  Feller,  art.  Beaufort.  —  Gall.  chrisL,  t.  IV, 
p.  SOI. 
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trouvant  impuissante  a  y  introduire  la  réforme,  ré- 
signa en  faveur  d'une  dame  de  la  Roche,  abbesse 
du  Lieu-Dieu,  qui,  avec  le  concours  de  sa  sœur  et 
de  Tancienne  abbesse,  essaya  de  soumettre  les  reli- 
gieuses révoltées.  Les  mauvais  traitements  qu'elles 
eurent  à  endurer  les  obligèrent  à  venir  à  Port-Royal- 
des-Champs  chercher  un  nouvel  appui  dans  l'austère 
pratique  de  sa  règle.  Elles  s'y  firent  toutes  trois  re- 
marquer par  leur  ardeur  pour  apprendre  et  leur  zèle 
pour  observer  ce  qu'elles  devaient  mettre  en  usage 
dans  leur  communauté  (1). 

L'abbaye  de  Saint-Léonard  de  Corbigny,  relevée  de 
ses  ruines,  après  les  dévastations  des  huguenots, 
par  Hérard  de  Rochefort,  qui  était  en  même  temps 
abbé  de  Vézelay,  et  placée  par  le  prince  Armand  de 
Bourbon  Conti  sous  la  réforme  de  Saint-Maur, 
vécut  dans  la  régularité  jusqu'en  1694,  époque  où  en 
fut  pourvu  René  Pucelle,  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  homme  de  mérite  que  Louis  XV  exila  plus 
tard,  pour  le  punir  d'avoir  voulu  faire  soutenir  par 
sa  compagnie  les  miracles  du  diacre  Paris.  Il  intro- 
duisit le  jansénisme  parmi  ses  moines  et  les  poussa 
à  la  révolte  contre  le  Saînt-Siége,  en  protestant  contre 
la  bulle  Dnigenitus  (2). 

Celle  de  Reconfort,  de  l'ordre  de  Giteaux,  près  de 
Lormes,  fut  relevée  en  1634  de  ses  ruines  et  repeu- 
plée par  Angélique  de  Vièvre  de  Launay ,  professe  de 

(1)  Mémùires  de  Port'Royal-des^Champs  depuis  la  paiœ  de  FÉglise 
en  1668,  t.  I,  p.  563.  —  Courtépée,  t.  Il»  p.  394. 

(^)  Biogr.  uDiv.  Michaud,  art.  Pucelle.  ^  GalL  christ.y  t.  IV, 
p.  500. 
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Faremoutîer,  et  les  deux  abbesses  qui  lui  succédè- 
rent contiouèrent  d  y  donner  les  exemples  de  piété 
qu'elles  avaient  puisés  à  son  école  (1). 

Le  protestantisme  et  les  guerres  de  religion  avaient 
fait  au  clei^é  français  de  profondes  blessures  en  in- 
troduisant dans  son  sein  des  idées  de  liberté  et  des 
habitudes  d'indifférence.  Mais  la  sève  religieuse, 
stimulée  par  les  besoins  de  TÉglise,  était  tellement 
vigoureuse,  qu'au  moment  où  le  monachisme  sem- 
blait menacé  dans  son  existence,  des  ordres  nou- 
veaux s'étaient  presque  partout  établis,  et  des  mai- 
sons religieuses  multipliées  dans  des  proportions 
jusqu'alors  inconnues.  La  plupart  de  ceux  qui  étaient 
répandus  dans  la  chrétienté  furent  introduits  en 
France  durant  les  premières  années  du  siècle.  «  Ce 
qui  frappe  dans  cette  invasion  de  moines  et  de  reli- 
gieuses, c'est  la  prédominance  de  l'élément  agis- 
sant sur  l'élément  mystique  et  solitaire;  c'est  la 
passion  de  l'enseignement,  dus  soulagement  de  ceux 
qui  souffrent,  de  l'utUité  de  la  vie  active.  De  nom- 
breux hôpitaux,  des  écoles  presque  sans  nombre 
s'élèvent.  Il  y  a  trois  couvents  d'Ursulines  pour  un 
couvent  de  Carmélites.  »  Les  prédécesseurs  de  Ro- 
quette, Pierre  Saulnier,  Claude  de  la  Magdeleine  de 
Ragny,  Doni  d'Attichy,  s'étaient  associés  à  ce  mouve- 
ment régénérateur.  Douze  maisons  d'Ursulines,  sept 
de  la  Visitation,  trois  de  Dominicaines  et  de  Claristes, 
six  de  Capucines,  deux  de  Minimes,  une  de  Cor- 
deliers,    une    de    Récollets,    une    de    Chartreux, 

(1)  GalL  christ.,  p.  507. 
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s'étaient  établies    sous  le  seul  épiscopat  de  M.  de 
Ragny  (1622-1652)  (1). 

Les  nouvelles  communautés  d'hommes  pullulaient 
dans  le  diocèse.  Il  n'était  guère  de  villes  et  de 
gros  bourgs  où  on  n'en  trouvât  plusieurs  qui  venaient 
en  aide  aux  prêtres  séculiers.  La  ville  d'Âulun,  divi- 
sée en  sept  paroisses  et  comptant  deux  chapitres, 
était  celle  qui  en  possédait  le  moins  grand  nombre. 
Ses  habitants  semblent  avoir  été  hostiles  au  dé- 
veloppement exagéré  des  congrégations  religieu- 
ses. En  1625,  les  Minimes  ayant  demandé  à  s'y 
établir,  on  fut  d'avis  qu'avant  de  leur  donner  un 
consentement  ils  seraient  tenus  de  justifier  des  res- 
sources nécessaires  pour  cet  établissement.  Cinq  ans 
plus  tard,  les  Récollets  ayant  présenté  une  pareille 
demande,  l'assemblée  générale  des  habitants  décida 
qu'on  représenterait  au  roi  qu'il  y  avait  assez 
d'ecclésiastiques  dans  la  ville,  «  qu'elle  était  trop 
pauvre  pour  entretenir  un  plus  grand  nombre  de 
besaces,  »  et  que  finalement  on  s'opposerait  à  l'établis- 
sement des  Récollets.  Les  communautés  d'hommes  se 
bornaient  aux  deux  ordres  mendiants  des  Cordeliers 
et  des  Capucins.  Les  premiers,  fondés  vers  la  fin  du 
XV®  siècle,  étaient  très-instruits  et  offrirent,  en  1617, 
d'établir  dans  leur  maison  une  classe  de  philosophie 
et  deux  régents  ;  mais  la  ville  préféra  traiter  avec  les 
Jésuites  de  la  direction  de  son  collège.  Les  seconds, 
établis  par  l'évêque,  Pierre  Saulnier,  et  subsistant 

(1)  H.  Martin,  HisL  de  France,  L  \l\,  p.  62.  —  Gagnare,  Hist,  de 
V église  d^Autvn,  p,  604.  —  Saulnier,  Autun  chrétien,  p.  71. 
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des  aumônes  qu'ils  envoyaient  recueillir  dans  les 
localités  voisines,  se  montraient,  dans  les  temps  de 
calamités  publiques,  très-zélés  pour  administrer  les 
secours  spirituels  aux  malades  (1). 

Les  Chartreux  de  Moulins-sur^AlIier  vivaient  non 
seulement  d'une  vie  exemplaire,  mais,  malgré  la  mo- 
dicité de  leurs  revenus,  répandaient  de  nombreuses 
aumônes.  Nous  ne  possédons  sur  les  autres  commu- 
nautés de  la  même  ville,  à  l'époque  de  Tépiscopat 
de  Roquette,  que  des  documents  incomplets  ;  mais 
dans  un  état  dressé  vers  le  milieu  du  siècle  suivant, 
on  voit  que  la  plupart  étaient  dans  un  désordi*e  qui 
datait  vraisemblablement  d'un  grand  nombre  d'an- 
nées. Les  Minimes  donnaient  lieu,  par  leur  fréquen- 
tation assidue  avec  le  monde  et  surtout  avec  les 
femmes,  à  des  histoires  scandaleuses.  Les  Jacobins 
dansaient  sur  les  promenades  publiques,  prenaient 
des  repas  avec  les  femmes;  un  d'eux,  dans  une 
dispute,  eut  la  jambe  cassée.  Les  Augustins,  cou- 
reurs de  cabarets  et  de  maisons  suspectes,  possé- 

(1)  Inventaire  de»  titres  de  la  ville^  p.  166  à  168«  C«rton  des  Corde< 
liers  eux  archives  de  la  ville,  etc.  —  Dans  une  délibération  capitulaire 
de  Féglise  cathédrale  d'Autun,  du  SI  juillet  1673,  il  est  question  d'une 
information  criminelle  faite  contre  le  Père  David,  Cordelier  de  cette 
ville,  sans  autre  explication.  Le  développement  des  ordres  religieux 
durant  la  minorité  de  Louis  XIV,  raccroisseroent  des  biens  de  main- 
morte, la  richesse  de  quelques*uns,  qui  possédaient  la  meilleure  partie 
des  terres  et  des  revenus,  la  pauvreté  de  certains  autres,  qui  étalent 
obligés  d'abandonner  leurs  biens  à  leurs  créanciers,  engagèrent  le  roi, 
en  1658  et  1686,  à  défendre  de  nouveaux  établissements  sans  lettres- 
patentes,  etc.  Mémoires  du  clergé  de  France,  in-i»,  t.  IV,  p.  472  et 
suivantes.  —  Isambert,  Aneienneê  Mb  firançaiseê,  t.  XVII,  p.  370; 

t.  xvni,  p.  9i. 
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(laient  une  réputation  détestable,  qui,  k  Ja  suite  de 
l'assassinat  commis  par  deux  d'entre  eux,  en  1761  ^ 
sur  le  père  Pougeard,  amena  la  ruine  de  leur  maison. 
Les  Capucins,  par  leurs  mœurs  relâchées,  donnè- 
rent longtemps  prise  à  la  critique  avant  de  revenir 
il  une  vie  plus  édifiante.  Les  Carmes,  au  contraire, 
qui  avaient  toujours  été  dirigés  par  de  bons  prieurs, 
s'adonnaient  k  la  prédication,  confessaient,  possé- 
daient une  conduite  et  une  doctrine  sans  reproche. 
Les  Capucins  de  Bourbon-Lancy,  vivant  d'aumAnes 
insuffisantes  pour  leur  entretien  et  celui  de  leur 
église,  se  dispersaient  dans  les  campagnes,  afin 
d'aider  les  curés  dans  leur  ministère  et  disaient  la 
messe  dans  les  châteaux  (1). 

Dans  la  ville  de  Beaune  existaient  également  plu- 
sieurs communautés  d'hommes.  Les  Capucins  avaient 
acquis  l'estime  du  peuple  et  du  clei^é  par  leur  vie 
pénitente  et  mortifiée.  Ils  se  livraient  à  la  prédication, 
s'étaient  chargés,  en  1628,  du  soin  des  pestiférés, 
avec  un  zèle  qui  rendit  l'un  d'eux  victime  de  la  con- 
tagion. Ils  se  montraient  pleins  de  courage  dans  les 
incendies,  et  toujours  prêts  à  rendre  des  services  aux 
habitants.  Les  Cordeliers  et  les  Jacobins,  pauvres, 
relâchés,  rarement  fournis  de  sujets  de  mérite,  por* 
taient  les  morts  en  terre.  Les  pères  de  l'Oratoire,  au 
nombre  de  six  ou  sept  régents,  professaient  avec 
autant  d'habileté  que  de  désintéressement  les  classes 
du  collège,  depuis  la  sixième  jusqu'à  la  physique.  Les 

(1)  Ach.  Allier,  Ancien  Bourbimnaù,  t.  II,  p.  84,  100,  112,  etc. 
—  État  des  maisons  de  religieux  du  diocèse  d'Autun,  sans  date,  etc. 
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Minimes^  obligés  de  vivre  du  produit  de  leurs  quêtes, 
confessaient  les  personnes  du  monde  les  moins  ré- 
glées en  apparence  et  se  livraient  a  la  prédication, 
principalement  durant  Tavent  et  le  carême.  Doni 
d'Attichy,  qui  appartenait  à  cet  ordre,  choisit  sa  sé- 
pulture dans  leur  église,  leur  laissa  sa  bibliothèque 
et  une  somme  de  quatre  mille  livres.  Les  Capucins 
de  Nuits  étaient  des  auxiliaires  très-utiles  pour  le 
clergé  des  camps^nes.  Ils  avaient  montré  un  tel 
courage  en  portant  des  consolations,  des  vivres,  des 
remèdes  aux  malades,  durant  la  peste  de  1636  et 
1637,  que  les  magistrats,  par  reconnaissance,  leur 
achetèrent  des  maisons,  des  jardins,  et  leur  don- 
nèrent une  somme  considérable  afin  d^achever  la 
construction  de  leur  église  et  de  leur  cloître  (1). 

Les  Carmes  de  Semur  en  Auxois,  dont  la  maison 
datait  du  XIV^  siècle,  formaient  une  des  com- 
munautés les  plus  importantes  du  diocèse.  Il  en  était 
sorti  quantité  de  docteurs  distingués  dans  la  prédi- 
cation et  dans  l'épiscopat.  Plusieurs  d'entre  eux 
avaient  su,  par  leur  zèle  et  leur  talent,  préserver 
le  pays  de  l'envahissement  du  calvinisme.  Ils  diri- 
geaient avec  succès  le  collège  de  cette  petite  ville  et 
enseignaient  les  langues  grecque  et  latine,  depuis  les 
premières  classes  jusqu'à  la  rhétorique.  Les  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne  professaient  toutes  les 
classes,  la  philosophie  comprise,  dans  le  collège 
d'Avallon,  et  faisaient  chaque   dimanche,  dans   la 

(1)  Gandelot,  Hist  de  Beanne,  p.  163  à  167.  —  Courtépée,  t.  H, 
p.  293.  —  Vienne,  Essai  historique  sur  la  ville  de  Nuits.  Dijon,  ïû-S^, 
1845,  p.  153. 
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paroisse,  des  catéchismes  et  des  instructions.  Parmi 
les  Capucins  se  trouvaient  des  religieux  exemplaires 
et  d'autres  qui  l'étaient  moins.  En  1636  et  1637,  les 
Minimes  avaient  montré  pendant  la  peste  un  dévoû- 
ment  absolu,  et  quatreavaient  succombé  à  la  maladie. 
Ils  possédaient  un  noviciat  avec  des  cours  de  philo- 
sophie et  de  théologie.  Les  Cordeliers  de  Vézelay  se 
livraient  à  la  prédication,  ne  vivaient  que  d'aumônes 
et  de  la  desserte  de  quelques  paroisses  de  cam- 
pagne (1). 

Dans  le  Charolais,  les  frères  du  tiers-ordre  de 
Saint-François,  dits  Picpus,  établis  au  chef-lieu  du 
bailliage,  et  ceux  de  Digoine,  qui  leur  furent  plus 
tard  réunis,  formant  en  tout  une  dizaine  de  reli- 
gieux, vivaient,  avec  des  revenus  modestes,  dans  une 
parfaite  régularité.  Ils  passaient  pour  des  collabora- 
teurs indispensables  du  clergé  des  campagnes  et 
remplaçaient,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les 
curés,  qui  n'étaient  ni  assez  nombreux  ni  pourvus 
d'une  instruction  et  d'une  vertu  suffisantes.  Ceux  de 
CharoUes,  installés  dans  une  maison  fort  agréable, 
se  montraient  fermes  dans  leur  ministère  et  au  tri- 
bunal de  la  pénitence.  Leurs  prédications  étaient 
très-goûtées,  et,  en  1689,  Tarchiprétre  proposa  à 
l'évéqne  de  leur  écrire  pour  les  engager  à  combattre 
dans  leurs  sermons  le  luxe  et  l'ivrognerie.  Les  Ré- 
collets de  Marcigny,  vivant  de  quêtes  et  d'aumônes, 
se  prêtaient  également  aux  besoins  du  clerçé  sécu- 


(I)  Courtépée,  t.  III,  p.  475,  608.  —  Annuaire  de  VYanne,  1846, 
p.  353. 
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lier.  Les  Jésuites  de  Paray,  au  nombre  de  quatre, 
dirigeant  un  petit  collée,  prêchaient  trois  fois  par 
semaine,  afin  d'instruire  le  peuple  et  de  combattre 
dans  cette  ville  la  propagande  calviniste  (1). 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  Ténumération 
des  communautés  d'hommes  qui  étaient  établies  sur 
tous  les  points  du  diocèse.  Le  plus  grand  nombre 
datait  du  commencement  du  siècle,  lorsque  le  re- 
tour de  la  paix  avait  fait  sentir  la  nécessité  de  rap- 
peler aux  idées  religieuses  les  esprits  ébranlés  par 
les  troubles  du  calvinisme.  S'il  existait  des  abus  et 
quelquefois  des  scandales  dans  leur  sein,  ils  ne  Tem- 
|K>rtaient  pas  moins  de  beaucoup  en  régularité,  et 
surtout  en  utilité,  sur  les  anciens  Bénédictins,  qui 
étaient  devenus  pour  la  plupart  des  membres  inu- 
tiles de  TÉglise.  Ils  se  vouaient  à  la  prédication,  à 
l'instruction,  à  l'administration  des  sacrements,  à  la 
pratique  de  la  charité.  Ils  se  mêlaient  activement  à 
la  vie  du  peuple,  qui  trouvait  toujours  chez  eux  un 
soulagement  dans  ses  misères.  Quelques-uns  même, 
dans  les  villes  de  second  ordre,  possédaient  des  bi- 
bliothèques précieuses  par  le  nombre  des  volumes 
et  la  valeur  des  manuscrits.  Mais  l'indépendance  dans 
laquelle  ils  étaient  placés  vis-à-vis  de  l'autorité  diocé- 
saine, la  passion  de  plusieurs  d'entre  eux  pour  l'ac- 
croissement de  leurs  revenus  et  pour  les  belles  cons- 
tructions, constituaient  une  cause  de  décadence  qui 
les  poussa  sur  le  penchant  de  leur  ruine  dans  le  cours 

(i)  État  des  communautés  de  religieux  qui  sont  dans  la  Yille  de 
GharoUes  et  dans  les  environs,  etc.  —  Visite  de  rarchiprètrè  de 
CharoUes  au  mois  de  mars  1689. 
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du  siècle  suivant.  Quelques-unes  enOn  de  ces  com- 
munautés, composées  seulement  de  deux  à  quatm 
membres,  impuissantes  à  subsister  et  à  observer  leur 
règle,  végétaient  dans  une  obscurité  qui  finit  par 
amener  ou  faire  désirer  leur  suppression  (1). 

Il  existait  un  antagonisme  prononcé  entre  le 
clei^é  séculier,  qui  était  la  proie  de  la  corruption 
et  de  l'ignorance,  et  quelques-unes  de  ces  commu- 
nautés religieuses,  qui  se  montraient  chaque  jour 
plus  jalouses  de  leur  agrandissement.  «  Les  moines, 
dit  un  mémoire  datant  des  premières  années  de 
lepiscopat  de  Roquette,  dans  l'intérêt  de  leur  be- 
sace et  du  couvent,  souhaitent  que  tous  les  curés 
soient  ignorants  ou  vicieux,  et  c'est  la  raison  qui 
les  a  obligés  de  faire  passer  les  uns  et  les  autres  à 
l'examen,  pour  se  rendre  nécessaires  et  attirer  les 
dévotes  en  leurs  chapelles,  avec  lesquelles  ils  savent 
faire  leur  compte.  Les  moines^  qui  sont  seulement 
troupes  auxiliaires  de  l'état  hiérarchique,  ont  tou- 
tefois pris  une  telle  autorité  sur  les  curés  et  en 
font  si  peu  d'état,  que  le  moindre  frôler  serait 
bien  iaché  de  leur  avoir  cédé  le  dessus  du  pavé. 
Aussi  tâchent-ils  par  tous  les  moyens  de  les  mettre 
à  bas,  en  leur  ôlant  la  réputation  ou  leurs  parois- 
siens. Us  obtiennent  journellement  de  Sa  Sainteté 
des  indulgences  pténières  qui  se  gagnent,  à  divers 
jours  de  l'année,  dans  leurs  chapelles  où  le  saint- 
sacrement  est  exposé,  et  il  y  a  prédication.  Outre  ce, 
ils  ont  diverses  confréries  du  saint  Rosaire,  du  saint 

(1)  État  des  maisons,  etc. 
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Scapulaire,  dont  les  solennités  se  font  ordinairement 
les  jours  de  dimanche  et  aux  heures  des  messes  pa- 
roissiales,  en  sorte  que  leurs  chapelles  sont  rem- 
plies et  les  églises  désertes,  et  que  les  curés  font 
leurs  prônes  aux  murailles  (1).  » 

Les  Cordeliers  d'Autun  donnaient  tous  les  diman- 
ches, après  vêpres,  la  bénédiction  du  saint-sacre- 
ment, et  peu  d'habitants  assistaient  à  celles  de  leur 
paroisse.  Ils  avaient  établi  des  confréries  d'artisans 
qui  faisaient  dire  une  messe  chaque  dimanche  et 
qui  offraient  le  pain  bénit.  Ils  sollicitaient  les  familles 
à  prendre  leur  sépulture  dans  leur  église,  afin  d'y  at- 
tirer des  fondations,  des  dévotions,  et  ils  plaidaient 
à  ce  sujet  avec  les  curés  de  la  ville.  Les  religieux 
de  Moulins,  les  Carmes  à  leur  tête,  prétendaient 
avoir  le  droit  de  donner  la  bénédiction  aux  femmes 
relevant  de  couches  et  d'en  percevoir  les  émolu- 
ments. Condamnés  par  l'official  à  s'abstenir  de  cette 
cérémonie,  ils  ne  continuaient  pas  moins  d'en  per- 
pétuer l'abus. 

Une  foule  de  prêtres  distingués  étaient  sortis  de 
différents  points  du  diocèse,  les  uns  occupés  aux 
recherches  de  l'érudition,  à  la  culture  dés  lettres,  à 
l'étude  de  l'histoire  et  de  la  théologie  ;  d'autres  à 
celle  des  sciences,  à  la  controverse,  à  la  prédication, 
aux  missions  étrangères  ;  mais  la  plupart  cherchaient 

(1)  Sommaire  d'une  partie  des  désordres  à  corriger  au  diocèse 
d*Autun,  et  particulièrement  dans  Tarchidiaconé  d'A vallon,  dressé  par 
ordre  de  Mt^  Tévèque  par  l'archidiacre  d'A vallon,  9  septembre  1667. 
—  Mémoires  des  choses  à  régler  dans  les  paroisses  de  la  ville 
d'Autun.  —  Allier,  Ancien  Bourbonnais,  t.  II,  p.  84,  100,  etc. 
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dans  des  corporations  religieuses,  telles  que  les 
Oratoriens,  les  Jésuites,  les  Bénédictins,  les  Mi- 
nimes, un  aliment  à  leur  piété,  à  leur  besoin  d'ins- 
truction, et  plusieurs  parvinrent  aux  premières  di- 
gnités de  leur  ordre.  Le  diocèse  s'appauvrissait 
ainsi  de  ses  hommes  d'élite,  et  il  n'y  restait  qu'un 
nombre  malheureusement  trop  restreint  de  curés, 
de  chanoines,  de  religieux,  occupés  à  lutter  contre 
la  décadence  qui  s'était  emparée  du  clergé  parois- 
sial (1). 

Les  nouvelles  communautés  de  femmes  se  distin- 
guaient par  l'austérité  de' leur  observance.  En  géné- 
ral, elles  étaient  pauvres  et  avaient  peine  à  vivre. 
Les  principales  étaient  les  Ursulines,  les  Yisitandines 
et  les  Carmélites.  Les  Ursulines  d'Autun,  occupées 
de  l'enseignement  des  jeunes  filles,  possédaient 
une  sève  d'expansion  qui,  dans  l'espace  de  quel- 
ques années,  leur  permit  d'établir  ailleurs  des 
maisons  comptant  un  nombre  assez  considérable 
de  religieuses.  Elles  étaient  cependant  si -pauvres, 
qu'elles  ne  subsistaient  que  des  aumônes  de  leurs 
parents,  ne  possédaient  que  leurs  bâtiments  qui 
n'étaient  pas  payés,  et  d'où  on  menaçait  de  les  ex- 
pulser. Celles  de  Beaune  ouvrirent  également  des 

(1)  Voyez  Gagnare,  Hist.  de  FégUse  (TAutun^  p.  562  à  574,  et  dans 
Papillon,  Bibliothèque  des  auteurs  de  Bourgogne,  in-f>,  les  articles  : 
Claude  Bretagne,  Charles  ClémeneeU  Claude  Estiennoty  Dom  Machu- 
reau,  Jean  Thiroux,  Bénédictins;  Antoine  Girard,  Louis  LaguilUy 
ÉUenne  Thiroux,  François  Vavasseur,  Jésuites;  Claude  MallemanSy, 
Claude  Masson,  Claude  Seguenoty  Oratoriens;  Jacques  SaUiery  Yalen- 
tin  Lemutier,  Minimes  ;  François  Lachèrey  Cordelier;  Jacques  Deche- 
raneSy  François  Micaud^  Capucins;  Baynumd  Breton,  DonUnicainy  etc. 
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écoles  publiques,  et,  ajoute  rhistorien  de  cette  ville, 
la  jeunesse,  qui  s'était  ressentie  jusque-là  des  dérè- 
glements du  siècle  précédent,  commença,  par  les 
soins  des  Ursulines  et  des  Oratoriens,  à  mener  une 
vie  plus  chrétienne.  L'évêque  envoyait  chez  celles 
de  Montcenis  les  religieuses  qu'il  fallait  rappeler 
par  le  bon  exemple  à  l'esprit  de  leur  vocation.  Celles 
de  Marcigny  étaient  en  grande  réputation  pour  l'ob- 
servance de  leur  règle  ;  celles  de  Paray,  au  contraire, 
n'étaient  pas  à  l'abri  de  reproches,  et  on  n'osait 
leur  confier  l'éducation  des  jeunes  filles  protestantes 
récemment  converties.  Là  Visitation  de  Moulins, 
malgré  quelques  vocations  chancelantes,  était  restée, 
depuis  la  mort  de  M"'''  de  Montmorency,  un  asile 
de  sainteté.  Celle  d'Autun,  encore  pleine  des  sou- 
venirs de  M"""  de  Chantai,  et  celle  d'Âvallon,  qui 
toutes  deux  avaient  eu  pour  première  supérieure  la 
mère  Hélène  de  Chastellux,  édifiaient  par  la  ferveur 
de  leurs  prières  et  de  leur  observance.  Dans  celle  de 
Paray,  peuplée  de  saintes  filles,  la  piété  tendre  et 
illuminée  de  la  sœur  Marguerite-Marie  Alacoque  as- 
surait avoir  reçu  du  ciel  la  mission  de  répandre  la 
dévotion  du  sacré  cœur  de  Jésus  dans  la  chrétienté 
tout  entière.  Les  Carmélites  de  Moulins  et  de  Beaune 
donnaient  l'exemple  d'une  austère  pénitence  et  d'une 
vie  angélique  plutôt  qu'humaine.  On  avait  admiré 
à  Moulins  la  mère  Denise  de  Jésus,  une  des  douze 
premières  Carmélites  de  France;  à  Beaune,  la  mère 
.Anne  de  Jésus,  compagne  et  confidente  de  sainte 
Thérèse.  La  sœur  Marguerite  Parîgot,  âme  extatique, 
d'une   vive  charité  envers   les  pauvres,   offrant  à 
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Dieu  sa  vie  mortifiée  comme  une  victime  pour  Tex- 
piation  des  pêches  des  hommes,  avait  établi,  vers 
le  commencement  du  siècle,  la  dévotion  à  la  sainte 
enfance  de  Jésus,  qui  fut  bientôt  adoptée  dans  une 
partie  du  royaume.  Un  souffle  ardent  d'ascétisme 
animait  la  plupart  de  ces  communautés,  qui,  malgré 
les  privations  que  leur  imposaient  la  sévérité  de 
leur  institut,  Texiguité  de  leurs  revenus,  la  nécessité 
d'élever  des  bâtiments  et  des  ^lises,  trouvaient  en- 
core le  moyen  de  nourrir  les  indigents  dans  les  temps 
de  disette  (1). 

On  comprend  qu'abandonnée  presque  exclusive- 
ment à  la  direction  du  clei*gé  séculier,  la  popula- 
tion laïque  en  ait  partagé  souvent  les  imperfections 

(1)  Des  leltres-patentes  en  date  du  11  octobre  1720  ayant  prescrit 
une  enquête  sur  les  communautés  religieuses  du  royaume,  toici  quel 
en  fut  le  résultat  dans  le  diocèse  d*Autun.  Sur  trente-trois  commu- 
nautés de  femmes,  renfermant  1,247  personnes,  presque  toutes  présen- 
taient un  excédant  de  dépenses.  Le  total  de  cet  excédant  s'élevait 
à  10,359  livres  3  sols  3  deniers.  Dans  leurs  charges  n'étaient  pas  com- 
pris les  frais  de  nourriture,  de  sorte  qu'il  s'en  fallait  d'autant  que 
ces  religieuses  eussent  de  quoi  vivre;  elles  subsistaient  au  moyen 
d'emprunts.  L'évèque  défendit  aux  supérieures  de  recevoir  de  nou- 
velles postulantes  à  profession.  Dans  les  états  de  ces  maisons  ne 
figurent  pas  ceux  des  monastères  qui,  se  prétendant  exempts  de 
la  juridiction  épiscopale,  avaient  refusé  d'en  fournir.  Bien  qu'on  pût 
assurer  que  ces  monastères  ne  fussent  pas  sigets  à  réduction,  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  faire,  c'était  de  pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  reli- 
gieuses. (Lettres  de  l'abbé  Tribolet  et  du  Père  recteur  des  Jésuites 
de  Paray  à  l'évèque  d'Autun,  du  mois  de  novembre  1699.)  —  Mémoire 
concernant  les  retigieuses  du  diocèse  d'Autun,  du  5  novembre  1720, 
avec  états  à  l'appui.  —  Allier»  Ancien  Baurbannaitt  t.  II,  p.  liô. 
—  Gandelot,  Hts(.  de  Beaune,  p.  165.  —  L.  de  Gissey,  Vie  de  Mar- 
guerite du  Samt-Sacrement,  in«12.  —  Vie  delà  B.  Marguerite-Marie  y 
2  vol.,  in-8,  etc. 
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et  les  vices.  La  plus  grande  partie  du  peuple  du  dio- 
cèse, et  en  particulier  celui  des  campagnes,  ignorait 
les  principaux  articles  de  la  foi  nécessaires  au  salut, 
«  par  la  négligence  des  curés  qui  n'en  voulaient  pas 
prendre  la  peine  et  qui,  en  faisant  leur  prône  chaque 
dimanche,  le  prononçaient  avec  tant  de  vitesse  et  si 
peu  distinctement,  qu'il  était  impossible  de  compren- 
dre ce  qu'ils  disaient,  quand  même  on  y  aurait  été 
très-attentif.  »  Si  la  foi  chrétienne,  mais  une  foi  de 
routine  et  d'ignorance,  régnait  en  général  dans  les 
âmes,  si  le  nombre  des  libres  penseurs  était  une 
rare  exception,  les  idées  superstitieuses  y  occupaient 
en  revanche  une  larçe  place.  On  croyait  aux  fréquen- 
tes possessions  démoniaques,  aux  sortilèges,  aux  dé- 
guisements du  diable  sous  une  forme  humaine,  au 
nouement  de  l'aiguillette.  Les  pratiques  du  culte 
étaient  observées  avec  une  fidélité  presque  univer- 
selle. Les  curés  signalent  rarement,  dans  leurs  pa- 
roisses, des  abstentions  ^e  la  communion  pascale, 
l'habitude  du  travail  les  jours  de  dimanche  et  de 
fêtes,  des  ménages  dans  lesquels  la  séparation  du 
mari  et  de  la  femme  avait  un  caractère  scan- 
daleux; mais  les  mœurs  n'étaient  pas  à  l'abri  du 
libertinage  et  de  la  débauche  (1). 

Le  nombre  des  cabarets  et  surtout  celui  des  débits 
de  vin  parait  avoir  été,  eu  égard  au  chiffre  de  la  po- 

(1)  Sommaire  d*ane  partie  des  désordres  à  corriger  au  diocèse 
d'AutuD,  et  particulièrement  dans  Tarchidiaconé  d'Avallon,  dressé  par 
Tordre  de  M^r  d'Autun  par  Tarchidiacre  dudit  Avallon,  9  septembre 
1667.  ^  Annales  de  la  Société  éduenne,  1862,  p.  22.  —  Vie  manus- 
crite de  J.  Dodun,  curé  de  Couches,  par  Dulandois^  etc. 
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pulatîoD,  assez  considérable.  Il  Tétait  surtout  dans 
les  villes  et  les  boui^s  qui  comptaient  un  grand 
nombre  de  gens  d'église,  soit  que  leur  clientèle 
se  recrutât  dans  leur  entourage,  soit  qu'elle  se 
composât  des  étrangers  que  les  établissements  ecclé- 
siastiques, chapitres,  abbayes,  prieurés,  attiraient 
dans  le  lieu  où  ils  existaient.  Quoique  les  conciles 
eussent  ordonné  aux  évéques  de  réduire  le  nombre 
des  fêtes  chômées,  quoique  les  ordonnances  et  les 
arrêts  eussent  défendu  aux  seigneurs  séculiers  et 
ecclésiastiques  d'autoriser  la  tenue  des  fêtes  ba- 
ladoires,  celle  des  foires  et  des  marchés,  les  jours 
de  dimanche  et  de  fêtes,  l'habitude  des  popula- 
tions, l'intérêt  des  seigneurs  et  des  marchands 
protestaient  contre  les  recommandations  et  les  dé- 
fenses (1). 

Les  repas  de  confrérie  étaient  une  occasion  fré- 
quente de  tapage,  de  rixes  et  d'ivrognerie.  Dans  la 
ville  de  Corbigny,  malgré  la  représentation  de  l'ar- 
chiprétre,  les  jeunes  gens  avaient  coutume  d'accom- 


(1)  Nous  voyons,  dans  les  registres  du  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale» que  le  quartier  des  gens  d'église  était  plein  de  cabarets  et  de 
débits  de  vin.  A  Vézelay,  il  y  avait  six  cabarets  et  trente-huit  débits 
de  vin  ;  à  Tlsle-sous-Montréal,  où  existait  un  chapitre  collégial,  cinq 
cabarets  et  vingt-trois  débits  de  vin.  (Ann.  de  l'Yonne,  i8i6,  p.  238, 
tableau  annexé.)  —  Voyez,  sur  les  fêtes  chômées  et  sur  les  fêtes  bala- 
doires,  t  une  des  choses,  disait  l'évéque  de  Ghftlon  à  l'assemblée 
de  1685,  dont  la  Bourgogne  recevait  le  plus  de  scandale,  >  Mémoires 
du  clergé  de  France,  in-4»,  t.  V,  p.  1239;  t.  XIV,  p.  759  et  suiv.;  sur 
les  pèlerinages,  même  ouvrage,  t.  XIV,  p.  1163.  —  Reg.  des  délibéra- 
tions de  rhôtel-de-ville  d'Autun,  t.  XXVII,  p.  U.  —  Inventaire  des 
titres  de  la  ville,  p.  699. 
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pagner  le  saint-sacrement  à  la  procession  s^vec  armes 
et  tambours,  le  chapeau  sur  la  tête.  Le  jour  de  la 
fête  patronale,  ils  faisaient  venir  des  violons  pour 
jouer  dans  l'élise  durant  le  service  divin,  et  le  reste 
de  la  journée  ils  s'en  servaient  pour  donner  un 
bal.  Aussitôt  la  procession  terminée,  ils  entraient 
dans  les  cabarets,  passaient  leur  temps  à  boire,  à 
tirer  leurs  armes,  à  battre  du  tambour.  Us  allaient 
trouver  les  filles  pieuses  qui,  pour  ne  point  profaner 
ce  jour  de  fête,  se  réfugiaient  dans  l'église,  et  les  en- 
traînaient de  force  à  la  danse  (1). 

Il  existait  sur  une  foule  de  points  du  diocèse,  et 
principalement  sur  des  sommets  élevés,  de  petits 
oratoires  ou  chapelles  rurales  dans  lesquels  on  se 
rendait,  à  certaines  époques  de  Tannée,  sous  pré- 
texte de  dévotion.  Indépendamment  des  pratiques 
païennes  et  superstitieuses  dont  elles  avaient  con- 
servé la  tradition,  ces  réunions  donnai^t  lieu  à  des 
danses,  à  des  scènes  d'ivrognerie  prolongées  jusqu'à 
la  nuit,  à  des  promenades  à  travers  les  bois  et  les 
campagnes,  qui  étaient  une  occasion  de  libertinage. 
L'abus  des  pèlerinages  lointains  tels  que  Saint  Jac- 
ques de  Compostelle  et  Notre-Dame  de  Lorette, 
connus  dans  le  diocèse  d'Âutun  comme  ailleurs,  était 
une  cause  fréquente  de  vagabondage,  de  vols,  de  dé- 
bauches, de  bigamie^  et  plusieurs  édits  et  déclara- 
tions du  roi  les  avaient  interdits,  sous  des  peines  sé^ 
vères,  sans  une  permission  écrite  de  Tévêque  et  un 


(i)  Lettre  sens  dat«  de  Moiillevrin,  arcfaiprètre  de  CertMgny,  à 

l^évéque  pour  le  prier  d*einpêcher  ce  scandale.  (Arch.  de  révèehé.) 
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certificat  délivré  par  les  magistrats  du  lieu  de  la  ré- 
sidence (1). 

Cette  dévotion  intéress^^e,  qui  s'attache  quelquefois 
à  la  religion  comme  une  lèpre,  une  certaine  classe 
d'hommes  l'exploitait  hypocritement  à  son  profit.  En 
divers  lieux  du  diocèse  et  jusque  sous  les  murs 
d'Âutun,  s'étaient  établis  des  gens  qui  avaient  revêtu 
l'habit  érémitique,  sans  permission  des  supérieurs. 
ils  n'afTeetaient  la  retraite  et  la  solitude  que  pour 
couvrir  une  vie  licencieuse,  peu  conforme  à  leur 
profession  apparente,  et  pour  abuser  de  la  charité 
des  âmes  simples.  En  166S,  le  vicaire  général, 
Claude  Saulnier,  prescrivit  aux  curés  de  lui  signaler 
les  ermites  et  les  solitaires  qui  s'étaient  établis  dans 
leurs  paroisses,  et  de  leur  intimer  défense  de  faire 
aucune  quête  et  de  célébrer  la  messe,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  pourvus  d'une  approbation  deTévêque 
diocésain.  11  annonçait  -en  même  temps  l'intention 
de  prendre  des  mesures  sévères  à  l'égard  de  ceux 
qui  menaient  une  vie  scandaleuse  (2). 


(1)  Oratoires  où  Ton  venait  à  certaines  époques  de  Tannée  :  le 
mont  Beuvray,  la  montagne  d'Essertenne,  près  d'Autun  ;  Faubouloin, 
près  de  Goraocy  ;  Salnt-Franché,  près  de  Saint-Brisson,  elc.  Isambert, 
Anciennes  M$  françaiseê,  t.  XVIU,  p.  436;  t.  X1X>  p.  537. 

(2)  La  vie  érémitique  n'excluait  pas,  chez  ceux  qui  avaient  la  fantaisie 
de  s*y  livrer,  la  possession  d'une  certaine  fortune.  En  1703,  a  frère 
Martin  Bordol,  natif  de  Cirey,  près  Nolay,  ermite  dans  l'ermitage  dit 
la  Maladrarie,  près  des  murs  de  la  ville  d'Autnn,  voulant  se  dépouiller 
en  laveur  des  pauvres  du  peu  de  bien  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  lui  donner 
par  ses  sueurs  et  travail,  »  donne  à  Thèpital  général  :  i»  plusieurs 
dettes  actives,  s'élevant  1 ,800  livres,  pour  fkire  apprendre  un  métier 
à  un  pauvre  de  ses  parents  ou  désigné  par  ses  parents  ;  9*  une  maison 
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Le  mysticisme,  qui  dans  les  communautés  nou- 
velles produisait  des  merveilles  de  sainteté,  détra- 
quait parfois  dans  le  monde  la  cervelle  de  certaines 
béates  dépourvues  de  bon  sens  et  de  sage  direction. 
En  1670,  la  fille  d'un  cordonnier  de  Nolay,  nommée 
Jeanne  Gros,  égarée  par  la  lecture  des  vies  de  saint 
François  d'Assise,  de  sainte  Brigitte,  de  sainte  Cathe- 
rine de  Sienne,  de  sainte  Thérèse  et  d'autres  livres 
ascétiques,  se  fit  passer  pour  être  en  communication 
immédiate  avec  Dieu.  A  la  suite  d'oraisons  prolongées, 
elle  to;nbait  en  extase,  devenait  insensible  à  l'appli- 
cation de  fers  chauds  sur  les  mains  et  les  bras.  Au 
sortir  de  cet  état,  elle  récitait  des  discours  en  latin, 
des  prières  en  français,  et  débitait  des  choses 'mer- 
veilleuses empruntées  à  un  ouvrage  du  père  saint 
Jure,  intitulé  Le  Chrétien  intérieur.  Elle  se  ceignit 
les  reins  avec  une  ceinture  de  fer,  se  fit  des  stigmates 
avec  un  canif  et  s'administra  la  discipline.  Elle  com- 
muniait fréquemment,  passait  une  partie  de  ses 
journées  à  l'église  et  ne  manquait  pas  d'y  rester 
durant  la  nuit  du  25  au  26  de  chaque  mois, 
époque  à  laquelle  reparaissaient  ses  stigmates,  qu'elle 
affectait  de  montrer,  malgré  la  défense  que  lui  en 
avait  faite  son  confesseur.  Elle  prétendit  que  dans 
la  nuit  du  vendredi  saint  elle  avait  éprouvé   une 


située  à  Autun,  une  rente  au  principal  de  180  livres,  une  somme  de 
50  livres,  à  la  charge  d'une  messe  hebdomadaire  pour  le  repos  de  son 
âme,  etc.  (ln?ent.  des  titres  de  Thôpital  d*AutuD,  p.  101,  etc.)  Nous 
verrons  plus  loin  Roquette  témoigner,  dans  une  lettre  à  Bussy-Rabutin, 
son  aversion  pour  cette  sorte  de  gens,  qui,  dit-il,  se  laissaient  presque 
tous  aller  au  mal. 
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sueur  de  sang.  Bientôt,  ne  se  contentant  plus  de  ce 
rôle  de  miraculée,  elle  se  donna  comme  prophétesse 
et  se  mit  à  annoncer  Tavenir  d'après  l'inspiration 
de  TEsprit-Saint. 

Elle  abusait  ainsi,  depuis  quelques  mois,  de  la 
crédulité  du  peuple,  lorsque  Roquette  jugea  à  pro- 
pos de  faire  procéder  à  une  enquête,  dans  laquelle 
furent  entendus  cent  trente-quatre  témoins.  Sur  la 
preuve  de  son  imposture,  le  tribunal  de  l'officialité 
diocésaine  la  condamna  à  être  renfermée  dans  le 
monastère  de  la  Visitation  d'Âutun.  Elle  y  fit  une 
confession  qu'elle  consentit  à  rendre  publique  et, 
après  deux  années  d'épreuve,  on  procéda  à  la  céré- 
monie de  sa  rétractation.  On  éleva  dans  Téglise  ca- 
thédrale deux  trônes,  l'un  à  la  porte  d'entrée, 
l'autre  à  l'extrémité  du  chœur,  près  du  sanctuaire. 
Une  foule  considérable,  dans  l'attente  de  la  cérémonie 
qui  allait  s'accomplir,  encombrait  les  rues  voisines. 
L'évéque,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux  et  précédé 
du  chapitre  en  chape,  prit  place  sur  le  siège  dressé  à 
la  porte  de  l'église,  au  pied  duquel  l'illuminée,  tenant 
une  torche  à  la  main,  vint  se  prosterner,  demandant, 
les  larmes  aux  yeux,  pardon  de  son  imposture  et  la 
grâce  d^tre  admise  à  la  pénitence.  L'évéque  lui  ré- 
pondit par  une  allocution  sur  la  nécessité  de  cette  pé- 
nitence, sur  la  grandeur  de  son  crime,  sur  la  bonté 
de  l'Église,  qui  était  plus  touchée  de  son  humiliation 
présente  qu'elle  ne  l'avait  été  de  ses  désordres  passés. 

Cette  cérémonie,  employée  autrefois  à  l'égard 
des  grands  coupables ,  mais  qui  était  tombée  en 
désuétude ,    produisit    une    émotion     à     laquelle 

16 
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révéque  ne  put  échapper  luHméme.  Il  fut  interrompu 
dans  son  discours  par  les  larmes  qui  coulaient  de 
ses  yeux  et  de  ceux  des  assistants.  Le  chœur  chanta 
sur  un  mode  lugubre  le  psaume  Miserere^  puis  le 
prélat  récita  sur  la  pénitente  prosternée  les  oraisons 
indiquées  par  le  pontifical  romain.  Elle  lut  ensuite 
sa  rétractation.  Elle  déclara  que  les  écrits  qu  elle 
avait  produits  comme   dictés  par   l'Esprit-Saint  se 
composaient   d'extraits    tirés    de   divers   auteurs; 
que  ses  extases  étaient  simulées  ;  que  sa  chemise 
montrée  au  public  pour  faire  croire  à   une  sueur 
de  sang  avait  été  trempée  dans  le  sang  d'une  béte  ; 
que  ses  stigmates  au  côté,  aux  pieds  et  aux  mains 
provenaient   d'un  instrument  tranchant  ;  qu'en  un 
mot,  dans  tout  ce  qu'elle  avait  fait  paraître,  elle  avait 
voulu  tromper  le  peuple  et  satisfaire  son  oi^ueil. 
L'évéque,  après  une  seconde  allocution,  lui  imposa 
pour  pénitence  la  privation  de  la  communion  peu-* 
dant  un  certain  temps,  l'obligation  de  rester  à  la 
porte   de   l'église  durant  la  célébration  des  saints 
mystères,  des  prières,  des  jeûnes,  des  mortifications, 
et  prononça  ensuite  sur  elle  les  paroles  de  l'absolution. 
Jeanne  Gros   s'acquitta  durant   quelques  mois  de 
cette  expiation  dans  le  monastère  des  Yisitandines, 
puis  se  retira  à  Paris,  où  elle  tomba  dans  l'oubli. 
Mais  le  curé  de  Nolay,  qui  s'était  laissé  duper  par 
ses  impostures,  ne  trouva  pas  grâce  aux  yeux  de 
Roquette  et  fut  obligé  de  résigner  son  bénéfice  (1). 

(1)  Gandelot,  Eist,  de  Beaune^  p.  18d.  —  Défense  de  la  discipline 
qw  i^oHerve  dans  plusieurs  diocèêes  de  France,  touchant  VimposUion 
de  la  pénitence  publique,  in-iS.  Sens,  i677,  p.  906. 
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Une  autre  fille  du  même  pays,  nommée  Jeanne 
Boisson,  après  avoir  été  guérie  à  l'hôpital  de  Beaune 
d'un  hoquet  convulsif,  était  rentrée  dans  sa  famille. 
Elle  y  menait  une  vie  austère  et  se  retirait  dans 
une  grotte  voisine  où  elle  se  livrait  à  la  prière, 
au  jeûne  et  aux  mortifications.  £lle  communiait  fré- 
quemment, et  quand  elle  ne  pouvait  se  rendre  à 
l'église,  le  curé  lui  portait  l'eucharistie  dans  celte 
grotte  ou  dans  la  maison  de  son  père.  Au  lieu  de  se 
prétendre,  comme  Jeanne  Gros,  inspirée  par  l'Esprit- 
Saint,  elle  se  prétendait  possédée  du  démon.  Elle  ne 
pouvait  recevoir  le  corps  et  le  sang  du  Christ  sans 
que  l'esprit  malin  ne  se  mit  en  révolte  et  ne  lui  cau- 
sât d'affreuses  convulsions*  Le  grand  vicaire  de 
révéque,  Dufeu,  étant  venu  célébrer  la  messe  dans  le 
pays,  mit  fin  à  celte  supercherie.  Il  prit  dans  le  ca- 
lice deux  hosties  et  n'en  consacra  qu'une  seule  qu'il 
cacha  dans  le  corporal.  Au  moment  de  la  communion, 
il  donna  celle  qui  n'était  pas  consacrée  à  la  prétendue 
démoniaque,  dont  les  convulsions  recommencèrent 
aussitôt.  Sortant  l'hostie  consacrée,  et  la  présentant 
au  peuple,  Dufeu  signala  avec  éloquence  l'imposture 
de  cette  fille  qui,  couverte  de  honte,  se  retira  dans  le 
voisinage  de  Nolay,  où  elle  mourut  obscurément  (1). 

Des  marchands  étrangers,  en  compagnie  de  femmes 
qu'ils  avaient  racolées  dans  leurs  voyages,  colpor- 
taient de  ville  en  ville,  avec  leurs  merceries,  des  images 
de  dévotion  et  des  lettres  superstitieuses.  Une  de  ces 
lettres,  imprimée  à  Autun  et  vendue  avec  les  dévotes 

(1)  Gandelot,  p.  192. 
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oraisons  de  sainte  Brigille^  recueil  de  prières  em- 
preintes d'une  mysticité  bizarre,  exhortait  les  fidèles 
à  judaïser,  c'est-à-dire  à  s'abstenir  de  travail  le  jour 
du  sabbat,  promettant  bonheur  à  ceux  qui  seraient 
fidèles  à  cette  observance,  menaçant  de  malheur  ceux 
qui  l'enfreindraient.  Dufeu  se  transporta  avec  les 
marchands  chez  l'imprimeur  et  fit  dresser  procès- 
verbal  (1). 

D'autres  croyances,  non  contraires  à  l'enseigne- 
ment de  l'Église,  mais  néanmoins  peu  compatibles 
avec  la  dignité  de  la  foi,  témoignent  encore  combien 
était  grande  à  cette  époque  la  simplicité  du  peuple. 
«  Je  vous  donne  avis,  écrivait  à  Dufeu  le  curé  de 
Vaux  de  Lugny,  que,  dans  la  paroisse  de  Pontaubert, 
il  apparaît  une  viei^e  dans  un  buisson,  proche  d'une 
chapelle  qui  a  été  profanée.  Le  monde  y  accourt  de 
toutes  parts,  et  cette  vierçe  n'apparait  qu'à  des  en- 
fants. Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  tout  cela,  mais  tous 
les  enfants  la  montrent'  au  doigt,  sans  que  personne 
la  puisse  voir.  Si  les  choses  se  manifestent  plus,  je 
vous  en  donnerai  avis,  o  Dans  l'église  de  Reclesnes, 
près  d'Autun,  il  existait  une  dévotion  dont  la  naï- 
veté éveilla  les  scrupules  du  curé.  On  y  montrait  une 
statue  de  Notre-Dame  qui  était  en  vénération  depuis  ' 
des  siècles.  Les  femmes  enceintes  venaient  devant 
elle  déposer  des  offrandes  et  demander  la  grâce  d'un 

(1)  Procès-vurbal  de  M.  Dufeu  contre  deux  vendeurs  d'images,  etc., 
du  14  janvier  1691.  (Arch.  de  l'évêché.)  —  B.  BrigiUœ^  oratùmes 
quindecim  de  passione  DominU  i530,  in-8o.  Souvent  réimprimées  et 
traduites  en  français,  avec  un  préambule  qui  fut  condamné  par  la 
Congrégation  de  VIndex. 
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heureux  accouchement.  Elles  faisaient,  à  cette  inten- 
tion, dire  une  messe,  chanter  le  Salve  Regina  et  ré- 
citer certaines  prières.  Jusque-là,  tout  était  bien;  mais 
le  prêtre  ouvrait  ensuite  la  poitrine  de  cette  statue, 
qui  était  de  carton,  et  on  voyait  apparaître  l'enfant 
Jésus  dans  le  sein  de  sa  mcre.  Après  Tavoir  laissée 
quelque  temps  ouverte,  on  la  refermait  en  récitant 
les  mêmes  prières  qu'auparavant.  Roquette  ordonna 
de  faire  cesser  cette  superstition,  et  le  curé  fut  obligé 
de  placer  une  bande  de  fer  sur  la  statue,  afin  d'em- 
pêcher de  l'ouvrir.  On  trouvait  dans  les  reliquaires 
de  quelques  paroisses  une  petite  fiole  cachetée  de 
cire,  contenant  une  sorte  de  résidu  blanchâtre,  avec 
cette  étiquette  :  Lait  de  la  Sainte-Vierge.  On  montre 
encore  aujourd'hui  près  de  Bethléem  une  grotte 
taillée  dans  le  tuf,  où  la  tradition  rapporte  que  la 
Viei^e  se  cacha  au  temps  de  la  persécution  d'Hérode 
et  allaita  l'enfant  Jésus  ;  elle  porte  le  nom  de  crypte 
de  l'allaitement.  Les  pèlerins  grattaient  quelques 
parceUes  de  cette  craie  blanchâtre  et  les  rapportaient 
en  leur  pays  comme  un  précieux  souvenir  de  leur 
voyage.  Mais  les  paroissiens  de  campagne,  et  peut- 
être  plus  d'un  curé,  ne  doutaient  pas  que  le  résidu  de 
cette  fiole,  au  lieu  d'être  la  poussière  des  parois  de 
cette  crypte,  ne  fût  en  réalité  le  lait  de  la  Vierge  mère. 
Dans  la  paroisse  d'Issy-l'Évêque,  une  coutume  su- 
perstitieuse empêchait  les  habitants  de  travailler  le 
samedi  ;  l'évêque  ordonna  au  curé  de  l'abolir.  Par 
un  usage  emprunté  à  la  fois  au  paganisme  et  au  chris- 
tianisme, on  plaçait  une  pièce  de  monnaie  et  une 
croix  dé  cire  dans  la  main  des  morts  avant  de  les 
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ensevelir.  Le  curé  déclara  it  ignorer  le  sens  que  ses 
paroissiens  attachaient  à  cet  usage  ;  mais  Roquette 
lui  répondit  nettement  :  «  Il  est  très-bon  d'y  pour- 
voir (1).  » 

(1)  Lettre  de  M.  Gourtot,  curé  de  Vaux,  à  Dufeu,  du  23  avril  1683. 

—  Requête  de  Charles  Berthault,  curé  de  Reclesnes,  à  Mp*  de  Ro- 
quette, etc.  —  Mémoire  concernant  les  curés  de  Tarchiprètré  d*Autun. 
^  Registre  de  visite  de  Tarchidiaconé  de  Flavigny,  par  Joudon,  archi- 
diacre de  Flavigny,  en  1667,  paroisses  de  Saint-Thibault  et  de  Brémur. 

—  Mémoire  du  curé  d'Issy-rÉvèque,  169i.  (Arch.  de  Tévèché.) 
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'      CHAPITRE  IV 

RÉFORME  DU  DIOCÈSE  (1667-1704) 


Depuis  que  le  concile  de  Trente  avait  rappelé  au 
clergé  la   sainteté  du  sacerdoce,  la   subordination 
hiérarchique  et  décrété  des  mesures  pour  l'éduca- 
tion des  clercs,  une  révolution  était  en  voie  de  s'ac- 
complir dans  TÉglise.  Des  évoques  remplis  de  zèle 
avaient  fait  leurs  efforts  pour  la  relever  de  sa  déca- 
dence. Mais,  d'une  part,  les  guerres  de  religion,  de 
l'autre   l'ignorance,  l'indocilité,  la  corruption  dans 
lesquelles  le  clergé  vivait  depuis  de  longues  années, 
opposant  à  leurs  tentatives  de  réforme    d'énergi- 
ques obstacles,  ils  avaient  dû  se  contenter  de  choi- 
sir, autant  que  possible,  pour  remplir  les  principaux 
bénéfices,  des  hommes  d'une  moralité  et  d'une  ins- 
truction suffisantes;  mais  ces  choix  n'étaient  que 
des  exceptions,  et  aucune  institution  n'était  venue, 
dans  nombre   de  diocèses,   préparer  et  mettre  à 
l'épreuve  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la  car- 
rière ecclésiastique. 

A  l'égard  du  chapitre  de  la  cathédrale  et  de  ceux 
qui  se  prétendaient  exempts  de  la  juridiction  épisco- 
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pale,  le  rôle  de  Tévêque  d'Autun,  presque  nul,  se  bor- 
nait à  des  avertissements  et  à  des  conseils.  Il  ne  lui 
était  pas  permis  de  s'immiscer  d'une  manière  efficace 
dans  leur  discipline.  Chef  du  diocèse,  possédant  pleine 
autorité  sur  la  majeure  partie  de  ses  prêtres,  il 
n'en  possédait  presque  aucune  sur  les  membres  de 
ces  chapitres.  Celui  de  la  cathédrale  Taccueillait  avec 
le  respect  du  h  sa  dignité  ;  mais,-  en  ce  qui  concer- 
nait son  gouvernement  intérieur,  il  n'était  qu'un  sim- 
ple chanoine.  Il  possédait  une  prébende  qui  lui  con- 
férait le  droit  d'assister  aux  assemblées  capilulaires 
et  d'y  donner  sa  voix  ;  mais  il  ne  les  présidait  pas. 
S'il  venait  à  s'absenter,  il  ne  pouvait  toucher  ses  re- 
venus qu'en  faisant  attester  par  son  vicaire  général 
les  motifs  légitimes  de^  son  absence.  Lorsqu'il  offi- 
ciait pontificalement,  il  se  rendait  à  l'église  accom- 
pagné de  huit  dignitaires  en  chape  qui  formaient  sa 
cour  épiscopale,  du  diacre,  du  sous-diacre,  de  qua- 
tre clercs  revêtus  de  tuniques  et  de  dalmatiques, 
de  ses  deux  chanoines  d'honneur,  l'un  portant  sa 
mitre,  l'autre  le  bougeoir,  de  deux  chapelains  avec 
leurs  chapes.  L'office  était  alors  plus  solennel  et 
accompagné  de  certaines  cérémonies  ;  mais  le  cha- 
pitre n'était  point  obligé  d'envoyer  au  devant  de  lui 
quelques-uns  de  ses  membres,  et.  s'il  le  faisait  d'or- 
dinaire, c'était  uniquement  par  déférence.  Ce  droit 
d'officier  dans  l'église  cathédrale  se  bornait,  du 
reste,  aux  fêtes  de  Pâques,  la  Pentecôte,  la  Fête- 
Dieu,  l'Assomption,  la  Toussaint  et  Noël.  Quand  il 
assistait  aux  prédications,  on  plaçait  pour  lui,  en 
face  de  la  chaire,  un  fauteuil.  Le  doyen  s'asseyait  à 
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sa  droite,  sur  un  banc,  avec  les  autres  chanoines; 
mais  après  son  départ,  ce  fauteuil  était  enlevé,  afin 
de  ne  pas  laisser  dans  Tégiise  un  symbole  de  son 
autorité.  H  lui  appartenait  d'instituer  les  prévôts  de 
Sussey  et  de  Bligny,  les  quatre  archidiacres,  les  deux 
abbés  de  Saint-Étienne  et  de  Saint-Pierre-l'Ëtrier  ; 
mais  c'était  le  chapitre  qui  les  mettait  en  possession. 
Ce  dernier  nommait  lui-même  le  vicaire  du  chœur, 
les  ecclésiastiques  desservant  les  cures  nombreuses 
qui  étaient  à  sa  collation.  Il  était  seulement  obligé  de 
les  présenter  à  Tévêque  afin  de  recevoir  de  lui  charge 
d*âmes,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'exercer  le  ministère 
pastoral  et  d'administrer  les  sacrements  (1). 

Cette  indépendance,  basée  sur  une  antique  pos- 
session, défendue  avec  ténacité  par  le  chapitre,  l'évê- 
que,  en  l'attaquant,  s'exposait  à  voir  diminuer  sa 
propre  influence.  Roquette  était  trop  habitué  au 
maniement  des  hommes,  il  avait,  au  sein  des  vani- 
tés et  des  passions  de  la  cour,  acquis  une  expérience 
trop  prudente  pour  s'exposer,  dès  le  principe,  a  des 
conflits  qui  auraient  paralysé  ses  meilleures  inten- 
tions. L'exemple  de  son  prédécesseur  était,  du 
reste,  bien  propre  à  lui  inspirer  des  ménagements, 
s'il  ne  les  eût  déjà  trouvés  dans  son  caractère. 

Louis  Doni  d'Âttichy,  appartenant  à  une  famille  flo- 
reotine  attachée  à  la  fortune  des  Médicis,  après  avoir 
passé  quelques  années  dans  l'ordre  des  Minimes  dont 
il  devint  provincial,  avait  été  pourvu  de  l'évéché  de 


(1)  Gagnare,  Hist.  de  VégUse  éTAutun,  p.  295.  901,  402.  —  Reg. 
capit.,  9  janvier  4667. 
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Riez.  Nourri  dans  les  austères  principes  de  la  vie 
religieuse,  versé  dans  la  connaissance  de  Thistoire  et 
du  droit  ecclésiastique,  écrivain  érudit,  orateur  élo- 
quent aux  assemblées  du  clei^é  et  aux  États  de 
la  province,  il  avait  consumé  sa  vie  dans  d'inutiles 
tentatives,  avec  le  zèle  et  la  ténacité  d'un  esprit  qui 
possède  un  vif  sentiment  de  la  justice,  de  la  régula- 
rité, mais  qui  connaît  mal  les  hommes.  Il  plaida 
contre  les  chanoines  de  Riez,  contre  les  religieux  de 
ValensoUes,  contre  le  prince  de  Conti,  supérieur  de 
ce  prieuré  en  qualité  d'abbé  général  de  Cluny,  contre 
sa  propre  famille.  Transféré,  en  16B2,  à  l'évêché 
d'Autun,  il  ne  réussit  pas  mieux  dans  cette  nouvelle 
résidence,  en  attaquant  sur  tous  les  points  la  juridic- 
tion du  chapitre  cathedra! .  Durant  dix  années,  il 
soutint  avec  lui  des  procès  qui,  selon  les  chanoines, 
s'élevaient  au  nombre  de  trente,  et  qui  lui  attirèrent 
dans  les  registres  capitulaires  et  dans  des  mémoires 
les  réponses  les  plus  injurieuses.  Tel  était  le  ressen- 
timent des  chanoines  à  son  égard  qu'on  crut  le  voir 
se  perpétuer  après  sa  mort,  et  que  son  neveu  et  héri- 
tier, M.  de  Marillac,  conseiller  d'État,  leur  intenta  un 
procès  sous  prétexte  que,  ne  célébrant  pas  son  ser- 
vice funèbre,  pour  lequel  *  il  leur  avait  légué  cinq 
cents  livres,  ils  manquaient  de  respect  envers  sa 
mémoire  (1). 

(1)  Gagnare,  p.  246.  -^  Reg.  capit.,  1er  août,  11,  25  octobre,  14, 
18  novembre  1664;  15  mai,  21  juillet,  27  août,  12  octobre  1665.  — 
L'évoque  d'Autun  était  fils  d'Octavien  Doni,  seigneur  d'Âttichy  en 
Valois,  intendant  des  finances,  et  de  Valence  de  Marillac,  sœur  de 
Michel,  garde  des  sceaux,  et  de  Louis^  maréchal  de  France.  11  était 
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Il  n*y  avait  donc  pas  lieu  pour  le  nouvel  évêque, 
s'il  voulait  arriver  au  bien,  d'entamer  la  guerre  de 
haute  lutte,  de  discuter  les  droits  des  chapitres  et  des 
communautés  prétendus  exempts.  Aussi,  dès  les  pre- 
miers jours  de  son  arrivée,  Roquette  porta  sa  solli- 
citude sur  la  réforme  du  clergé,  le  soulagement  des 
pauvres,  le  rétablissement  de  la  bonne  harmonie 
dans  sa  ville  épiscopale.  Il  s'occupa  d'une  foule  de 
règlements  disciplinaires,  de  la  création  d'un  hôpi- 
tal général,'de  la  pacification  des  différends  qui  exis- 
taient entre  les  chanoines  et  les  officiers  de  la  ville 
et  du  bailliage,  et  principalement  de  la  fondation  d'un 
séminaire,  tâche  multiple  et  laborieuse  dont  le  suc- 
cès est  un  honneur  éternel  pour  sa  mémoire. 

On  sait  en  quels  termes  le  concile  de  Trente  avait 
décidé  rétablissement  dans  chaque  diocèse  d'une  mai- 
son religieuse  destinée  à  élever  les  jeunes  gens  qui  se 
destinaient  au  sacerdoce,  et  avec  quel  enthousiasme 
les  Pères  accueillirent  cette  proposition,  qu'ils  regar- 
daient comme  le  gage  de  la  régénération  future  de 
l'Église.  «  Les  jeunes  gens,  disait  le  décret  de  réfor- 
mation rendu  dans  la  vingt-troisième  session,  s'ils  ne 
sont  élevés  dans  les  principes  de  la  religion,  se  lais- 
sent entraîner  à  suivre  les  mauvais  exemples  du  siè- 
cle. Ils  ne  peuvent  s'entretenir  et  persévérer  dans  la 
discipline  ecclésiastique,  s'ils  n'ont  été  formés  h  la 

frère  de  la  célèbre  comtesse  de  Maure,  cousin  de  Mme  Legras,  petite- 
fille  du  garde  des  sceaux,  et  allié,  par  le  mariage  d'Anne  d'Attichy, 
avec  la  famille  du  duc  de  La  Rocbefoucaud.  (Notes  mss.  de  l'évêché 
d'Aulun;  éd.  de  Barthélémy,  La  comtesse  de  Maure,  18(}3,  ia-12; 
Jal^  Dictionnaire  critique  de  biographie.) 
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piété  avant  que  les  habitudes  du  vice  les  aient  perver- 
tis. »  Le  concile  ordonnait,  en  conséquence,  que  tou- 
tes les  ^lises  cathédrales  et  métropolitaines  seraient 
tenues  d'élever  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  de 
la  ville,  du  diocèse  ou  de  la  province,  dans  un  collée 
que  révéque  devait  établir  près  de  son  ^lise  ou  dans 
un  lieu  convenable.  Il  prescrivait  de  n'y  admettre  que 
des  enfants  légitimes,  âgés  d'au  moins  douze  ans, 
sachant  lire  et  écrire,  annonçant  une  vocation  reli- 
gieuse. Il  conseillait  de  choisir  principalement  les  en- 
fants des  pauvres,  sans  exclure  cependant  ceux  des 
riches.  On  devait,  à  leur  entrée,  leur  donner  la  ton- 
sure,  riiabit  clérical,  leur  apprendre  la  grammaire, 
le  chant,  le  cpmput  ecclésiastique,  puis  les  appliquer 
à  l'étude  de  l'Écriture  sainte,  des  homélies  des  Pères, 
les  instruire  de  la  manière  d'administrer  les  sacre- 
ments, des  rites  et  des  cérémonies  de  l'Église.  L'as- 
sistance quotidienne  à  la  messe,  la  confession  men- 
suelle, Ja  réception  de  la  sainte  communion,  le 
service  dans  l'église  cathédrale  aux  jours  de  fêtes 
complétaient  l'ensemble  des  prescriptions  relatives 
à  ces  collèges,  qui  devaient  être  une  pépinière,  «  un 
perpétuel  séminaire  pour  le  service  de  Dieu.  « 

Quoique  le  pape  Pie  IV  eût  le  premier  donné 
l'exemple  d'une  pareille  fondation  qu'il  plaça  sous 
la  direction  des  Jésuites,  quoique  les  assemblées  du 
clergé  de  France  et  les  ordonnances  royales  eussent 
porté  des  dispositions  touchant  l'établissement,  la 
dotation  et  le  gouvernement  des  séminaires,  ces  dis- 
positions avaient  été  laissées  en  oubli  dans  une  foule 
de  diocèses.  Les  troubles  civils  et  religieux,  les  oc- 
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cupalions  ou  Tincurie  de  certains  évêques,  l'opposi- 
tion des  chapitres,  la  répugnance  des  jeunes  gens  à  se 
cloîtrer  dans  une  maison  ecclésiastique,  l'habitude  de 
fréquenter  les  anciens  collèges,  en  avaient  fait  ajour- 
ner Texécution.  Quelques-uns  de  ces  établissements, 
soit  qu'on  y  eût  admis  des  sujets  inhabiles  à  l'état  ec- 
clésiastique, soit  que  les  supérieurs  à  qui  la  direction 
en  avait  été  confiée  fussent  incapables  d'en  assurer 
le  succès,  s'étaient  éteints  d'eux-mêmes  ou  avaient 
dégénéré  en  collées.  La  réussite  d'une  pareille  œuvre 
qui  avait  échoué  entre  les  mains  des  pères  de  l'Ora- 
toire était  réservée,  comme  on  le  sait,  à  M.  Olier, 
fondateur  de  la  congr^ation  de  Saint-Sulpice,  et  à 
ses  successeurs. 

En  1660,  Doni  d'Attichy  eut  l'heureuse  idée  de 
conôer  l'éducation  des  jeunes  clercs  aux  chanoines 
réguliers  de  Sainte-Geneviève,  introduits  par  son 
prédécesseur,  Claude  de  la  Magdeleine  de  Ragny, 
dans  l'antique  prieuré  de  Saint-Symphorien,  dont  il 
était  commendataire.  Ses  vieux  bâtiments,  recons- 
truits à  neuf,  s'élevaient  sur  un  cimetière  dont  les 
antiques  tombeaux  rappelaient  le  souvenir  des  pre- 
miers chrétiens  d'Âutun.  Tout,  dans  ces  lieux  con- 
sacrés par  une  vénération  séculaire,  parlait  de  cette 
époque  héroïque  où  le  combat  de  la  foi  naissante  et 
persécutée  avait  été  soutenu  jusqu'à  la  mort.  C'était 
une  touchante  inspiration  que  de  placer  sous  l'in- 
vocation du  jeune  martyr  qui  le  premier  avait 
donné  son  sang  pour  le  Christ  l'éducation  des 
jeunes  lévites  appelés  h  régénérer  le  clergé  du 
diocèse.    Cependant  d'Attichy    avait  échoué   dans 
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cette  tentative.  Il  éprouva  une  vive  résistance  de  la 
part  du  chapitre  cathédral,  avec  lequel  il  était,  en 
ce  moment,  au  plus  fort  de  ses  démêlés,  quoique, 
par  esprit  de  ménagement  et  de  prudence,  il 
n'eût  demandé  à  ceux  de  ses  membres  qui  consen- 
tiraient à  entrer  dans  ce  séminaire  ni  un  long  sé- 
jour, ni  une]  retraite  sévère.  Ce  fût  même  à  cette 
occasion,  et  en  invitant  les  deux  chanoines  Rabyot 
et  Jacquin  à  y  demeurer  pendant  quelque  temps, 
afin  de  se  préparer  aux  ordres,  que  ceux-ci  se  déci- 
dèrent à  aller  les  demander  à  Tévêque  de  Baie  et 
soulevèrent  le  procès  des  dimissoires. 

Au  mois  de  décembre  1666,  Louis  XIV,  dans  le 
but  de  généraliser  la  prompte  exécution  des  décrets 
du  concile  de  Trente  et  des  ordonnances  des  rois 
ses  prédécesseurs,  enjoignit  à  tous  les  évêques  de 
France  de  fonder  des  séminaires  dans  leurs  diocèses 
et  de  pourvoir  à  leur  dotation  par  la  réunion  de  béné- 
fices ou  d'autres  moyens.  Il  exemptait  leur  établisse- 
ment des  formalités  exigées  pour  les  corporations 
religieuses,  c'est-à-dire  de  l'octroi  de  lettres-patentes, 
dont  la  délivrance  demandait  une  instruction  préa- 
lable imposée  par  la  nécessité  de  restreindre  le  déve- 
loppement trop  considérable  de  ces  communautés 
qui,  dans  certains  pays,  possédaient  la  meilleure 
parlie  des  terres  et  des  revenus,  tandis  que  dans  d'au- 
tres, n'ayant  pas  de  quoi  vivre,  elles  étaient  obligées 
d'abandonner  leurs  maisons  à  leurs  créanciers  (I). 

(l)  Mémoires  du  clergé  de  France,  t.  XiV,  p.  1554.  —  Sur  les 
difQcultés  qui  s'opposaient  à  rétablissement  des  séminures,  voyec 
Robrbacher,  HitL  univ.  de  VÉgUie,  2«  édit.,  t.  XXV,  p.  245  et  suit. 
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Dès  le  mois  d'octobre  1667,  quelque  temps  après 
son  entrée  à  Âutun,  Roquette  reprit  en  mains  le 
projet  qui  avait  échoué  entre  celles  de  son  prédé- 
cesseur* Il  l'annonça  par  une  ordonnance  aux 
ecclésiastiques  et  aux  fidèles  de  son  diocèse.  Il  in- 
sistait sur  sa  ferme  volonté  d'introduire  dans  le 
clergé  une  discipline  r^lière.  Il  rappelait,  dans  un 
style  plein  d'élévation,  les  redoutables  devoirs  atta- 
chés au  caractère  sacerdotal,  et  invitait  les  fidèles  à 
coopérer  de  leurs  deniers  à  la  construction  du  vaste 
édifice  qu'il  désirait  élever.  «  Les  saints  Pères^  disait- 
il,  pleins  de  la  lumière  du  ciel  et  de  la  doctrine  di- 
vine, ont  toujours  regardé  la  collation  des  ordres 
que  N.-S.  Jésus-Christ  a  institués  pour  le  culte  di- 
vin et  le  service  de  l'Ëglise  comme  une  action  péril- 
leuse pour  les  prélats  qui  les  donnent,  et  dangereuse 
pour  ceux  qui  les  reçoivent.  Ils  ont  toujours 
enseigné  que  les  fonctions  sacrées  des  ministres 
établis  dans  l'Église  demandaient  une  vocation  sin- 
gulière, une  science  très-grande,  une  piété  extraordi- 
naire ;  et  pour  examiner  cette  vocation,  inspirer  cette 
science  et  les  vertus  en  ceux  qu'on  jugera  dignes 
de  ce  ministère  si  sublime,  ils  ont  ordonné  l'établis- 
sement des  séminaires.  Voulant  de  tout  notre  cœur 
suivre  leurs  vestiges  et  exécuter  leurs  saints  décrets, 
aussitôt  que  nous  avons  été  chargé  de  la  conduite 
de  ce  grand  diocèse  et  que  nous  avons  été  dans  le 
siège  que  tant  d'illustres  saints  et  martyrs  ont  con- 
sacré par  leur  sang  et  par  leurs  mérites,  nous  avons 
pensé  à  cet  établissement  comme  au  seul  et  unique 
moyen  de  faire  des  ordinations  fructueuses,  de  ren- 
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dre  les  miaistres  de  l'autel  capables  de  servir  TËglise, 
et  répandre  partout  la  science,  la  piété  et  la  disci- 
pline ecclésiastique  et  chrétienne  (1).  » 

Il  fit  part  de  son  projet  à  la  chambre  du  clergé 
qui  se  composait  de  trois  députés  du  chapitre 
cathedra],  du  prévôt  de  la  collégiale  de  Notre-Dame, 
du  prieur  de  Tabbaye  de  Saint-Martin  et  du  sous- 
prieur  de  Saint-Symphorien.  La  chambre,  le  remer- 
ciant des  soins  qu'il  prenait  pour  la  réforme  de  son 
diocèse,  le  pria  d'accepter  la  somme  de  deux  mille 
cinq  cents  livres,  sauf,  après  vérification  de  ses  ressour- 
ces, à  en  accorder  une  plus  considérable.  En  atten- 
dant qu'il  pût  commencer  la  construction  d'un  édifice 
répondant  par  son  étendue  aux  besoins  du  diocèse, 
il  loua  près  de  l'église  cathédrale  une  maison  cano- 
niale dans  laquelle  devaient  être  inaugurés  les  pre- 
miers exercices.  Le  chapitre  permit  de  célébrer  les 
otlices  pour  les  élèves  et  de  faire  les  ordinations  dans 
son  église  de  Saint-Jean-de-la-Grotte,  sans  que  cette 
permission  dût  préjudicier  à  ses  droits  sur  cette 
église.  Il  autorisa  son  théologal  à  donner  des  leçons 
aux  jeunes  gens  qui  se  disposaient  à  recevoir  les 
ordres,  et  recommanda  aux  chapelains  d'y  assister 
sous  peine  de  privation  de  leurs  revenus.  Au  mois  de 
décembre  suivant.  Roquette  obtint  du  roi  des  lettres- 
patentes  qui,  en  confirmant  la  fondation  du  sémi- 
naire, autorisaient  l'évêque  et  la  chambre  du  clerçé 
à  porter  une  imposition  annuelle  de  trois  mille  livres 
sur  tous  les  bénéfices  du  diocèse,  les  cures  exceptées, 

(1)  Archives  du  petit  séminaire  d'Âutuu. 
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et  permettaient  à  la  maison  de  recevoir  des  donations, 
d'acquérir  des  biens  de  toutes  sortes,  de  posséder 
les  bénéfices  qu'on  jugerait  à  propos  de  lui  an- 
nexer (1). 

Roquette  en  fit  l'ouverture  dès  le  mois  de  novembre 
1667,  par  une  réunion  à  laquelle  furent  invités  le 
chapitre  et  d'autres  membres  du  clergé.  H  avait 
déclaré  dans  une  ordonnance  qu'il  ne  recevrait  à 
l'avenir  aucun  clerc  -au  sous-diaconat,  au  diaconat, 
au  sacerdoce,  à  moins  qu'il  n'eût  séjourné  pendant 
un  ^n  dans  ce  séminaire,  aux  ordres  mineurs  à 
moins  qu'il  n'y  eut  subi  des  examens  et  assisté  peu  - 
dant  au  moins  dix  jours  aux  exercices.  Afin 
d'étendre  le  bienfait  de  cette  institution  jusqu'aux 
prêtres  eux-mêmes,  il  exhortait  tous  ceux  du  dio- 
cèse, pourvus  d'un  bénéfice  simple  ou  d'un  bénéfice 
avec  charge  d'âmes,  et  particulièrement  les  curés,  à 
venir  y  faire  des  retraites  spirituelles,  à  y  rester 
aussi  longtemps  que  son  vicaire  général,  directeur 
provisoire  de  la  maison,  le  jugerait  convenable. 
Ceux  qui  seraient  appelés  plus  tard  à  des  béné- 
fices devaient,  avant  de  prendre  possession  ou 
immédiatement  après,  s'y  initier,  durant  trois  mois, 
aux  devoirs  de  leurs  fonctions,  et  prier  Dieu  de 
leur  accorder  les  grâces  nécessaires  pour  accom- 
plir leur  ministère,  en  connaître  la  grandeur 
et  la  dignité.  De  peur  de  compromettre  l'avenir 
de  cette  institution  en  y  mêlant  un  élément  cor- 

(1)  Reg.  de  la  chambre  da  clergé,  délib.  du  9  noTembre  1667, 
p.  1  et  8uiv.  (Arch.  du  grand  séminaire.)  —  Reg.  capit.,  16,  18  no- 
vembre, 9  décembre  1667 
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rompu,  il  refusa  d'y  admettre  les  jeunes  cha- 
noines de  la  cathédrale  nés  dans  un  autre  diocèse, 
les  chanoines  déjà  prêtres,  et  surtout  les  habitués, 
enfants  perdus  du  chapitre,  que  ce  dernier  condam- 
nait parfois  a  un  châtiment  en  punition  de  leurs 
méfaits.  Il  lui  répugnait  de  faire  de  cette  maison, 
sur  laquelle  il  fondait  les  plus  belles  espérances^ 
une  sorte  de  pénitentiaire  ecclésiastique.  Il  préféra 
les  voir  entrer,  comme  par  le  passé,  dans  des  éta- 
blissements plus  anciens  et  disciplinés  de  longue 
main. 

Les  jeunes  chanoines,  qui  n'étaient  point  prépa- 
rés à  prendre  les  ordres,  et  à  qui  le  chapitre  in- 
fligeait une  retraite,  continuèrent  de  se  rendre  au 
séminaire  de  Saint-Magloire,  a  Paris,  à  celui  de  l'Ora- 
toire de  Lyon,  quelquefois  même  dans  cet  asile  de 
discipline  et  de  miséricorde  qu'un  homme  saint  et 
instruit,  Dodun,  curé  de  Couches,  avait  ouvert  dans 
sa  maison,  afin  d'y  morigéner  les  sujets  ingouver- 
nables qui  lui  étaient  adressés  parle  chapitre  ((). 

Il  essaya  de  restaurer,  pour  ce  dernier,  une  autre 
source  d'instruction,  en  rétablissant  les  fonctions 
de  théologal.  Malgré  les  recommandations  du  concile 
de  Latran  de  1215,  rappelées  par  les  conciles  de 
Bàle,  de  Trente,  par  le  concordat  de  1515,  par  les 
ordonnances    d'Orléans  et    de   Blois,    qui  avaient 

(1)  Reg.  capit.,  14,  18  novembre,  9  décembre  1667;  28  mars, 
27  novembre  1668;  2  mai  1670;  20,  23  juillet  1672;  6  octobre  1673. 

—  Inventaire  du  spirituel  derévèché,in4o,  p.  100.(Arch.  deTévêché.) 

—  Ce  refus  d'admission  indisposa  le  chapitra  contre  l'évftque;  il  pré* 
tendit  que  le  séminaire  ne  lui  était  d'aucune  utilité. 
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étendu  à  toutes  les  églises  qathédrales,  collégiales 
et  monastiques  Tobligatiop  d'entretenir  un  théolo- 
gien chargé  d'expliquer  TËcriture  sainte,  malgré  les 
peines  portées  contre  les  théologaux  qui  négligeraient 
de  faire  leurs  leçons  et  contre  les  chanoines  qui  re- 
fuseraient d'y  assister^  cet  enseignement  était  tombé 
en  désuétude.  Personne  ne  se  souciait  d'accepter 
la  prébende  à  laquelle  ces  fonctions  étaient  attachées, 
ou  de  les  remplir  après  l'avoir  acceptée. 

Le  chanoine  Philibert  Tîxier,  qui  en  était  pourvu 
depuis  1658,  ayant  été  requis  de  prêcher  chaque  di- 
manche et  de  faire  deux  leçons  par  semaine,  avait 
menacé  d'en  interjeter  appel  comme  d'abus,  puis 
avait  oublié  la  promesse  de  remplir  ses  obligations. 
Occupé  presque  continuellement  à  poursuivre  à 
Paris  et  à  Dijon  les  procès  de  la  compagnie,  il 
faisait  faire  ses  prédications  par  un  suppléant,  et 
quant  à  ses  leçons  de  théologie,  il  n'en  était  pas 
question  depuis  plus  de  quatre  ans.  En  166i,  un 
chanoine  ayant  présenté  des  observations  à  ce  sujet, 
le  chapitre  passa  outre,  en  les  déclarant  frivoles.  En 
1667,  le  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Lyon, 
durant  la  vacance  du  siéjre,  signifia  à  Tixier  d'avoir 
à  opter  entre  une  cure  qu'il  possédait  dans  le  dio- 
cèse et  sa  prébende^théologale,  et,  dans  le  cas  où  il 
se  déciderait  pour  cette  dernière,  de  s'acquitter  des 
leçons  et  prédications  auxquelles  elle  l'obligeait;  mais 
ni  le  chapitre  ni  Tixier  n'avaient  tenu  compte  de 
cette  ordonnance.  Au  moment  de  l'ouverture  de  son 
séminaire,  Roquette  le  décida  à  commencer  enfin 
ses  prédications.  Il  obtint,  quelques  années  plus  tard, 
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à  la  mort  de  Tixier,  que  sa  prébende  fût  donnée  a 
son  vicaire  général,  Sabatier,  homme  de  zèle  et  d'in- 
telligence. Il  remercia  le  chapitre  dans  les  termes 
les  plus  reconnaissants;  mais  bientôt  Sabatier, 
absorbé  lui-même  par  d'autres  occupations,  résigna 
en  faveur  de  Jean  Garnier,  ancien  vicaire  de  Téglise, 
qui  s'acquitta  avec  exactitude  de  ses  fonctions  et  se 
(it  remplacer,  en  cas  d'absence,  par  un  Jésuite.  Un 
enseignement  régulier  fut  ainsi  rétabli  pour  le  clergé 
de  la  cathédrale,  qui  n'en  entendait  pas  d'autre  que 
les  prédications  faites  pendant  l'avent  et  le  carême 
par  des  prédicateurs  étrangers  (1). 

Les  premières  bases  de  la  discipline  pouvaient  être 
considérées  comme  rétablies.  Le  chapitre,  touché  du 
zèle  actif  et  conciliant  de  l'évêque,  soumettait  sans 
résistance  à  son  examen  les  membres  de  l'église  qui 
se  présentaient  aux  ordinations;  il  acceptait  volon- 
tiers ses  refus,  ses  ajournements,  lorsqu'il  jugeait 
à  propos  d'en  prononcer,  et  il  en  profitait  pour  de- 
venir plus  pressant  et  plus  sévère  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  cherchaient  pas  à  s'en  rendre  dignes.  Dans 
le  chapitre  général  de  la  Saint-Jean-Baptiste  de 
1668,  destiné  à  la  réforme  des  mœurs,  et  le  premier 
tenu  -depuis  l'installation  de  Roquette,  ainsi  que  dans 
des  chapitres  particuliers  de  la  même  époque,  il 
s'attacha  à  signaler  avec  de  minutieux  détails  les 
abus  qui  nuisaient  à  la  majesté  et  [à  ^édification  du 
service  divin.  Il  tint  en  même  temps  à  donner  des 

(1)  Reg.  capit.,  11  juillet  1658;  28  octobre,  9,  18,  26  novembre 
1661;  Il  janvier,  7  novembre  166i;  9  décembre  1667;  4  janvier, 
3  mars  1669;  3  avril,  13  novembre  1671,  etc. 
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preuves  parliculières  de  respect  envers  le  chef  du 
diocèse.  En  1671,1e  chanoine  Thiroux  ayant  laissé 
échapper,  aux  États  de  la  province,  des  paroles 
inciviles  contre  Roquette,  la  compagnie,  sur  la 
plainte  de  ce  dernier  demandant  une  réparation,  or- 
donna au  coupable  d'aller  jusqu'à  Beaune  et  plus 
loin,  s'il  le  fallait,  lui  présenter  des  excuses.  Enfin 
elle  ne  craignit  point  d'accepter  ses  conseils  pour  le 
rétablissement  d'une  discipline  qui  laissait  beaucoup 
à  désirer,  et  l'assura  d'un  concours  dévoué  et  sé- 
vère. L'évêque  ayant  adressé  au  doyen  quelques 
blâmes  sur  la  conduite  de  certains  prêtres,  elle  lui 
écrivit   la  lettre  suivante  : 

((  Monseigneur, 

«  Nous  avons  bien  de  la  joie  d'apprendre  par  le 
retour  de  M.  notre  doyen  l'état  de  votre  santé  et  vos 
bontés  pour  notre  compagnie  ;  cela  nous  oblige  à  des 
sentiments  de  reconnaissance  que  nous  ne  saurions 
vous  exprimer,  car,  puisque  nous  nous  pouvons  as- 
surer de  l'honneur  de  votre  protection,  nous  n'avons 
désormais  rien  à  craindre  de  nos  ennemis;  nous 
aurons  plus  de  loisir  de  veiller  au  service  divin  et 
de  nous  occuper  solidement  de  la  correction  des 
mœurs  de  ceux  qui  dépendent  de  notre  église,  et  à  y 
maintenir  la  discipline  avec  toute  la  sévérité,  ce  que 
reconnaissant,  un  grand  évêque  de  Paris,  Anselin, 
en  fondant  l'église  collégiale  de  Vergy,  jugea  qu'il 
ne  pouvait  rien  faire  de  plus  avantageux  que  de  la 
soumettre  à  la  direction  de  l'église  d'Autun  comme 
la  mieux  ordonnée  qui  fût  en  France...  Ce  même  es- 
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prit  nous  ayant  été  transmis  par  nos  prédécesseurs, 
nous  avons  tâché  de  le  conserver,  et  vous  êtes  témoin , 
Monseigneur,  que  quelques-uns  de  la  compagnie 
étant  tombés  dans  quelques  manquements,  on  a  fait 
une  justice  si  rigoureuse  que,  ayant  été  une  appel- 
lation interjetée,  les  juges  députés  du  parlement  ont 
été  contraints  d'y  apporter  de  la  modération  et  ré- 
former la  sentence  rendue  par  Toificial  du  chapitre  en 
plusieurs  chefs.  Nous  pouvons  vous  assurer.  Mon- 
seigneur, qu'il  en  a  été  ainsi  dans  toutes  les  occa- 
sions qui  se  sont  présentées,  tant  au  fait  de  la  cor- 
rective  que  de  la  contentieuse,  dont  il  y  a  mille 
exemples  dans  nos  registres.  Néanmoins,  Monsei- 
gneur, nous  avons  appris  avec  douleur  que  quelques 
personnes  vous  avaient  voulu  insinuer  qu'il  restait 
encore  quelque  chose  à  faire  pour  la  correction  de 
quelques  particuliers,  à  quoi  voulant  remédier  et  pro- 
fiter de  vos  charitables  avis,  on  a  résolu  de  procé- 
der d'une  manière  que  rien  ne  nous  pourra  être 
imputé.  C'est  ce  dont  nous  vous  supplions  très-hum- 
blement de  vouloir  être  persuadé  (1).  » 

Â  part  ce  ton  de  complaisance  qui  était  habituel 
au  chapitre  en  parlant  de  lui-même,  un  pareil  langage 
ne  s'éloignait  pas. beaucoup  de  la  vérité.  Si  nous  en 
jugeons  par  les  registres  capkulaires,  les  fautes 
graves,  à  partir  de  cette  époque,  sont  plus  exacte-  ^ 
ment  réprimées.  Les  bontés  pour  la  compagnie,  dont 
parle  cette  lettre,    la  protection  dont  l'avait  assu- 

(1)  Reg.  capit.,  18,  25  juiliet,  1er  août  1668;  7»  14  juillet  1671  ; 
10  décembre  1672. 
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réc  Roquette,  c'était  riatervention  que,  dès  les  pre- 
miers jours,  il  lui  avait  offerte  pour  aiTanger  les 
procès  qu'elle  soutenait  avec  les  officiers  populaires 
au  sujet  de  sa  justice  temporelle  daus  la  ville  haute, 
«  un  des  plus  beaux  droits  de  sou  église.  »  Mais 
dans  la  tâche  diflicile  de  réformer  les  mœurs  .de  ses 
prêtres,  elle  était  peut-être  trop  tentée  de  revenir  à  ses 
tolérantes  habitudes  pour  qu'il  fut  inutile  de  lui  don- 
ner de  nouveaux  encouragements. 

«  Messieurs,  répondit  Tévêque,  j'ai  été  très-aise 
d'apprendre  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la 
peine  de  m'écrire  que  M,  le  doyen,  vous  ayant  pro- 
posé, comme  je  l'en  avais  prié,  les  avis  que  j'ai  reçus 
contre  quelques-uns  de  votre  corps  dont  la  conduite 
n'est  pas  ecclésiastique,  vous  avez  résolu  d'y  mettre 
ordre  et  de  vous  appliquer  à  renouveler  cette  ancienne 
ferveur  qui  a  fait  parler  autrefois  si  avantageusement 
de  l'église  d'Autun  Ânselin,  évêque  de  Paris.  Vous 
pouvez  croire  que  je  ne  souhaite  rien  avec  tant 
d'empressement  que  de  voir,  dans  ce  iemps-ci, 
parmi  le  clergé  de  mon  diocèse,  cette  pureté  de  dis- 
cipline qui  attira,  en  ce  temps-là,  au  chapitre  d'Au- 
tun les  louanges  et  l'estime  de  cet  illustre  prélat. 
Je  vous  conjure  que  nous  travaillions  de  concert  à 
l'établir.  Bien  n'y  peut  contribuer  davantage  que 
l'exemple  de  votre  compagnie,  pour  laquelle  vous 
me  ferez  justice  de  croire  que  j'aurai  toujours  beau- 
coup de  considération.  » 

Le  chapitre,  en  ■  témoignage  de  la  bonne  har- 
monie qui  régnait  entre  lui  et  son  évêque,  et 
comme  gage  de  ses  promesses  pour  l'avenir,  or- 
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donna  l'insertion  de  ces  deux  lettres  sur  ses  re- 
gistres (1). 

Dans  le  cours  de  Tannée  1675,  Roquette  posa  la 
première  pierre  du  bâtiment  de  son  nouveau  sémi- 
naire. Il  était  situé  près  des  murs  de  la  ville, 
sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  de  Tévéché. 
Il  forma  pour  asseoir  rédiHce  une  vaste  espla- 
nade d'où  Tœil  embrassait  une  partie  de  la  vallée 
semi-circuiaire  au  sommet  de  laquelle  Autunestplacé, 
et  d'où  Ton  apercevait  les  restes  les  plus  remar- 
quables de  ses  anciens  monuments.  C'étaient,  au 
midi,  sous  un  sombre  rideau  de  montagnes  boisées, 
la  pyramide  de  Gouhard,  que  la  tradition  regardait 
comme  le  principal  tombeau  du  polyandre  qui  s'éten- 
dait à  ses  pieds;  au  levant,  le  théâtre  et  l'amphi- 
théâtre romains  ;  au  nord,  les  portes  de  Saint-André 
et  d'Arroux,  précieux  spécimens  de  l'art  gréco-ro- 
main dans  le  centre  de  la  France.  Une  partie  de  la 
ville  se  profilait  au  couchant,  avec  la  tour  du  vieux 
château  des  ducs  de  Boui^ogne,  l'immense  flèche  de 
la  cathédrale  dominant  les  églises,  les  couvents,  les 
habitations  échelonnées  à  ses  pieds.  L'œil,  se  pro- 
menant sur  la  plaine,  découvrait,  de  tous  côtés, 
des  villages,  des  hameaux,  des  bois,  des  prairies, 
des  étangs,  des  châteaux,  d'antiques  abbayes,  des 
ruines  et  des  voies  romaines,  aspect  varié  et  plein 
de  souvenirs  qui  rehaussait  l'admirable  situation  de 
l'édifice  (2). 

(1)  Reg.  capit.,  10  décembre  1672. 

(2)  Les  officiers  et  les  principaux  habitants  de  la  ville,  convaincus 
des  avantages  qu'elle  devait  retirer  de  cet  établissement,  avaient  ex- 


GHAP.   IV.   —  RÉFORME  DU  DIOCÈSE.  265 

Le  plan  des  constructioDs  était  Tœuvre  de  Daniel 
Gittard,  architecte  d'Anne  d'Autriche,  à  qui  on  doit  le 
chœur,  les  bas  côtés,  la  plus  grande  partie  de  la 
croisée  et  le  portail  de  gauche  de  Saint-Sulpice, 
le  portail  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas.  Il  fut 
exécuté  sous  la  surveillance  d'un  architecte  entre- 
preneur nommé  Totin.  Ces  constructions  s'élevèrent 
avec  rapidité  et,  malheureusement,  il  faut  le  dire, 
aux  dépens  du  théâtre  et  de  l'amphithéâtre  romains, 
qui  en  étaient  voisins  et  dont  les  ruines,  encore  im- 
posantes, ne  furent  pas  plus  épargnées  qu'elles  ne 
l'avaient  été  dans  les  temps  barbares  (1). 

L'édifice,  vu  du  côté  de  la  route  de  Paris  à  Lyon, 
qui  passait  à  ses  pieds,  devait  se  composer  de  trois 
corps  parallèles,  enfermant  deux  cours  de  grandeur 
égale  ;  mais  deux  seulement  furent  terminés,  et  ce- 
lui du  couchant  ne  fut  ébauché  que  par  des  cons- 
tructions moins  élevées  qui  attendent  encore 
leur  achèvement.  L'aile  centrale  renfermait  au 
rez-de-chaussée  une  chapelle.  A  l'extrémité  et  au 
premier  étage  de    celle    de  gauche,  le   prélat    se 


primé  à  TéTÔque  le  désir  qu'il  fût  construit  dans  son  enclos.  Mais  la 
difficulté  d*y  trouver  un  terrain  assez  vaste  décida  à  le  placer  en 
dehors.  (Reg.  de  la  chambre  du  clergé,  p.  67,  73  ;  reg.  capit.,  8  fé- 
vrier 4676.) 

(i)  Gittard  fut  le  quatrième  des  huit  architectes  qui  composèrent 
l'académie  d'architecture,  lors  de  sa  fondation  par  Golbert,  le  31  dé- 
cembre 1671.  U  fit  construire  à  Paris  les  hôtels  de  la  Meilleraye,  de 
Saint-Simon,  la  maison  de  Lulii,  etc.  Voyez  une  notice  sur  cet  archi- 
tecte dans  les  Archives  de  Vart  français,  t.  VI,  p.  97,  et  dans  le 
BuUelin  de  la  Société  archéologique  de  Setne^t-Marne,  1865,  p.  131. 
Reg.  de  la  chambre  du  clergé,  p.  230. 
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ménagea  uo  apparlemenl  |iarlH:uIier,  où  l'on  arri- 
vait par  un  escalier  denii-circulaire  dont  la  coupe  et 
la  légèreté  sont  un  modèle  d'élégance.  Il  en  orna 
les  murs  de  portraits  de  religieux  et  d'ermites,  dus 
à  des  peintres  habiles.  Une  grille  de  fer,  surmon- 
tée de  fleurs  de  lys  et  du  cbiiïre  de  Louis  XIV,  avec 
la  couronne  royale,  fermait  cette  cour  intérieure,  qui 
était  précédée  du  côté  de  la  voie  publique  par  un 
vaste  espace  en  {>ente,  avec  un  tapis  de  gazon  au 
milieu,  des  bosquels  de  charmille,  des  jets  d'eau  .à 
droite  et  à  gauche.  La  façade  du  côté  du  levant 
s'élevait  sur  une  esplanade  ornée  de  parterres, 
d'arbustes  taillés  en  différentes  figures,  et  terminée 
par  une  demi-lune  avec  un  jet  d'eau  aux  bords  ga- 
zonnés,  aux  deux  côtés  duquel  étaient  placés  des 
cabinets  à  portiques,  composés  de  piliers  dorés,  or- 
nés de  guirlandes  et  de  festons,  surmontés  d'un 
dôme  doré,  avec  de  riches  ornements.  Ces  bosquets, 
ces  parterres  avaient  été  tracés  par  Lenôtre.  Au 
midi,  sur  toute  la  longueur  du  bâtiment  et  de  l'es- 
planade, s'étendait  un  jardin  potager.  Son  enceinte 
était  fermée  par  des  murs  bas  et  flanqués  de  fos- 
sés, qui  ne  dissimulaient  rien  à  la  vue.  Durant  plu- 
sieurs années.  Roquette  entra  lui-même  dans  les 
détails  de  b  construction,  indiqua  ses  propres  idées 
et  fit  venir  de  Paris  des  ouvriers  pour  les  exécu- 
ter (1). 
Pour  mener  k  bonne  fin  cette  œuvre  qui  dotait 

(1)  Description  da  séminaire  d'Autan  par  Baudry,  in-i».  Autan, 
François  Perdrix,  1699.  Arch.  du  petit  séminaire.  —  Cùrruponda/niCâ 
de  Bussy-Rabutin,  t.  VI,  p.  235. 
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son  diocèse  (l*uii  élablisseineul  précieux  et  sa  ville 
épiscopale  d*un  magnifique  édiflce,  il  sut  trouver  de 
nombreux  encouragements.  La  chambre  du  clergé, 
qui  lui  avait  accordé  à  trois  reprises  différentes  une 
somme  de  sept  mille  livres  pour  Tenlrelien  du  sé- 
minaire, n'hésita  pas,  une  fois  les  constructions 
commencées,  à  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices. 
En  1674,  elle  s'engagea  à  fournir  vingt  mille  livres, 
indépendamment  de  TimposiXion  annuelle  établie  par 
les  lettres-patentes  sur  les  bénéfîciers  du  diocèse. 
Quatre  ans  plus  tard,  afin  de  ne  pas  laisser,  disait- 
elle,  un  si  grand  ouvrage  imparfait,  elle  en  vota  do 
nouveau  vingt  mille.  En  1689,  le  total  des  sommes 
accordées  par  elle  s'élevait  à  soixante-six  mille 
livres.  En  1694,  elle  fit  don  de  deux  mille  cinq  cents 
livres  à  Toccaston  de  la  cherté  des  vivres.  Elle 
alloua  une  pension  de  mille  livres  qui  fut  payée, 
même  après  la  mort  de  Roquette,  et  jusqu'à  l'extinc- 
tion d'une  pension  de  même  somme  créée  en  fa- 
veur de  l'abbé  de  Sainte-Croix  sur  le  prieuré  de 
Saint-Denis-en-Vaux,  au  diocèse  de  Poitiers,  que 
Roquette,  qui  en  était  commendataire,  avait  cédé 
au  séminaire,  et  qui  produisait  un  revenu  de  trois 
mille  cinq  cents  livres.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
le  détail  de  ses  libéralités  pendant  le* cours  du 
siècle  suivant.  Roquette  lui-même  avait,  dès  le 
principe,  donné  à  la  maison  une  somme  de  dix 
mille  livres,  et  une  autre  de  quatre  mille  prove- 
nant d'une  quête  faite  pour  la  délivrance  de  l'île 
de  Candie,  qui  était  restée  sans  emploi  entre  les 
mains  du  receveur  du  clei^é.  Enfin,  en   1701 9  il 
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lui  fit  unir  le  prieuré  du  Val-Saint-Benoît,  près 
d'Autun  (1). 

Les  bienfaits  de  Louis  XIV  et  des  princes  furent 
non  moins  considérables.  En  1672,  le  roi,  qui  s'é- 
tait réservé  la  disposition  de  tous  les  bénéfices  dé- 
pendant de  Tordre  de  Cluny,  voulant  punir  les 
moines  d'avoir  élu  comme  abbé  général  de  leur 
congrégation  Henri  Bertrand  de  Beuvron,  candidat 
de  ceux  d'entre  euX  qui  avaient  accepté  la  réforme 
de  Saint-Maur,  tandis  qu'il  désirait  lui-même  pour- 
voir le  cardinal  de  Bouillon  de  cette  dignité  à  laquelle 
était  attaché  un  riche  traitement,  fit  casser  cette 
élection  par  deux  arrêts  du  conseil  et  nomma  Paul 
Pélisson,  maître  des  requêtes,  administrateur  géné- 
ral de  l'ordre  de  Cluny  au  temporel.  L'abbaye  resta 
vacante  durant  onze  années.  A  deux  reprises  diffé- 
rentes, le  roi  accorda  à  Roquette  une  somme  de 
cinquante-cinq  mille  livres  sur  la  manse  abbatiale, 
qui  fîit  soldée  intégralement,  malgré  les  réclama- 
tions des  moines.  Il  lui  permit  de  prendre  dans  les 
forêts  de  la  couronne  des  bois  de  construction  pour 
une  valeur  considérable  (2). 

En  1688,  Marie,  duchesse  de  Guise,  petité-fille  du 
Balafré,  qui  mourut  sans  postérité,  laissant  une  for- 
tune évalitée  à  plus  de  vingt  millions,  dans  laquelle 

(1)  Reg.  de  la  chambre  du  clergé,  p.  3,  23,  36,  73,  112,  136,  150, 
274,  289  verso,  307,  3U;  mss.  Lestre,  p.  420.  —  Le  prieuré  du 
Val-Saint-Benott  avait  été  donné,  en  1690,  à  Uenri-Âuguste  de  Ro- 
quette, neveu  de  Tévêque,  puis,  après  sa  mort,  à  M.  de  Sénaux,  son 
vicaire  général.  (Archives  du  grand  séminaire.) 

(2)  Registres  de  la  chambre  du  clergé,  délibération  du  5  mars  1688, 
p.  289. 


GHAP.   IV.  —  RÉFORME  BU  BIOCÈSB.  269 

Bguraient  plusieurs  terres  situées  en  Boui^ogne^ 
légua  à  Roquette  vingt-cinq  mille  livres  pour  achever 
la  construction  du  séminaire  et  pour  d^autres  bonnes 
œuvres.  En  1696,  Tévêque  ayant  besoin  de  nou- 
velles ressources,  fit  appel  à  la  générosité  du  roi 
et  de  M"'''  de  Maintenon,  et  recommanda  sa  de- 
mande à  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  qui 
lui-même  lui  avait  fait  don  de  dix  mille  livres.  «  Le 
roi,  lui  écrivit  ce  dernier,  m'a  donné  ses  ordres  chez 
M"*"  de  Maintenon  sur  les  affaires  qui  vous  regar- 
dent. Il  m*a  parlé  de  vous  avec  beaucoup  de  bonté. 
Il  m'a  dit  qu'il  y  avait  longtemps  qu'il  lui  avait  pro- 
mis de  me  parler  et  qu'il  l'avait  oublié.  Je  crois  que 
vous  ne  doutez  pas  que  je  n'exécute  avec  beaucoup 
de  joie  et  d'empressement  les  ordres  du  roi  sur 
lesquels  je  vois  une  nécessité  absolue  de  vous  en- 
tretenir, et  que  vous  ne  veniez  dès  que  vous  pour- 
rez pour  en  concerter  les  moyens  avec  vous,  à  cause 
de  toutes  les  raisons  que  vous  savez.  Cependant  je 
crois  que  vous  devez  écrire  au  roi  pour  lui  faire 
vos  remerciments  et  que  vous  devez  écrire  aussi  à 
M"*"  de  Maintenon.  »  En  effet,  sur  une  lettre  du 
prince,  qui  leur  intimait  a  ce  sujet  les  ordres  du  roi, 
les  élus  de  la  province  accordèrent  une  somme  de 
trente  mille  livres  en  faveur  du  séminaire  et  de 
l'Hôpital  (1). 

(1)  Lettre  du  prince,  datée  de  Versailles  du  8  février  1696,  et  déli- 
bération  des  élus  de  la  province  du  31  décembre  suivant,  avec  notes 
de  la  main  de  Roquette.  (Arch.  du  petit  séminaire.)  —  Inventaire  des 
titres  de  l'hôpital  d'Autun,  p.  532.  (Arch.  de  l'hôpital.)  —  Reg.  de  la 
chambre  du  diocèse,  p.  289,  verso. 
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Il  ne  négligeait  aucune  occasion  de  rappeler 
au  roi  Temploi  qu'il  faisait  de  ses  générosités, 
et  Timportance  de  cette  œuvre  qu'il  lui  représentait 
comme  étant  son  œuvre  à  lui-même.  A  mesure  que 
le  bâtiment  s'avançait,  il  augmentait  le  nombre  des 
cellules  et  des  pensionnaires.  En  1680,  après  avoir 
laissé  jusque-là  la  direction  du  séminaire  à  Du- 
feu,  son  vicaire  général,  ii  s'adressa  a  M.  Tronson, 
supérieur  de  la  congrégation  de  Saint-Sulpice,  dans 
laquelle  il  devait  former  par  son  expérience  de  la 
vie  spirituelle  tant  de  prêtres  utiles  à  l'éducation  ec- 
clésiastique. De  tous  côtés  les  évéqjues  qui  avaient 
fondé  des  séminaires  lui  adressaient  de  pareilles 
demandes,  et,  faute  de  sujets,  il  ne  pouvait  suffire  à 
leur  empressement.  Roquette  passa  avec  lui  un  traité 
par  lequel  il  se  réservait  la  juridiction  spirituelle  et 
temporelle  sur  la  maison,  et  remettait  sa  direction  à 
la  congrégation  de  Saint-Sulpice,  qui  s'engageait  à 
y  tenir  constamment  cinq  ecclésiastiques,  l'un  comme 
supérieur,  les  quatre  autres  comme  professeurs,  avec 
trois  domestiques  laïques.  Le  supérieur  général  pou- 
vait les  changer  quand  il  le  jugerait  à  propos  et  quand 
l'évéque  le  demanderait  lui-même.  Us  devaient  ob- 
server les  prescriptions  données  par  ce  dernier,  ne 
rien  enseigner  qui  lui  fût  désagréable,  suivre  les 
usages  du  diocèse,  réciter  le  bréviaire  d'Âutun,  se 
conformer  aux  ordonnances  synodales,  sauf  leur 
règle  intéj'ieure,  qui  était  celle  de  Saint-Sulpice. 

Deux  mille  cinq  cents  livres,  à  prélever  sur  les 
revenus  de  la  maison  ou  sur  les  deniers  imposés 
au    clergé,  étaient  affectées  à  leur  entretien   et  à 
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celui  des  serviteurs.  Les  ecclésiastiques  admis 
payaient  pour  frais  de  nourriture  et  autres  dix 
sols  par  jour.  Cette  somme,  suffisante  en  temps 
ordinaire;  pouvait  être  augmentée  du  consente- 
ment de  révêque,  en  cas  de  cherté  des  subsis- 
tances. Le  surplus  des  revenus,  s'il  en  existait,  de- 
vait être  employé  dans  l'intérêt  général  de  la  maison 
et  dans  celui  des  pensionnaires.  Par  reconnaissance 
pour  les  libéralités  de  Louis  XIV,  Roquette  deman- 
dait, à  son  intention,  une  messe  quotidienne,  une 
autre  ïnesse  pour  lui-même,  le  l""'  de  chaque 
mois,  en  souvenir  de  l'union  du  prieuré  de  Saint- 
Denis-en-Vaux.  Enfln  il  s'engageait,  dans  un  dernier 
article,  à  payer  ou  à  faire  payer  par  le  clergé,  sans 
que  les  prêtres  de  Saint-Sulpice  pussent  être  inquié* 
tés  à  ce  sujet,  les  dettes,  qui  s'élevaient  à  une  somme 
de  quatre  mille  livres  (1). 

Le  premier  supérieur,  envoyé  par  les  Sulpiciens, 
fut  un  abbé  Rigoley,  d'une  famille  du  parlement  de 
Dijon,  docteur  en  théologie,  grand  homme  de  bien, 
dit  Bussy-Rabuiin,  et  qui  employait  un  patrimoine 
considérable  aux  besoins  des  séminaristes.  Mais 
l'intérêt  porté  par  Roquette  à  cet  établissement, 
qu'il  signale  dans  ses  lettres  et  ses  mandements 
comme  une  œuvre  de  bénédiction,  lui  faisait  désirer 
de  voir  à  sa  tête  un  des  premiers  sujets  de  la  con- 


(1)  Copie  du  traité  d^union  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  avec  cela 
d'Aiitiin.  (Arcb.  du  petit  séminaire.)  Avaot  cette  uoioa,  le  supérieur 
du  séminaire  était  Dufeu;  Gévaigé,  théologal  d'Avallon,  et  David 
étaient  professeurs,  Nectoux^  économe. 
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grégation.  Il  avait  jeté  les  yeux  sur  Gabriel  Bardon, 
un  des  signataires  du  traité  dont  nous  venons  de 
parler.  Né  près  du  Puy-en-Velay,  entré  à  Saint- 
Sulpice  d'après  le  conseil  de  M.  de  Lantages,  supé- 
rieur du  Puy,  Bardon  était  devenu  Thomme  de  con- 
fiance de  M.  Tronson,  qui  ne  reconnaissait  à  aucun 
de  ses  disciples  plus  de  lumières,  d'habileté  et  de 
prudence.  Il  l'envoyait  diriger  pendant  quelque  temps 
les  séminaires  qui  dépendaient  de  la  congrégation. 
En  1685,  étant  supérieur  de  Clermont-Ferrand,  il 
vint  à  Autun  prêcher  une  retraite  pastorale.  Son 
mérite,  partout  connu,  n'avait  pas  échappé  à  Ro- 
quette. En  1690,  M""''  de  Maintenon  ayant  fait  nom- 
mer à  l'évéché  de  Chartres  Godet  des  Marais,  son 
confesseur,  disciple  de  Tronson,  en  reconnaissance 
des  conseils  pleins  de  sagesse  qu'il  lui  avait  donnés 
pour  la  rédaction  des  règlements  de  la  maison  de 
Saint-Cyr,  cet  évêque,  d'un  extérieur  froid  et  aus- 
tère, d'une  modestie  poussée  jusqu'à  la  défiance  de 
lui-même,  n'accepta  qu'à  la  condition  que  Bardon 
viendrait  l'aider  de  ses  conseils  pendant  les  premiers 
mois  de  son  épiscopat.  Tronson  écrivit  à  Bardon, 
supplia  dans  les  termes  les  plus  pressants  l'évéque 
de  Glermont  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  son  départ, 
et  engagea  Roquette  à  céder  à  ce  dernier  Bigoley 
pendant  quelque  temps,  lui  promettant  de  lui  envoyer 
Bardon  dès  qu'il  pourrait  quitter  l'évéque  de  Char- 
tres. 

Mais  quand  M*"^  de  Maintenon  vit  Bardon  à  l'œu- 
vre dans  ce  diocèse,  elle  conçut  pour  lui  une  si  vive 
estime,  qu'elle  résolut  de  l'y  fixer  et  de  l'enlever  à  la 
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congrégation  de  Saint-Sulpice.  Elle  en  fit  part  à 
Tronson,  qui  se  trouva  très-embarrassé  entre  ses 
prières  et  la  promesse  faite  à  Tévéque  d'Autun.  Ro- 
quette aUa  le  trouver  et  lui  rappela  sa  parole.  «  Je 
vous  prie,  lui  dit-il,  de  faire  savoir  à  M"*  de  Mainte- 
non  que  je  la  crois  trop  pleine  de  religion  pour  vous 
obliger  à  me  manquer  de  parole,  et  pour  vouloir 
charger  sa  conscience  et  répondre  devant  Dieu  des 
maux  qui  arriveront  dans  mon  diocèse  faute  de  se- 
cours. »  Afin  d'agir  sur  l'esprit  de  M"*  de  Mainte- 
non,  Tronson  écrivit  à  Fénelon,  son  élève,  qui  était 
alors  précepteur  du  duc  de  Boui^ogne.  Mais  le  jeune 
abbé,  tout  dévoué  à  l'évéque  de  Chartres  et  à  sa 
protectrice,  entra  au  contraire  dans  leurs  vues. 
«  Manquez  une  étude  de  M.  le  duc  deBoui^ogne,  lui 
écrivait-elle,  je  vous  en  conjure,  pour  voir  M.  Tron- 
son; n'oubliez  rien  pour  le  persuader  en  faveur  de 
l'évéque  de  Chartres;  j'aurai  une  grande  part  à  la 
reconnaissance.  Vous  savez,  et  M.  Tronson  aussi, 
les  bonnes  raisons  que  j'ai  de  vouloir  aider  M.  de 
Chartres.  N'oubliez  rien  pour  réussir,  je  vous 
en  conjure;  je  m'en  vais  prier  Dieu  de  s'en 
mêler.  « 

Malgré  ces  instances,  Tronson  ne  pensa  pouvoir 
se  dégager  de  sa  promesse  envers  Roquette  qu'au- 
tant que  celui-ci  y  consentirait  lui-même.  M"""*  de 
Maintenon  crut  alors  avoir  levé  tous  les  obstacles. 
«  J'espère,  écrivit-elle  au  supérieur  de  Saint-Sulpice, 
que  M.  d'Autun  se  rendra  à  la  prière  instante  et  po- 
sitive que  je  lui  ferai  de  céder  M.  Bardon.  »  Mais 
elle  éprouva  une  opposition  à  laquelle  elle  ne  s'était 

18 
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pas  attendue.  Dans  une  lettre  respectueuse,  mais 
pleine  de  fermeté,  Tévéque  lui  annonça  qu'il  était 
résolu  à  ne  point  abandonner  sa  demande.  Il  eut 
avec  elle,  durant  trois  heures,  une  conversation  dans 
laquelle  tous  deux  se  montrèrent  inflexibles.  M"'^  de 
Maintenon  déclara  que  des  Marais  ne  pouvait  con- 
server son  évêché,  si  Bardon  ne  l'aidait  à  le  gouver- 
ner ;  que  si  Ton  obligeait  ce  dernier  à  quitter  Char- 
tres, ce  serait  faire  une  étrange  éclat  et  un  tort 
irréparable  à  Saint-Cyr.  Voyant  que  Tévêque  ne  se 
rendait  pas  à  ces  raisons,  elle  finit  par  lui  donner 
à  entendre  qu'elle  ferait  intervenir,  s'il  était  néces- 
saire, l'autorité  du  roi.  En  présence  de  cette  dé- 
claration équivalant  à  un  ordre,  il  fallut  se  sou- 
mettre (1). 

il  trouva  dans  Charles-René  Levayer  de  Bres- 
sac,  qui  devint  plus  tard  supérieur  de  Cambrai 
et  confesseur  de  Fénelon,  ainsi  que  dans  son  suc- 
cesseur, Pierre  de  Sabatier,  deux  hommes  qui  se 
prêtèrent  à  ses  vues  et  déployèrent  du  zèle  dans 
leur  direction.  «  J'attends  avec  impatience,  écrivait-il, 
en  parlant  du  premier,  à  son  neveu,  Louis-Auguste 
de  Roquette,  des  nouvelles  de  notre  cher  et  aimable 
supérieur  et  de  sa  santé,  vous  conjurant  de  lui  dire 
tout  ce  que  vous  pourrez  de  plus  tendre  et  qui  pourra 

(1)  Vie  de  M.  de  Lantages,  p.  430,  in-S».  Paris,  1830.  —  Bardon 
devint  directeur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  et  s'y  acquit 
une  grande  réputation,  même  sous  Tronson,  par  ses  connaissances 
dans  la  théologie  morale.  Ce  dernier,  Thomme  le  plus  consulté  de  son 
siècle,  se  plaisait  à  lui  renvoyer  les  personnes  qui  s'adressaient  à  lui. 
Bardon  était  en  même  temps  un  modèle  d'humilité. 
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le  mieux  lui  marquer  la  véritable  estime  que  j'ai 
pour  lui.  »  «  Depuis  que  la  Providence,  écrivait-il 
à  Levayer  lui-même,  a  permis  que  vous  fussiez  à 
la  tète  de  mon  séminaire  et  que  j'eusse  à  M.  Tron- 
son  l'obligation  de  m 'avoir  donné  un  trésor  aussi 
précieux,  il  s'y  répand  chaque  jour  de  nouvelles 
bénédictions  par  son  zèle,  par  sa  charité  pour  cette 
maison,  et  par  votre  secours,  etc.  (1).  » 

Il  n'eut  pas  moins  à  se  louçr  de  Sabatier,  qui 
succéda  à  Levayer  en  1695.  L'année  même  de  son 
admission  dans  la  congrégation  de  Saint-Sulpice,  Tron- 
son  l'avait  envoyé  à  Limoges,  où  il  exerça  les  fonc- 
tions de  grand  vicaire  et  de  directeur  du  séminaire. 
Il  était,  selon  son  témoignage,  d'un  esprit  doux, 
facile,  ayant  le  talent  de  se  faire  aimer.  Au  bout  de 
quelques  années,  il  se  dégoûta  de  cette  position,  et 
Fénelon  l'attira  à  Cambrai  pour  l'aider  dans  son 
établissement  d'un  séminaire.  Il  y  passa  quelque 
temps  ;  mais  n'ayant  pu  obtenir  le  grand  vicariat,  il 
déclara  à  Tronson  qu'il  n'avait  aucun  attrait  pour 
ce  diocèse,  où  il  se  voyait  inutile,  et  que,  s'il  ne  pou- 
vait lui  donner  un  autre  emploi,  il  retournerait  dans 
son  pays.  Quoique  l'archevêque  ne  le  jugeât  pas 
avec  la  même  bienveillance  que  le  supérieur  de 
Saint-Sulpice  et  qu'il  le  dépeigne  comme  un  de  ces 
ardélions  spirituels  qui  se  remuent  et  parlent  beau- 
coup, comme  ayant  plus  d'imagination  que  de  juge- 
ment, comme  étant  vif,  jaloux,  délicat  à  blesser,  et 

(1)  Lettres  des  25  mars  et  19  septembre  1691.  (Archives  du  petit 
séminaire.) 
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qu'il  s'attendit  à  avoir  avec  lui  beaucoup  d'épines  et 
peut-être  de  mécomptes,  il  chercha  à  le  gagner  de 
nouveau,  à  raison  de  son  expérience,  de  sa  fidélité  à 
Saint-Sulpice,  de  son  éloignement  pour  le  jansénisme, 
et  parce  qu'il  se  chargeait  de  lui  procurer  des 
prêtres  agissant  avec  subordination.  Mais  le  supé- 
riorat  du  séminaire  et  les  fonctions  de  vicaire  géné- 
ral que  lui  offrit  Roquette,  l'amitié  et  l'estime  qu'il  lui 
témoigna  le  décidèrent  en  faveur  d'Autun,  où  il 
trouvait  à  occuper  davantage  son  activité  et  des  re- 
lations qui  convenaient  mieux  à  son  caractère.  Il 
les  conserva  jusqu'après  la  démission  de  Roquette  et 
fut  nommé,  en  1706,  évêque  d'Amiens.  On  a  remar- 
qué, à  son  éloge,  qu'à  partir  de  ce  moment  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  en  1733,  il  se  consacra  avec  tant  de 
zèle  à  l'administration  de  son  diocèse,  qu'il  n'en 
sortit  que  deux  ou  trois  fois  par  nécessité  (1). 

L'intérêt  porté  par  le  roi,  par  M"**'  de  Maintenon, 
par  le  Père  de  la  Chaise  à  l'établissement  du  sémi- 
naire d'Autun  inspira  à  Bussy-Rabutin,  inconsolable 
de  son  exil  en  Bourgogne,  la  pensée  de  s'en  faire 
une  recommandation  auprès  du  monarque,  qu'il 
s'obstinait  à  solliciter  d'autant  plus  souvent,  que 
celui-ci  l'oubliait  davantage.  «  Je  vais  \oui  conter, 
écrivit-il  au  père  Bouhours,  un  dessein  que  l'ëvêque 
d'Autun  m'a  fait  prendre.  Il  est  de  mes  amis  ;  il  est 
fort  bien  avec  M.  le  prince  de  qui  j'ai  affaire.  Il  m'a 
témoigné  plusieurs  fois  que  je  lui  ferais  un  plaisir 

(1)  Œuvres  de  FéneUm,  in-4».  Paris,  1851,  t.  VllI,  p.  386,  et  t.  X, 
p.  204.  —  Œuvres  complètes  de  Tronson,  éd.  Migoe,  t.  U,  p.  955 
à  964. 
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extrême  si  je  voulais  lui  faire  une  description  de  son 
séminaire  qui,  sans  mentir,  est  le  plus  beau  sémi- 
naire de  France.  Nous  avons  concerté  ensemble  que  je 
l'adresserais  au  Père  de  la  Chaise.  L'évêque  a  ses  rai- 
sons pour  cela,  et  j'ai  les  miennes.  Il  veut  que  le  roi 
voie  comment  il  a  employé  vingt  mille  écus  que 
S.  M.  lui  a  donnés  pour  le  bâtiment,  et  moi  je  veux 
que  le  roi  voie  à  quoi  je  m'occupe.  Nous  prétendons 
que  le  Père  de  la  Chaise  lui  montrera  cela,  qui  ne  sera 
vu  que  par  eux,  et  tout  au  plus  par  elle  (M"*  de 
Maintenon),  car  on  ne  l'imprimera  jamais.  Je 
vous  envoie  la  lettre  au  Père  de  la  Chaise  et 
le  commencement  de  la  description  de  ce  sémi- 
naire etc.  (1).  » 

Dans  cette  lettre,  Bussy  se  donnait  comme  l'his- 
toriographe du  règne  de  Louis  XIV  :  «  Depuis  ma 
disgrâce,  disait-il,  je  me  suis  employé  à  écrire  des 
mémoires  de  guerre  et  de  cour,  dans  lesquels  ayant 
eu  à  parler  souvent  du  roi,  je  l'ai  fait  dignement, 
grâce  à  Dieu,  en  disant  seulement  la' vérité  avec  des 
tours  extraordinaires,  car  il  ne  faut  que  cela  pour 
faire  de  l'histoire  le  plus  bel  éloge  du  monde  ;  et 
comme  j'ai  encore  du  temps  de  reste,  j'ai  cru  ne  pou- 
voir mieux  l'employer  qu'à  vous  faire  une  peinture 
du  séminaire  d'Autun,  qui  est,  pour  la  beauté  et  la 
situation,  et  pour  la  magnificence  du  bâtiment,  la 
plus  extraordinaire  chose  que  j'aie  vue  de  ma  vie. 
Ce  qui  m'a  encore  plus  convié  à  ce  dessein,  mon 
R.   P.,  c'est  que  j'ai  trouvé  le  roi,  dont  j'aime  tant 

(1)  Correspondance  de  Bussy-Rabutiny  édit.  Lalanne,  t.  VI,  p.  235. 
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à  parler,  bienfaiteur  de  cette  maison,  etc.  (1).    » 
(19  avril  1689,) 

«  Me  trouvant,  dit-il  dans  cette  description,  qui 
fut  effectivement  envoyée  au  célèbre  Jésuite,  et  qu'il 
traitait,  deux  mois  plus  tard,  «  de  discours  d'architecte 
peu  propre  à  divertir,  »  retiré  dans  ma  maison,  et 
songeant  à  finir  ma  vie  avec  plus  de  régularité  que  je 
n'en  ai  eu  jusqu'ici,  j'ai  cherché  dans  mon  voi- 
sinage quelqu'un  pour  me  conduire  dans  le 
chemin  du  salut,  et  je  n'ai  pas  été  trop  embar- 
rassé d'en  rencontrer,  ayant  à  choisir  dans  les 
directeurs  du  séminaire  d'Autun,  gens  d'une  pro- 
fonde capacité  et  d'une  vertu  exemplaire.  Le  com- 
merce que  j'ai  eu  dans  cette  maison  m'en  a  fait 
remarquer  les  beautés,  et  je  l'ai  trouvée  digne  qu'on 
donnât  envie  de  la  voir  aux  gens  qui  en  sont  éloignés 
et  qu'on  en  laissât  une  description  à  la  postérité. 
Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  romaine  savent  l'ancienneté 
de  la  ville  d'Autun  ;  mais  les  restes  de  ses  temples,  de 
ses  portes,  de  ses  murailles  et  de  ses  amphithéâtres 
donnent  encore  à  ceux  qui  les  voient  du  respect  et  de 
l'étonnement  pour  sa  grandeur.  Entre  autres  belles 
marques  de  son  ancienne  magnificence,  on  y  voyait, 
il  y  a  dix  ans,  les  restes  d'un  cirque  dans  le  domaine 
de  l'évêché  ;  ce  fut  cet  endroit  que  Gabriel  de  Ro- 
quette, nommé  à  l'évêché  d'Autun,  choisit  pour 
y  bâtir  son  séminaire.  Mais  avant  que  de  passer 
outre,  il  est  à  propos  de  parler  de  cet  évéque. 

«  C'était  un  homme  d'esprit,  nourri  à  la  cour,  qui 

(1)  Correipondance  de  Bussy^Rahutin,  t.  VI,  p.  236. 
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même  avait  servi  quelque  temps  Armand  de  Bour- 
bon, prince  de  Conti,  à  la  guerre.  Il  était  exact  pour 
tous  ses  devoirs,  illustre  par  les  amitiés  des  prin- 
ces de  Condé  et  de  Gonti,  du  chancelier  Le  Tellier, 
et  en    un   mot    de  tous    les  gens  de  mérite    qui 
l'avaient  pratiqué.  Ce  prélat  trouva  son  diocèse  dans 
un  dérèglement  extraordinaire  ;  les  prêtres^  ignorants 
et  débauchés,  menaient  une  vie  honteuse,  même  à 
des  séculiers.  Son  premier  soin  fut  de  châtier  les 
plus    scandaleux  et  de  corriger  les  autres;  mais 
comme  ce  ne  lui  fut  pas  assez  de  remédier  aux  vieux 
désordres,  et  qu'il  voulait  encore  avoir  un  avenir  plus 
régulier  en  mettant  une  jeunesse  bien  disciplinée 
pour  les  sciences  et  pour  les  mœurs,  il  prit  le  dessein 
de  faire  un  séminaire.  Ce  n'était  pas  une  petite  en- 
treprise; mais  fortifié  de  son  zèle  et  de  son  savoir- 
faire,  il  crut  en  pouvoir  venir  à  bout.  Il  consulta  sur 
ce  dessein  le  chancelier,  son  ami,   qui  l'approuva 
fort  ;  mais  quand  il  lui  demanda  s'il  croyait  que  le 
roi  voudrait  bien  l'assister  en  cette  rencontre,  le  mi- 
nistre lui  dit  que  non,  que  Sa  Majesté  avait  des  in- 
tentions admirables  pour  ces  sortes  d'établissements, 
mais  que  la  guerre  qu'il  avait  alors  l'empêchait  de  pou- 
voir fournir  à  d'autres  dépenses.  L'évêque,  ne  se 
rebutant  pas  pour  cette  réponse,  parla  au  roi  et  le  fit 
avec  tant  de  délicatesse  et  de  chaleur  pour  la  cause  de 
Dieu,  que  Sa  Majesté,  qui  naturellement  a  un  fonds 
de  christianisme  inépuisable,  en  fut  touchée  et  lui 
fit  donner  vingt-cinq  mille  livres. 

«  Gomme  il  n'était  pas  tant  pressé  du  bâtiment  que 
d'avoir  des  gens  de  service  pour  son  église,  il  com- 
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mença  par  se  dépouiller  d'un  bénéfice  de  douze  cents 
écus  de  rente  pour  leur  entretien.  Je  ne  sais  si  ce 
prélat  donnera  cet  exemple  à  d'autres  évéques,  mais 
je  doute  qu'il  Tait  reçu  de  personne.  Le  roi  eut  aussi 
sa  part  à  la  gloire  de  cette  bonne  œuvre,  car  en 
consentant  à  ce  qu'avait  fait  l'évéque  en  faveur 
du  séminaire,  il  s'ôta  pour  jamais  le  pouvoir  de  don- 
ner ce  bénéfice  (1). 

Cependant  on  travaillait  au  bâtiment,  et  à  mesure 
qu'il  s'avançait,  on  augmentait  le  nombre  des  ecclé- 
siastiques. Mais  le  zèle  de  l'évéque  et  son  crédit  ne 
.  suffisaient  pas  pour  finir  un  si  grand  dessein.  Il  fit 
connaître  ses  besoins  au  roi,  en  la  bonté  duquel  il 
avait  tant  de  confiance,  et  Sa  Majesté  lui  fit  donner 
encore  trente  mille  livres  de  l'Épargne. 

«  Il  n'est  pas  surprenant  que  le  roi  fasse  de  grandes 
dépenses  dans  les  fortifications  de  ses  places  de 
guerre,  dans  les  embellissements  de  ses  maisons 
royales  et  dans  les  ouvrages  publics,  car  tout  cela 
fait  la  force  et  l'ornement  de  son  État,  l'admiration 
de  ses  peuples  et  celle  des  étrangers  ;  mais  quand 
il  a  bien  voulu  faire  de  la  dépense  au  séminaire 
d'Autun,  qui  était  pour  lors  une  ville  hors  de  tout 
commerce,  il  faut  croire  que  Sa  Majesté  ne  cherchait 
pas  l'approbation  du  monde  et  qu'elle  ne  r^ardait 
que  la  gloire  de  Dieu. 

«  Quelque  temps  après,  Jules-Henri  de  Bourbon, 
duc  d'Engbien,  puis  prince  de  Condé,  donna  dix 
mille  livres  à  l'évéque  pour  le  séminaire,  en  le  priant 

(1)  Correspondance  de  Bussy-RabuHn^t.  VI,  p.  236. 


GHAP.   IV.   —  RÉFORME  DU  DIOCÈSE.  281 

de  tenir  sa  libéralité  secrète.  Le  prélat  le  lui  promit; 
mais  son  bon  cœur  ne  lui  permit  pas  de  tenir  sa  pa- 
role (1).  » 

Le  séminaire  d'Âutun,  un  des  plus  beaux  et  des 
mieux  dirigés  du  royaume,  devint  dès  les  premières 
années  une  œuvre  religieuse  de  haute  importance  et 
le  foyer  de  régénération  du  diocèse.  En  même  temps 
que  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  au  sacerdoce 
venaient,  chaque  jour  plus  nombreux,  se  former 
aux  études  supérieures  et  se  soumettre  aux  épreuves 
qui  précédaient  leur  entrée  dans  les  ordres,  Tévéque 
y  réunissait,  deux  ou  trois  fois  par  an,  ses  prêtres 
dans  une  retraite.  Les  plus  réguliers  d'entre  eux  re- 
gardaient ces  réunions  comme  un  gage  de  confra- 
ternité, comme  un  moyen  efficace  pour  améliorer 
leur  instruction  et  se  renouveler  dans  Tesprit  de  dis- 
cipline. Plus  tard,  il  obligea  à  y  séjourner  durant 
quelques  semaines,  et  même  durant  quelques  mois, 
sous  la  conduite  d'un  directeur  éclairé,  ceux  d'entre 
eux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  quelque  faute. 
Cette  sorte  de  pénitence,  imposée  par  lui  ou  par  ses 
vicaires  généraux,  ne  devait  pas,  d'après  les  lois  ca- 
noniques, exéder  trois  mois,  et  son  application,  nous 
devons  le  dire,  souleva  parfois  des  résistances.  Ro- 
quette aimait  à  habiter  souvent  lui-même  cette  mai- 

(1)  Sait  une  longue  description  (inédite)  sous  ce  titre  :  c  Description 
du  bâtiment  du  séminaire  d*Âutan,  de  sa  situation  et  des  vues  que 
l'on  en  déconyre,  faisant  partie  d'un  recueil  manuscrit  de  lettres  de 
Bussy-Rabutin,  provenant  de  l'abbé  Goulon,  curé  d'Étang,  au  temps  du 
comte.  1  (Communiqué  par  M.  Harold  de  Fontenay.)  C'est  cette  des- 
cription que  Bussy,  dans  une  lettre  au  P.  Bouhours,  appelle  c  un 
discours  d'architecte  >  t.  VI,  p.  249. 
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son,  afin  de  surveiller  rachèvement  des  travaux, 
de  se  trouver  au  milieu  de  son  clei^é  et  de  lui  prêcher 
le  bon  exemple.  L'appartement  qu'il  s'y  était  fait  dis- 
poser a  conservé  jusqu'à  nos  jours,  en  souvenir 
de  sa  résidence  et  de  celle  de  ses  successeurs,  le 
nom  de  YÉt>éché  (1). 

Une  pareille  institution,  exclusivement  destinée 
aux  jeunes  gens  qui  étaient  en  âge  de  recevoir  les 
ordres,  répondait  d'une  manière  incomplète  aux 
prescriptions  du  concile  de  Trente.  Les  Pères,  dans 
le  but  de  reprendre  par  la  racine  même  l'éducation 
du  clergé,  avaient,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de- 
mandé que  des  petits  séminaires  fussent  fondés  aûn 
d'élever  les  enfants  à  partir  de  douze  ans  dans  la  piété 
et  les  sciences,  et  de  les  préparer  de  longue  main  à 
l'état  ecclésiastique.  Comme  il  était  impossible  de  te- 
nir, dans  le  nouvel  établissement,  les  classes  néces- 
saires à  l'enseignement  du  latin,  l'évéque  décida 
de  n'y  admettre  que  les  élèves  qui  avaient  achevé  leur 
cours  de  philosophie  ou  de  rhétorique.  L'instruction 
de  la  langue  latine  était  donnée  soit  dans  les  col- 
lèges dirigés  par  des  communautés  religieuses,  soit 

(1)  Au  mois  de  janvier  168i,  les  chambres  du  séminaire  étaient 
occupées  par  soixante  ecclésiastiques.  Le  supérieur  Rigoley  représenta 
qu*il  était  nécessaire  d'y  appeler  un  nombre  au  moins  égal  de  diacres 
et  de  sous-diacres,  qui  se  disposaient  à  recevoir  les  ordres  supérieurs, 
•  et  obtint  l'acquisition  de  cinquante  nouveaux  lits.  (Reg.  des  délib.  de 
la  chambre  du  clergé,  de  1670  à  i601,  p.  261.)  —  Sur  Taugmentation 
des  élèves,  voyez,  p.  274,  délib.  du  1 1  août  1685.  Les  chambres  de- 
vaient être  assez  nombreuses,  après  rachèvement  de  l'édifice,  pour 
loger  cent  vingt  élèves,  sept  ou  huit  directeurs,  et  pour  y  réunir  les 
curés  et  bénéficiers.  (Délib.  du  5  mai  1688,  p,  289  verso.) 
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par  les  curés  de  campagne.  Elle  était  imparfaite  à 
ce  point  que  certains  sujets  ne  savaient  même  pas 
prononcer  le  latin  du  bréviaire  (1). 

Au  mois  de  janvier  1691,  Roquette  obtint  de 
Louis  XIV  de  nouvelles  patentes  pour  l'établisse- 
ment d'un  petit  collège  ou  petit  séminaire  destiné 
à  servir  de  complément  au  séminaire  déjà  créé  et  à 
lui  préparer  des  sujets  pour  l'avenir.  Le  roi  lui  as* 
sura  une  rente  de  six  cents  livres.  Un  chanoine 
de  la  cathédrale,  Pillot  de  Fougerette,  logea  les  pre* 
miers  élevés  dans  une  maison  qui  lui  appartenait  et, 
plus  tard,  légua  à  cette  œuvre  mille  livres  et  tous 
ses  meubles.  Les  États  de  la  province  lui  accordè- 
rent l'exemption  des  droits  d'entrée  et  d'octroi. 
Comme  elle  était  autorisée  à  acquérir  et  à  recevoir 
toutes  sortes  de  biens,  elle  se  trouva,  au  bout  de 
quelques  années,  en  état  d'admettre  un  nombre 
d'élèves  qui  augmenta  dans  une  progression  toujours 
croissante.  Elle  fut  paiement  placée  sous  la  direc- 
tion des  prêtres  de  Saint-Sulpice  (2). 

Ses  débuts  furent  inaugurés  par  un  membre  de 
la  famille  de  Roquette,  dont  la  vie  trop  rapidement 
éteinte  laissa  après  elle  le  souvenir  attristé  de  la 

(1)  11  existait  à  cette  époque»  dans  le  diocèse,  plusieurs  collèges  : 
celui  d'Autun,  foodè  en  1618,  dirigé  par  les  Jésuites;  celui  de  Mou- 
lins, fondé  en  1605,  dirigé  par  les  mêmes;  celui  des  prêtres  de 
l'Oratoire  de  Beaune,  fondé  en  1615;  celui  des  Pères  de  la  doctrine 
chrétienne  d'Â vallon,  fondé  en  1664;  celui  des  Carmes  de  Semur-en- 
Auzois,  dirigé  à  partir  de  1662  par  des  Carmes;  celui  de  Saalieu  par 
des  prêtres  séculiers  ;  celai  de  Paray,  fondé  en  1618,  dirigé  par  les 
Jésuites.  (Gagnare,  p.  596,  et  Gourtépée,  passim.) 

(2)  Gourtépée,  in>fr,  t.  II,  p.  528,  etc. 
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vertu  et  du  talent  moissonnés  dans  leur  maturité. 
C'était  un  de  ses  neveux,  Henri-Auguste-Louîs  de 
Roquette,  frère  d'Emmanuel,  abbé  de  Saint-Gildas-de- 
Ruis,  qui  parvint  plus  tard,  par  son  talent  oratoire, 
à  l'Académie  française.  Il  avait  passé  dix  années  à 
Saint-Sulpice,  sous  la  direction  de  M.  Tronson,  et 
s'y  était  attiré  l'amitié  de  tous  par  sa  piété,  son 
humilité  et  sa  douceur.  Il  obtint  le  bonnet  de  doc- 
teur avec  une  distinction  particulière  et  la  réputa- 
tion de  premier  élève  de  la  communauté  dont 
il  était  le  modèle  et  l'édification.  Vers  l'année 
1687,  il  vint  à  Autun,  et  s'occupa  de  toutes  les 
branches  de  l'administration  diocésaine  avec  un 
zèle  si  intelligent,  que  son  oncle  voulut  le  nommer 
grand  vicaire.  Mais  il  refusa  ces  fonctions,  qu'il  ne 
se  croyait  pas  encore  capable  de  remplir,  se  dévoua 
à  l'œuvre  du  petit  séminaire  et  au  soulagement  dés 
pauvres.  Il  aimait  à  vivre  au  milieu  des  jeunes  élèves. 
Il  rédigea  pour  eux  un  règlement  qui  obtint  l'ap- 
probation des  prêtres  de  Saint-Sulpice.  Partout  il  se 
montrait,  suivant  l'expression  de  M.  de  Tassy,  évo- 
que de  Châlon,  le  modèle  du  véritable  ecclésias- 
tique (1). 

En  1693,  il  fiit  pourvu  par  Louis  XIV  de  l'abbaye 
de  Gimont,  au  diocèse  d'Auch,  dont  la  mense  abba- 
tiale rapportait  six  à  sept  mille  livres  de  rentes.  Il 
n'eut  que  le  temps  de  la  visiter,  de  prendre  des 

(1)  Lettre  du  P.  de  la  Chaise  à  Roquette,  du  6  novembre  1684,  dans 
laquelle  il  dit  qu'on  s'intéressera  à  son  neveu  qui  est  à  Saint-Sulpice. 
—  Lettre  de  Tévèque  de  GhAlon  à  Mf^r  de  Roquette,  sans  date.  (Arcb. 
de  révèchéO 
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notes  sur  les  améliorations  qu'il  voulait  y  introduire, 
de  distribuer  des  charités  aux  pauvres  du  pays,  et 
laissant  le  soin  de  son  administration  à  un  de  ses 
oncles,  prêtre  et  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, il  revint  à  Autun.  Il  trouva  la  mort.  Tannée 
suivante,  en  assistant  les  malades  durant  une  épi- 
démie qui  sévissait  cruellement  sur  la  ville,  et  pour 
la  cessation  de  laquelle  le  chapitre  avait  or- 
donné des  prières  publiques.  Le  diocèse  perdit  en  lui 
un  homme  de  talent  et  un  saint.  Les  lettres  et  les 
notes  peu  nombreuses  qu'il  a  laissées  attestent  un 
esprit  d'une  rare  justesse,  unevive  charité,  en  un  mot 
les  pensées  et  les  sentiments  d'une  âme  d'élite. 
Mais  son  plus  bel  éloge  est  dans  la  lettre  sui- 
vante (1): 

«  Elle  est  extrême,  écrivait  Roquette  à  une  dame 
delà  cour  dont  le  nom  ne  nous  a  point  été  conservé, 
la  perte  que  j'ai  faite,  étant  irréparable  pour  mon 
diocèse  et  infinie  pour  moi.  Le  saint  prêtre  était  Tob- 
jet  de  mon  estime  et  de  mon  admiration.  Depuis  sept 
ans  qu'il  s'était  consacré  à  mon  secours,  je  n'ai  pas  vu 


(1)  Les  maladies  contagieuses,  continuant  et  même  augmentant  de 
jour  en  jour,  le  chapitre  ordonne  des  prières  publiques  et  l'exposition 
du  saint-sacrement  pendant  trois  jours;  une  procession  autour  du 
grand  cloître,  le  mardi  après  vêpres,  avec  la  plus  grande  solennité 
possible  ;  ordonne  que  chacun  de  MM.  les  chanoines  seront  mis  en 
prières,  assistés  de  leurs  chapelains,  de  demi-heure  en  demi-heure, 
suivant  le  rêle  qui  sera  affiché  à  la  sacristie.  (Reg.  capit.,  21,  24  août 
1694.)  —  Le  24  août,  le  chapitre,  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'abbé 
de  Roquette,  décide  que  la  sépulture  lui  sera  donnée  dans  Téglise 
cathédrale,  et  qu'un  service  solennel  sera  célébré  pour  lui,  ce  qui  fut 
accepté  par  son  oncle.  (Jd.) 
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un  moment  qui  n'eût  ses  progrès  dans  la  perfection  et 
qu'il  n'ait  employé  utilement  pour  la  gloire  de  Dieu 
et  le  salut  des  âmes.  S'il  n'était  pas  trop  long  pour 
une  lettre,  je  vous  dirais  des  circonstances  de  sa 
vie  qui  vous  feraient  comprendre  qu'il  atteignait  à 
ce  que  nous  lisons  de  plus  grand  de  saint  Charles 
et  de  saint  François  de  Sales.  Il  prit  son  mal  en  se- 
courant jour  et  nuit  les  malades,  et  on  peut  dire 
que  c'est  un  véritable  martyr  de  la  charité.  11  ne  fut 
jamais  un  homme  regretté  ni  pleuré  avec  tant  de 
larmes  par  tous  les  ordres  du  diocèse,  principale- 
ment par  les  pauvres  dont  il  était  le  père.  Il  en  a 
fait  subsister  pendant  l'hiver  plus  de  trois  mille  en 
cette  ville,  par  des  ressources  impraticables  à  tout 
autre  qu'à  lui,  sans  qu'il  en  soit  péri  un  seul  de 
faim.  Tout  soumis  que  je  sois  à  la  volonté  de  Dieu, 
et  tout  persuadé  que  ce  cher  défont  jouit  du  bon- 
heur des  saints,  j'avoue  que  je  le  pleure  toujours. 
Le  souvenir  de  M""^  de  Maintenon  sur  son  sujet,  à 
la  nouvelle  de  sa  maladie,  de  la  manière  que  vous 
me  l'expliquez.  Madame,  me  fait  comprendre  qu'elle 
songeait  à  ce  qu'elle  appelait  notre  grande  affaire, 
et  il  m'est  revenu  que  le  roi  avait  des  vues  sur  ce 
saint.  Je  ne  puis  assez  admirer  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grand  sur  la  terre  pensât  à  lui  à  mesure  qu'il 
prenait  plus  de  soin  de  se  cacher.  Je  puis  dire  que 
S.  M.  ne  peut  lui  donner  un  successeur  capable  de 
le  remplacer  en  mérite  et  en  vertu  ;  et  Si  je  n'avais 
craint  que  ce  ne  fût  trop  osé,  je  me  serais  donné 
l'honneur  d'écrire  à  M""®  de  Maintenon  dans  le  plus 
fort  de  ma  douleur  ;  il  me  semble  que  je  serais  couru 
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même  pour  implorer  sa  protection  pour  ce  grand 
diocèse  et  pour  tâcher  de  lui  faire  connaître  que 
mes  sentiments  de  vénération  et  de  respect  sont 
sans  bornes.  Je  vous  serai  très-obligé,  Madame, 
de  continuer  à  lui  nommer  quelquefois  mon 
nom  (1).  » 

Cette  création  de  petits  séminaires  prenait,  à  cette 
époque,  un  développement  presque  général.  Les  éyè- 
ques  et  les  hommes  zélés  pour  le  bien  de  la  religion 
la  recommandaient  comme  le  moyen  de  travailler  à 
Tamélioration  de  FËglise,  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie.  Ils  servaient  non  seulement  à  pourvoir 
les  cures  de  sujets  formés  par  une  lente  éducation  à 
la  carrière  ecclésiastique,  mais  à  préparer,  au  besoin, 
à  d'autres  emplois  inférieurs.  Les  élèves  qui  ne  se 

sentaient  point  le  courage  d'entrer  dans  les  ordres  y 

• 

trouvaient  une  instruction  suffisante  pour  devenir 
maîtres  d'école  ou  chantres  d'église  dans  les  cam- 
pagnes. De  ce  côté,  la  disette  de  sujets  convena- 
bles était  non  moins  grande  que  la  disette  de 
prêtres  éclairés  et  vertueux.  L'instruction  élé- 
mentaire était  en  souffrance  dans  un  grand  nombre 
de  paroisses  par  suite  de  l'ignorance  des  maîtres  ; 
dans  d'autres  elle  était  complètement  absente. 

Dès  1669,  Roquette,  appliquant  à  la  réforme  de 
l'instruction  primaire  un  plan  général,  s'était  occupé 

(1)  Copie  de  lettre  du  mois  d'août  1694.  (Àrch.  du  petit  séminaire.) 
—  Lettre  du  P.  de  la  Chaise  à  Roquette,  du  29  août  l69i,  et  du 
P.  Veijus,  directeur  des  missions  étrangères»  du  2  août,  renfermant 
toutes  deux  quelques  mots  de  condoléance  sur  la  mort  de  l'abbé  de 
Gimont.  (Arch.  de  l'évèché.) 
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de  la  restauration  des  écoles  de  campagne.  «  C'est 
un  ordre  du  Saint-Esprit,  dîsait-il  dans  un  r^le- 
ment  pour  le  diocèse,  de  former  les  enfants  dès  le 
bas  âge,  car  comment,  dit  TÉcriture  sainte,  pour- 
raient-ils trouver  dans  leur  vieillesse  ce  qu'ils  n'ont 
pas  amassé  dans  leur  jeunesse?  »  Aûn  de  satisfaire 
à  une  pareille  obligation,  il  ordonnait  à  ses  curés  et 
à  ses  prêtres  de  choisir,  de  concert  avec  les  habi- 
tants, une  personne  de  probité  capable  de  tenir  les 
petites  écoles  et  de  lui  envoyer  ses  attestations  de 
capacité,  aûn  qu'ayant  été  vérifiées  par  lui  ou  par 
ses  vicaires  généraux,  il  pût  donner  l'approbation 
nécessaire.  A  ce  sujet,  il  fut  obligé  de  faire  recon- 
naître d'abord  ses  droits  méconnus  (1). 

Les  conciles,  en  insistant  sur  la  nécessité  d'établir 
les  écoles  paroissiales,  en  avaient  confié  la  police  à 
l'autorité  ecclésiastique.  Les  doyens  ruraux  devaient 
exercer  une  surveillance  attentive  sur  les  maîtres  et 
les  maîtresses.  Dans  certains  diocèses,  leur  institu- 
tion et  leur  révocation  appartenaient  à  l'évêque, 
dans  d'autres  à  l'archidiacre,  dans  d'autres  à  l'éco- 
lâtre  de  l'église  cathédrale.  Un  édit  de  1606  sta- 
tuait qu'ils  seraient  approuvés  par  les  curés  ou  les 
ecclésiastiques  ayant  droit  d'après  l'usage  établi, 
et  que  si  des  plaintes  étaient  élevées  contre  eux, 
il  y  serait  pourvu  par  l'évêque.  Une  déclaration  du 
roi,  de  1657,  exigeait  qu'ils  fussent  de  religion  ca- 

(1)  Règlements  pour  le  diocèse  d'Autun,  titre  des  petites  écoles, 
dans  le  RecueU  dei  ardonnancet  synodales,  pablié  en  1706  par  M.  de 
Sénaux.  Autan,  Ant.  Chervau,  in-i2,  p.  139,  et  dans  celui  donné  par 
M.  de  Montazet,  1750,  in-13,  p.  150. 
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iholique,  qu'ils  eussent  subi  un  examen  et  fait  une  pro- 
fession de  foi  orthodoxe  entre  les  mains  de  Tévéque 
ou  de  ses  vicaires  généraux,  précaution  prise  contre 
l'enseignement  protestant,  car  le  même  article 
ajoutait  :  «  sans  préjudice  néanmoins  des  collées 
et  écoles  accordés  à  ceux  de  la  religion  réfor- 
mée (1).  >) 

Durant  le  cours  de  ses  visites  épiscopales,  Roquette 
avait  reconnu  que  cette  l^islation,  qui  était  obliga- 
toii'e  pour  tout  le  royaume  et  qui  fut  confirmée  par 
redit  du  mois  d'avril  1695,  sur  la  juridiction  ecclé- 
siastique, était  fréquemment  mise  en  oubli.  Des 
maîtres  et  des  maîtresses  enseignaient  la  jeunesse 
sans  approbation  compétente,  sans  observer  d'autres 
règlements  que  ceux  que  leur  suggérait  leur  fantai- 
sie. Quelques-uns  étaient  de  mauvaises  mœurs,  d'une 
ignorance  crasse,  d'une  foi  suspecte.  Garçons  et 
iilles  étaient  entassés  péle-mele  dans  des  chambres 
étroites,  et  il  en  résultait  de  graves  désordres.  Il 
obtint,  au  mois  de  mars  1669,  un  arrêt  du  conseil 
motivé  sur  ces  inconvénients,  et  ordonnant  à  toutes 
personnes  voulant  tenir  des  écoles  de  prendre  au 
préalable  l'approbation  de  l'évêque  et  d'observer 
avec  exactitude  les  règlements  donnés  par  lui.  Dé- 
fense était  faite  aux  officiers  de  justice  de  troubler 
les  maîtres  et  maîtresses  pourvus  de  cette  approba- 
tion, et  aux  parlements  de  connaître  de  ces  régle- 

(1)  lyRéncouTi.Loixecttlésiastiques,  3«part.,p.  3âl.  —  Waker, Drot/ 
ecclésiastique^  trad.  par  Roquemont,  p.  443.  —  Recueil  des  actes  et 
mémoires  du  clergé,  par  Lemerre,  in-f«,  1716,  t.  I,  p.  969,  998  et 
suivaotes. 
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menls,  sous  peine  de  nullité  et  sauf  le  recours  de 
droit  (l). 

Il  commença  par  s'occuper  des  points  essentiels. 
Il  ordonna  rétablissement  dans  chaque  paroisse  de 
deux  écoles,  Tune  pour  les  filles,  l'autre  pour  les 
garçons.  Il  défendit  la  réunion  des  deux  sexes  dans 
une  même  classe^  Fusage  des  livres  qui  ne  seraient 
pas  propres  à  former  les  enfants  à  la  piété,  les  mau- 
vaises histoires,  les  romans  et  autres  écrits  préjudi- 
ciables au  salut.  Il  recommandait  l'assistance  aux 
ollices  du  dimanche,  l'enseignement  du  catéchisme 
une  fois  la  semaine,  la  prière  avant  et  après  la 
classe  (â). 

A  ces  premiers  règlements  il  en  ajouta  d'autres 
qui  forment,  dans  le  recueil  des  ordonnances  de  1685, 
une  sorte  de  code  complet  sur  cette  branche  de  son 
administration.  Ils  se  divisent  en  deux  parties,  l'une 
concernant  les  devoirs  des  maîtres  à  l'égard  d'eux- 
mêmes,  l'autre  concernant  leurs  devoirs  à  l'égard 
des  élèves.  Les  premiers  devaient  subir  un  exa- 
men de  capacité  et  prêter  serment  d'observer  avec 
fidélité  les  règlements.  Afin  de  leur  éviter  les  frais 
d'un  voyage  dans  la  ville  épiscopale,  Roquette  con- 
féra aux  archiprétres  le  pouvoir  de  les  examiner  et 
de  les  autoriser.  L'archiprétre  pouvait,  durant  le 

(1)  Ordonnance  de  Mrr  Févôqae  d'Autun  pour  les  maîtres  d'écoles, 
du  6  février  1670,  feuille  imprimée.  —  Mémoire  du  clergé  de  France, 
ia-4s  1. 1,  p.  998. 

(%  Placard  imprimé,  du  27  janvier  1685,  à  Autun,  veuve  Lamothe- 
Tort,  qui  imprime  et  vend  des  livres  pour  TiDStruction  des  écoles, 
prés  le  puits  du  Champ. 
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cours  de  ses  visites,  renouveler  cet  examen  et  de- 
vait s'enquérir,  soit  auprès  d'eux,  soit  auprès  des 
cures  et  des  habitants,  de  leur  situation  morale  et  ma- 
térielle. «  Ils  s'informeront,  en  ce  qui  regarde  les 
maîtres  d'écoles  :  1°  s'ils  se  sont  établis  sans  l'insti- 
tution de  M^  l'évéque  ou  de  quelqu'un  commis  de 
sa  part;  S""  combien  il  y  en  a  dans  un  endroit; 
3""  s'ils  sont  mariés  ou  non  ;  4""  s'ils  savent  lire,  écrire 
et  chanter;  5"^  s'ils  sont  bien  instruits  dans  les.  prin- 
cipaux points  de  la  doctrine  chrétienne  qu'ils  doivent 
enseigner  aux  enfants  ;  6^  s'ils  sont  de  bonnes  mœurs 
et  non  scandaleux  ;  T  s'ils  n'enseignent  pas  des  gar- 
çons et  des  filles  ensemble,  s'ils  sont  appliqués  à 
leurs  devoirs,  et  s'ils  ont  soin  de  faire  profiter  les 
enfants  et  de  les  élever  dans  la  crainte  de  Dieu.  » 
Il  était  défendu  aux  maîtres  de  solliciter  les  en-- 
fants  d'une  autre  école  à  entrer  dans  la  leur  et  de 
recevoir  les  enfants  qui  en  sortaient  avant  de  s'être 
informés  s'ils  avaient  donné  satisfaction  à  leurs 
maîtres  précédents*  Le  salaire  des  maîtres  et  des 
maîtresses  était  fixé  de  la  manière  suivante  :  les  éco- 
liers apprenant  à  lire  payaient  cinq  sols  par  mois  ; 
ceux  qui  apprenaient  à  lire  et  à  écrire,  dix  sols  ; 
ceux  qui  apprenaient  l'arithmétique  et  les  éléments 
de  latin,  quinze  sols.  Ce  tarif  n'était  applicable  qu'aux 
villes  ;  dans  les  villages,  on  devait  avoir  ^ard  à  la 
coutume  et  à  la  pauvreté  des  lieux.  Un  autre  article 
recommandait  aux  maîtres  la  modestie  dans  leur 
maintien  et  leurs  habits,  la  retenue  dans  leurs  dis- 
cours, l'éloignementdes  cabarets,  des  jeux  de  hasard, 
des  mauvaises  compagnies.  Il  leur  était  prescrit  de 
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faire  chaque  jour  des  lectures  dans  des  livres  dont 
le  titre  seul  indique  Tutilité  pratique  :  le  Pédagogue 
chrétien^  le  Pédagogue  des  familles^  le  Bon  laboureur^ 
VÉcole  paroissiale^  etc. 

La  seconde  partie  du  règlement  comprenait  les  de- 
voirs des  maîtres  envers  leurs  élèves,  il  leur  était 
recommandé  de  commencer  et  de  finir  Técole  à  des 
heures  fixes,  de  porter  la  même  affection  et  le  même 
soin  aux  pauvres  et  aux  riches,  de  leur  expliquer, 
en  enseignant  le  catéchisme,  la  manière  de  prier, 
les  mystères  de  la  religion,  les  commandements  de 
Dieu  et  de  l'Église,  les  sacrements,  de  tenir  la  main 
k  ce  qu'ils  fussent  modestes^  et  surtout  de  leur 
inspirer  la  crainte  de  Dieu  et  Thonneur  qu'ils  de- 
vaient à  leurs  parents.  Les  articles  suivants  concer- 
naient la  manière  de  faire  réciter  les  leçons,  sans 
presser  les  écoliers  et  en  commençant  toujours  par 
le  signe  de  la  croix;  s'ils  commettaient  quelque 
faute  en  lisant,  il  fallait  les  reprendre  avec  douceur, 
sans  leur  dire  d'injures,  les  frapper  ou  les  ru- 
doyer. Us  devaient  leur  inspirer  de  l'aversion  pour 
les  jeux  défendus,  les  cabiarets,  les  danses,  l'immo- 
destie dans  les  habits,  les  conversations  trop  fa- 
milières avec  les  filles  et  les  garçons  déréglés,  les 
propos  déshonnêtes.  Un  dernier  article  rappelait  aux 
maîtres  et  aux  maîtresses  que  leur  ministère  n'expi- 
rait pas  sur  le  seuil  de  l'école,  mais  qu'ils  étaient 
obligés  de  s'informer  de  la  conduite  des  enfants  au 
dehors,  et  de  les  corriger  s'ils  apprenaient  qu'ils 
fussent  sujets  à  quelques  vices.  Telles  étaient  les  prin- 
cipales dispositions  prises  par  Roquette  afin  d'intro- 
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duire  une  éducation  chrétienne  dans  les  petites  écoles 
de  son  diocèse.  Elles  parurent  si  sages  et  si  complètes 
a  ses  successeurs,  qu'ils  n'y  apportèrent  pas  de  modi- 
fications, et  ce  règlement,  souvent  réimprimé,  était 
encore  en  vigueur  en  1788,  h  la  veille  de  la  révolu- 
tion, sous  l'épiscopat  de  M.  de  Marbeuf. 

Quels  furent  les  résultats  obtenus   dans  les  di- 
verses  paroisses,    réparties    entre   les    vingt-cinq 

archiprêtrés  qui   composaient   le  diocèse  d'Autun  ? 

» 

On  ne  peut  s'attendre  assurément  à  ce  qu'ils  aient 
été  complets;  des  obstacles  trop  nombreux  et  de 
diverse  sorte  s'y  opposaient.  «  Ces  obstacles  se  ré- 
sumaient à  quatre  principaux  :  la  rareté  des  maîtres 
d'école,  l'indifférence  des  habitants  des  campagnes, 
leur  pauvreté,  l'étendue  de  certaines  paroisses.  Les 
maîtres  d'école,  on  s'en  procurait  un  peu  partout  ; 
le  plus  souvent,  c'était  un  enfant  du  pays,  quelque- 
fois même  un  véritable  paysan  qui  se  dévouait  à  la 
rude  besogne  d'enseigner  ceux  qui  étaient  plus  igno- 
rants que  lui.  D'autres  fois,  on  retenait  à  son  pas- 
sage un  pauvre  étranger  qui  venait  des  diocèses 
voisins,  etc.  Souvent  enfin,  on  n'en  trouvait  pas  du 
tout;  les  visiteurs  le  constatent  ingénument:  «  Il 
«  n'y  a  point  de  maître  d'école,  et  il  est  difficile  d'en 
«  avoir .  »  Il  arrivait  souvent  alors  que  le  caré  de  la 
paroisse  ajoutait  le  fardeau  de  l'enseignement  à  celui 
du  ministère  paroissial  et  prenait  lui-même  la  peine 
d'instruire  les  petits  enfants.  Ailleurs  une  respec- 
table personne  remplissait  le  même  devoir  par  cha- 
rité. Quelquefois,  ce  n'était  pas  le  maître  d'école 
qui  manquait:  c'étaient  les  écoliers...  On  n'envoyait 
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pas  les   enfants   chez    Tinstituteur,   crainte  de    le 
payer  (1).») 

Après  la  rareln  des  maîtres,  rinstruction  primaire 
rencontrait  un  second  obstacle  dans  l'indifférence 
des  populations  rurales.  Dans  telle  paroisse  pauvre, 
il  n'y  avait  pas  de  maître  ;  dans  telle  autre  plus  con- 
sidérable^  les  paroissiens  refusant  de  contribuer  à 
son  entretien,  il  était  obligé  de  quitter.  Il  arrivait 
souvent  que  le  visiteur  ordonnait  aux  habitants  de 
s'assembler  pour  pourvoir  à  la  nomination  et  à 
renti*etien  d^un  maître;  mais  ses  ordres  n'étaient  pas 
toujours  suivis  d'exécution.  La  pauvreté  des  pa* 
roisses  était  l'obstacle  le  plus  fréquent  et  le  plus 
difficile  à  vaincre.  Les  habitants  s'excusent  sur  la 
mivsère  du  temps  de  n'avoir  point  de  maître  d'école. 
Cette  remarque  termine,  comme  un  mélancolique 
refrain,  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  des 
archiprétres.  Du  reste,  une  complète  liberté  était 
laissée  dans  le  mode  de  rétribution  du  maître 
d'école^  d'après  la  coutume  et  la  pauvreté  des  lieux. 
Il  y  avait  la  taxe  libre  et  proportionnelle,  indiquée 
plus  haut,  et  basée  sur  l'étendue  de  l'enseigne- 
ment ;  la  taxe  obligatoire  pour  tous  les  paroissiens, 
mais  proportionnellement  à  leurs  familles  ;  la  taxe 
mixte,  dont  une  partie  était  acquittée  par  tous  les 
paroissiens  indistinctement,  et  Tauti  e  seulement  par 
ceux  qui  fréquentaient  l'école.  Dans  certaines  pa- 
roisses, la  rétribution  était  supportée  par  la  fabrique 

(1)  État  de  l'instruction  primaire  dans  le  diocèse  d'AtUun  pendant 
les  XVII^  et  XVIII^  siècles^  par  M.  Aûalole  de  Charmasse.  Auluû,  1871. 
in-Ko,  p.  90. 
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et  les  confréries.  Quant  au  dernier  obstacle  qui 
s*opposait  à  la  fréquentation  des  écoles,  c'est-à-dire 
la  grande  étendue  de  certaines  paroisses,  il  suffira 
de  remarquer  que  quelques-unes  se  composaient 
d'habitations  éparses  sur  un  territoire  de  plus  de 
sept  cents  hectares,  ou  qu'elles  étaient  divisées  en 
hameaux  éloignés  de  plus  de  huit  kilomètres  du  chef- 
lieu  (1). 

Malgré  ces  difficultés,  de  grands  résultats  furent 
obtenus  par  Roquette  pour  la  diffusion  de  l'instruction 
primaire.  Les  archiprélres  ne  négligèrent  point  les  pres- 
criptions données  par  leur  évêque.  Nous  possédons 
les  registres  de  visites  fhiies  par  eux  de  1667  à  t792, 
dans  quatorze  archi prêtres,  comprenant  trois  cent 
soixante  paroisses,  c'est-à-dire  dans  près  de  la  moitié 
du  diocèse.  Il  en  résulte  que  deux  cent  cinquante-trois 
maîtres  ou  maîtresses  étaient  établis,  avec  plus  ou 
moins  de  stabilité,  dans  ces  paroisses.  Il  est  probable 
qu'il  en  était  de  même  dans  les  autres  archiprêtrés 
dont  on  n'a  point  conservé  les  registres.  Plusieurs, 
tels  que  CharoUes,  Paray,  Marcigny,  Semur  en  Brion- 
nais,  Bourbon^Lancy,  Moulins-sur-Allier,  étaient  à 
la  fois  populeux  et  relativement  riches  en  ressources. 
Sur  la  grande  majorité  des  maîtres  d'école,  les  visi- 
teurs expriment  un  avis  satisfaisant.  «  Cet  effort  pour 
propager  l'instruction  primaire  demeurera  l'honneur 
durable  de  ceux  qui  n'ont  pas  hésité  de  le  tenter  à 
une  époque  où  l'importance  de   cette    instruction 
était  encore  peu  comprise.  Il  y  avait  à  prendre  cette 

(1  )  Charmasse,  ouvrage  cité,  passif». 
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initiative  un  courage  qu'il  serait  injuste  de  mesurar 
au  résultat,  et  on  ne  peut  croire  que  la  nouveauté  de 
la  chose,  la  faiblesse  des  moyens,  l'imperfection  des 
instruments,  permissent  d'espérer  beaucoup  au-delà 
de  ce  qui  a  été  obtenu  (1).  » 

Cette  sollicitude  de  Roquette  pour  l'instruction  de 
la  jeunesse  trouva  dans  sa  ville  épiscopale  de  zélés 
imitateurs.  Au  milieu  de  l'indifférence  et  du  relâche- 
ment  du  clergé,  il  existait  des  prêtres  vertueux, 
voués  aux  œuvres  de  charité  et  de  miséricorde.  Odo, 
Jacques  Brunet,  un  des  directeurs  de  l'hôpital  géné- 
ral fondé  par  Roquette,  Léonard  Tribolet,  archi- 
prêtre  d'Autun,  et  Jacques  Dechevanes,  trois  dignes 
ecclésiastiques  de  la  ville,  à  la  vue  des  misères  mo- 
rales qui  pesaient  sur  le  peuple,  se  mirent  h  fonder, 
à  l'aide  de  cotisations,  et  à  diriger  eux-mêmes  une 
école  de  charité. 

((  Toutes  sortes  de  personnes,  disaient-ils,  devaient 
y  être  reçues  pour  bien  apprendre  à  servir  Dieu, 
lire,  écrire,  chanter,  et  toutes  les  bonnes  choses  qui 
peuvent  contribuer  à  la  perfection  chrétienne  et  à  la 
destruction  de  tant  de  vices  que  la  fainéantise  et  la 
débauche  produisent  ordinairement  dans  les  jeunes 
gens  qui,  n'ayant  que  des  parents  pauvres  ou  peu 
soigneux  de  leur  éducation,  leur  laissent  mener  une 
vie  vagabonde,  libertine  et  pleine  de  vices,  qui  les 
conduit  souvent  a  une  fin  ou  très-malheureuse,  ou 
très-souvent  funeste  (2).  » 


(1)*Charmasse,  p.  100. 
(2)  W.,  p:  30. 
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En  1687,  ils  se  présentèrent  devant  la  chambre 
de  la  ville,  aûn  d'intéresser  les  magistrats  à  cette 
fondation  qui,  depuis  quelque  temps,  était  en  exercice. 
Ceux-ci,  reconnaissant  les  heureux  résultats  qu'elle 
avait  déjà  produits  sur  la  moralité  de  la  jeunesse, 
leur  allouèrent  une  somme  de"  trente-six  livres,  afin 
de  se  procurer  une  salle  plus  grande  pour  la  tenue 
de  l'école,  La  ville  ne  possédant  pas  de  revenus  suf- 
fisants, ils  prièrent  l'intendant  de  la  province  de 
leur  accorder  un  fonds  plus  considérable  (1). 

Ces  pieux  fondateurs  adressèrent  paiement  une 
requête  aux  abbés  et  chanoines  de  la  ville,  afin  de 
solliciter  leurs  aumônes.  Les  enfants  d'honnêtes  fa- 
milles recevaient,  disaient-ils,  l'instruction  dans  la 
maison  de  leurs  parents,  dans  les  écoles  par  des 
maîtres  payés,  dans  les  collèges  par  des  professeurs  ; 
mais  les  pauvres,  dépourvus  de  ressources,  demeu- 
raient dans  une  extrême  ignorance  de  Dieu.  «  Nous 
voyons  tous  les  jours  dans  les  rues  des  fainéants 
et  des  vagabonds  qui,  ne  sachant  que  boire  et  man- 
ger, et  mettre  au  monde  des  misérables,  produisent 
cette  fourmilière  de  gueux  qui  nous  accablent.  Ces 
pères  des  pauvres  enfants,  ayant  été  mal  élevés  et 
souvent  dans  une  vie  libertine,  cherchent  le  moyen 
de  vivre  avec  leurs  enfants,  sans  se  soucier  de  leur 
apprendre  à  bien  vivre  et  de  les  instruire  des  devoirs 
du  christianisme,  qu'ils  ignorent  ou  qu'ils  négligent 
eux-mêmes.  Ainsi,  ces  jeunes  gens  mal  élevés  tom- 
bent dans  la  fainéantise,  source  de  l'impureté,  de 

(1)  Reg.  de  la  chambre  de  ville,  du  15  mars  1687. 
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l'ivrogaerie,  des  larcins^  du  libertinage^  et  de  toutes 
sortes  de  maux.  De  là  natt  la  difficulté  de  trouver  des 
serviteurs  fidèles  et  de  bons  ouvriers.  Les  écoles  chré- 
tiennes finiraient  ces  désordres.  On  élèverait  les  en- 
fants  dans  une  juste  crainte  des  jugements  de  Dieu; 
on  leur  inspirerait  une  fidèle  obéissance  à  leurs 
maîtres  ;  on  leur  ferait  connaître  les  suites  funestes 
de  la  fainéantise,  la  nécessité  du  travail  pour  subsis- 
ter, et,  secondant  les  desseins  de  notre  grand  roi,  on 
instruirait  les  enfants  de  nos  frères  nouvellement 
convertis  dans  la  vérité  de  notre  sainte  religion  qu'on 
prend  soin  de  leur  déguiser  de  bonne  heure,  afin  de 
les  engager  plus  opiniâtrement  dans  une  prétendue 
réforme.  En  leur  apprenant  à  lire,  à  écrire,  à  chiffrer 
et  à  chanter  le  plain-chant,  on  les  rendrait  capables 
de  se  perfectionner  dans  tous  les  arts.  »  A  la  fin  de 
leur  supplique,  les  fondateurs  de  Técole  charitable 
d'Autuh  exprimaient  Tespoir  qu'elle  servirait  plus 
tard  à  en  créer  d'autres  semblables  dans  le  dio- 
cèse (1). 

Nous  venons  de  nous  étendre  longuement  sur  les 
mesures  prises  par  Roquette  pour  la  réorganisation 
de  l'instruction,  à  tous  les  degrés,  dans  le  diocèse  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  partie  des  réformes  commen- 
cées par  lui  dès  les  premières  années  de  son  épis- 
copat.  Mis  au  courant  des  besoins  des  prêtres  et  dles 
fidèles,  avant  son  entrée  dans  la  ville,  il  apportait 
un  plan  général,  et  pour  le  réaliser  il  se  mit  immé- 
diatement à  l'œuvre.    Si,  dans   les  questions  qui 

(1)  Placard  imprimé,  sans  titre  et  date.  —  Charmasse,  p.  32. 


GHAP.  lY.  —  UtrORME  DU  DIOGÈ&E.  299 

présentaient  des  difficultés  et  pouvaient  soulever 
des  résistances,  il  sut  attendre  le  moment  favora- 
ble, s'il  chercha  d'abord  à  s'attirer  la  bienveillance 
par  son  esprit  de  conciliation^  par  des  services 
propres  à  lui  rendre  plus  faciles  certaines  tâches 
périlleuses  )  il  n*hésita  pas  cependant  à  entre- 
prendre celles  qui  se  rattachaient  k  la.  réot^anisa* 
tion  générale  du  clergé.  Elles  sont  nombreuses,  et 
bien  que  menées  de  ftont  avec  une  égale  activité, 
nous  sommes  obligé  d'en  présenter  successivement 
le  tableau. 

Une  grande  diversité  régnait  dans  l'origine  de  ses 
prêtres,  et  par  conséquent  dans  les  lettres  d'ordre 
dont  ils  avaient  été  pourvus.  Un  asse2  grand  nombre 
étaient  nés  et  avaient  été  ordonnés  dans  des  diocèses 
étrangers.  Quelques-uns  ne  pouvaient  justifier  de  ces 
lettres  qu'ils  avaient  égarées;  d'autres  ne  se  rappe-> 
laient  plus  à  quelle  époque  ils  avaient  reçu  la  prêtrise  ; 
d'autres  enfin  ne  possédaient  que  des  lettres  irrégu- 
lières,  signées  par  des  secrétaires  d'évôché,  contrai- 
rement aux  décisions  des  assemblées  du  clergé  qui 
recommandaient  aux  évêques  de  les  signer  eux»* 
mêmes»  Avant  de  prendre  possession  de  son  évêché, 
il  fit  publier  une  révocation  générale  de  toutes  les 
approbations  données  par  ses  prédécesseurs  pour 
conférer  les  sacrements.  Il  enjoignit  à  tous  les  ecclé- 
siastiques ayant  charge  d'âmes  de  lui  envoyer  dans 
un  btef  délai  leurs  lettres  de  prêtrise,  afin  de  les 
examiner.  Il  interdit  provisoirement  les  fonctions  eu- 
riales  à  ceux  qui  ne  purent  représenter  les  lettres 
d'eœeal  qu'ils  avaient  dû  obtenir  de  Tévéque  du  dio- 
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eèse  d'où  ils  étaient  sortis,  et  les  lettres  d'appro- 
bation qu'ils  devaient  avoir  reçues  de  Tévêque 
d'Autun. 

Un  autre  de  ses  premiers  actes  fut  d'assurer  la 
stabilité  des  ecclésiastiques  qui  desservaient  les  pa- 
roisses ou  qui  remplissaient  certains  offices.  La  plu- 
part des  curés  des  villes  et  des  campagnes  résidaient 
habituellement  ;  mais  quelques-uns  s'en  dispensaient 
et  se  déchargeaient  du  soin  du  troupeau  confié  à  leur 
garde  sur  des  prêtres  mercenaires.  La  vénalité  des 
offices,  en  usage  parmi  les  laïques,  avait  trouvé  des 
imitateurs  parmi  le  clergé.  D'après  l'ancien  droit,  la 
possession  d'un  bénéfice  emportait  l'obligation  d'en 
remplir  les  fonctions.  Il  n'était  permis  de  s'en  des- 
saisir que  pour  des  motifs  graves,  et  avec  l'autori- 
sation de  l'évéque.  Mais,  au  Xir  siècle,  les  membres 
des  chapitres  qui  se  prétendaient  exempts  de  l'auto- 
rité épiscopale  s'étaient  pourvus  en  cour  de  Rome, 
afin  d'obtenir  la  faculté  de  résigner  quand  bon  leur 
semblerait,  avec  l'autorisation  du  pape.  Cet  usage 
avait  fini  par  prévaloir  dans  l'Église.  Il  arrivait  fré- 
quemment qu'un  clerc  se  faisait  donner  par  un  cha- 
pitre une  cure,  une  prébende  à  sa  collation,  puis, 
sans  les  avoir  occupées  durant  le  temps  prescrit, 
sans  y  avoir  fait  aucune  fonction,  sans  que  l'évéque 
eût  été  averti,  les  cédait  à  un  autre,  moyennant 
pension,  par  caprice  ou  par  cupidité.  Celui-ci,  à  son 
tour,  les  cédait  à  un  troisième,  de  sorte  que  des 
cures  ou  des  prébendes  se  trouvaient  grevées  de 
plusieurs  pensions,  et  que  le  dernier  titulaire,  n'en 
pouvant  acquitter  les  charges,  négligeait  la  desserte 
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(l'un  bénéfice  qui  ne  lui  procurait  aucun  avantage 
temporel. 

Il  n'existait  pas  de  chapitre  dans  le  diocèse  d'Au- 
tun  où  ne  se  présentât  un  pareil  abus.  Des  paroisses 
possédées  par  des  chanoines  restaient  sans  direction, 
et  le  culte  n'y  était  pas  célébré  avec  les  convenances 
nécessaires.  Des  prébendes  théologales  tombaient 
entre  les  mains  de  gens  incapables  de  donner  l'en- 
seignement pour  lequel  elles  avaient  été  créées. 
Roquette  obtint  du  conseil  privé  un  arrêt  qui  dé- 
clarait nulles  ces  résignations  faites  en  cour  de 
Rome  ;  la  plupart  des  anciens  titulaires  rentrèrent  en 
exercice.  Ces  résignations  étaient  interdites  à  l'ave- 
nir; elles  n'étaient  permises  qu'avec  l'autorisation  de 
révéque,  en  faveur  des  ecclésiastiques  qui,  pendant 
vingt  ans,  auraient  rempli  leurs  fonctions,  ou  de 
ceux  qui  en  seraient  disfiensés  à  raison  d'infirmités 
notables.  Encore  devait-il  rester  aux  derniers  titulai- 
res une  somme  nette  de  trois  cents  livres,  non  com- 
pris le  casuel  des  cures,  d'après  une  estimation  des 
revenus  faite  par  l'évéque  (1). 

En  vertu  de  cet  arrêt,  la  résidence  des  curés,  dont 
le  concile  de  Trente  avait  fait  une  obligation  absolue, 
était  assurée  comme  gage  de  la  desserte  régulière 
des  paroisses.  Mais  un  grand  nombre  d'entre  eux 
étaient,  nous  l'avons  vu,  incapables,  parleur  incurie 
et  leur  ignorance,  d'évangéliser  le  peuple.  C'est  à 
peine  s'ils  célébraient  convenablement  le  service  di- 

(1)  Arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  du  27  février  i669,  placard. 
—  Isainbert,  Anciennes  loU  françaises,  t.  XVfll,  p.  423,  435;  t.  XIX, 
p.  122,  542. 
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vin  et  is'ils  aifsiistaient  les  malades.  Dans  oertaines 
parties  du  diocèse,  il  fallait  les  ëvangéliser  eux- 
mêmes;  dans  d'autres,  des  adultes  étaient  d'une  igno- 
rance si  grande,  qu'ils  ne  savaient  pas  ce  que  c'était 
que  le  sacrement  de  confirmation. 

Afin  de  remédier  à  cette  ignorance,  Roquette  or- 
ganisa le  service  des  missions  dans  tout  le  diocèse, 
La  difficulté  était  de  trouver  des  hommes  possédant 
une  doctrine  irréprochable  et  conservant  le  respect 
hiérarchique  dû  à  l'évèque  ;  c'est  ce  qui  n'arrivait 
pas  toi\^ours.  Les  religieux  à  qui  il  était  obligé  de 
s'adresser,  parce  qu'ils  s'étaient  voués  spécialement 
au  ministère  de  la  prédication)  apportaient  dans  la 
chaire  de9  idées  d'indépendance,  une  morale  relâ- 
chée, des  opinions  qui  n'étaient  pas  franchement 
orthodoxes,  £n  1669,  dans  une  mission  préchéeà 
Paray,  on  vit  le  prêtre  et  les  religieux  qui  en  étaient 
chargés  ne  point  s'accorder  entre  eux,  et  quelques* 
uns  pousser  la  tolérance  jusqu'à  donner  l'absolution 
à  des  pécheurs  vivant  publiquement  dans  le  désor- 
dre. L'évèque  fut  plus  heureux  dans  l'archiprètré  de 
Flavigny.  Un  Jésuite  instruit  et  vertueux,  Etienne 
Legrand,  né  à  Châtillon-sur^Seine,  qui  professa  et 
prêcha  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  fut  succès^* 
sivément  recteur  des  collèges  de  Metz,  d'Autun  et 
de  Langres,  se  mit,  en  1671,  à  sa  disposition  pour  une 
pareille  œuvre,  tandis  que  trois  de  ses  confrères 
prêchaient  à  Yitteaux  contre  des  scandales  qui  ré- 
gnaient dans  les  paroisses  du  voisinage  (1). 

(1)  c  La  mission  de  Paray  va  assea  bien,  mais  ai  elle  était  composée 
de  gens  hiérarchiques,  et  qu'ils  fussent  de  bonnes  maximes,  elle  irait 
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Tous  les  ans  l'ovéque  arrêtait  la  liste  des  pré- 
dicateurs qui  devaient  annoncer  la  parole  de  Dieu 
pendant  l'avent,  ie  carême  et  Toctave  du  Saint-Sa«* 
créaient.  Il  leur  donnait  pouvoir  de  prêcher,  de 
confesser  et  d'absoudre,  pouvoir  que  nous  verrons 
contesté  même  par  des  laïques,  mais  qu'ils  ne  de» 
valent  tenir  que  de  lui  seul.  Quoique,  selon  le  mot 
de  TËvangile,  rappelé  dans  une  de  ses  letti'es,  la 
moisson  fût  abondante  et  les  ouvriers  peu  nombreux, 
il  n'y  avait  guère  de  cheMieu  d'arcbiprétré  qui  ne 
reçût,  une  fois  au  moins  par.  an,  la  semence  évan- 
gélique.  Ces  prédicateurs  appartenaient  presque  tous 
à  ces  communautés  nouvelles  qui,  à  côté  du  clergé 
séculier  abâtardi  par  les  préoccupations  de  la  vie 
matérielle,  s'étaient  imposé  le  devoir  de  réveiller 
dans  le  cœur  des  peuples  les  sentiments  de  la  foi 
chrétienne.  C'étaient  des  Cordeliers,  des  Récollets, 
des  Minimes,  des  Oratoriens,  des  Jésuites,  mais 
pour  la  plupart  des  Capucins,  dont  l'humble  vête- 
ment, la  parole  hardie,  les  habitudes  populaires  exer- 
çaient, comme  on  le  sait,  une  influence  particulière 
sur  les  classes  inférieures.  L'évêque  ne  manquait  pas 
de  se  faire  rendre  compte  par  ses  archiprêtres  du 

incomparablement  mieui^î  je  ne  sais  s'il  ne  serfût  pas  plus  avai^tAgeux 
de  ne  pas  faire  faire  de  mission  que  d'en  faire  faire  par  des  gens  qui 
disent  qu'ils  ne  prêcheront  jamais  l'obligation  de  la  paroisse,  et  qu'ils 
ne  refuseront  pas  l'absolution  aux  pécheurs  dans  l'habitude.  Je  ne 
crois  pourtant  pas  que  l'on  pratique  ce  que  j'ai  oui  dire,  car  j'ai  fait 
tout  mon  possible  pour  inspirer  le  règlement  de  saint  Charles.  >  — 
Lettre  de  l'abbé  Gorreur  à  Roquette,  datée  de  Paray,  du  2  noyembre 
1660.  —  Lettre  du  P.  Legrand,  du  18  mars  1671,  datée  de  Dyon. 
(ArchifM  de  i'évôché.) 
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caractère  et  de  la  conduite  de  ces  missionnaires,  qui 
devaient  prêcher  non  seulement  de  parole,  mais  en- 
core  d'exemple.  ^Lorsque  certaines  paroisses  avaient 
besoin  de  recevoir  la  parole  sacrée,  il  s'adressait  a 
ces  corporations  religieuses,  qui  mettaient  un  nom- 
bre plus  ou  moins  considérable  de  leurs  membres  à 
sa  disposition  (1). 

Quelques-uns  étaient  des  hommes  d'un  véritable 
mérite.  En  1679,  un  Capucin,  le  père  Honoré  de 
Cannes,  préchant  à  Semur  en  Âuxois,  attirait  aux 
pieds  de  sa  chaire  toute  la  noblesse  du  voisinage,  et 
Bussy-Babutin  ne  put  résister  au  désir  de  l'entendre. 
Il  n'y  avait  pas  beaucoup  d'ordre  dans  son  discours  ; 
mais  il  prêchait  avec  un  grand  zèle  et  persuadait, 
parce  qu'on  ne  pouvait  douter  qu'il  fût  persuadé 
lui-même.  Son  visage  était  mortifié,  et  il  pleurait 
presque  toujours  à  la  fin  de  ses  sermons.  Le  fruit 
produit  par  ses  missions  attestait  qu'il  était  un  maî- 
tre dans  l'art  de  toucher  les  cœurs.  Mais  le  plus  cé- 
lèbre de  tous  était  un  Père  Archange,  hooime  de  belle 
taille,  bien  fait  de  sa  personne,  aussi  agréable  dans  la 
conversation,  entre  gens  du  monde,  que  remarqua- 
ble dans  la  chaire  chrétienne.  Doué  d'un  esprit  grand, 
profond  et  délicat,  il  possédait  tous  les  talents  que 
l'on  peut  souhaiter  dans  un  ministre  de  la  parole  de 
Dieu.  Il  touchait,  il  persuadait,  il  entraînait,  et  sa  vie 
exemplaire  prêchait  encore  mieux  que  ses  paroles. 
Ce  Capucin  célèbre  était,  selon  Bussy-Babutin,  un 


(1)  Liste  des  prédicateurs  pour  les  années  1669  et  suivantes.  —  Cahier 
intitulé  :  Condonaiores,  années  1683,  1685,  1695.  (Arch.  de  Févêché.) 
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homme  vraimept  extraordinaire/un  des  plus  grands 
prédicateurs  que  Ton  pût  entendre  (1). 

Une  des  œuvres  les  plus  considérables  de  Roquette, 
et  à  laquelle  il  consacra  de  persévérants  efforts  du- 
rant le  cours  de  sa  longue  carrière,  fut  celle  des 
ordonnances  synodales.  Peu  de  temps  après  avoir 
.  terminé  ses  premières  visites,  il  publia  un  règlement 
général  adressé  a  son  clergé  pour  le  rétabliissement 
de  la  discipline  ecclésiastique.  Il  signalait  dans  un 
langage  éloquent,  d'une  part  la  grandeur  du  minis- 
tère episcopal,  de  l'autre  Tétat  affligeant  dans  lequel 
il  avait  trouvé  une  partie  de  ses  prêtres.  «  Si  les  plus 
saints  prélats,  disait-il,  regardent  avec  tremblement 
le  poids  terrible  de  la  charge .  pastorale,  ceux  qui, 
comme  nous,  se  sentent  dépourvus  de  plusieurs  qua- 
lités requises  pour  se  soutenir  doivent  appréhender 
d'en  être  accablés,  et  leur  crainte  doit  augmenter  en 
proportion  qu'ils  envisagent  de  plus  près  le  nombre 
et  la  nature  des  maux  auxquels  ils  sont  obligés  de 
remédier.  Nous  en  avons  trouvé  de  très-grands  dans 
les  visites  que  nous  avons  faites  dans  ce  diocèse  ;  et 
la  connaissance  que  nous  en  avons  nous  aurait 
abattu  de  tristesse,  si  nous  n'avions  espéré  que  celui 
qui  nous  a  appelé  à  un  si  formidable  ministère  nous 
donnerait  les  lumières  et  les  moyens  pour  en  arrê- 
ter le  cours,  par  les  intercessions  de  tant  de  saints 
martyrs  qui  ont  arrosé  celte  terre  de  leur  sang,  et 
par  les  prières  de  tant  de  saints  prélats  qui  nous 

{i)  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,   t.  IV,  p.  US,  449;  t.  V, 
P.  525,  594,  G07;  t.  VI,  p.  60,  58,  etc. 
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ont  précédé  dans  le  gouvernement  de  cette  église. 
C  est  avec  cette  confiance  que  nous  commençons  à 
y  apporter  les  premiers  remèdes  par  ces  ordonnan- 
ces. Mais,  parce  que  les  plus  saintes  ordonnances  ne 
sont  qu'une  lettre  morte  s'il  ne  plait  pas  à  Dieu  de 
les  animer  par  sa  grâce  et  de  les  écrire  dans  les 
cœurs  par  la  toute-puissance  de  son  Esprit,  nous  vous 
conjurons,  nos  très-chers  frères,  de  lui  demander 
sans  cesse  qu'il  les  anime  et  qu'il  les  grave  dans  vos 
âmes,  afm  qu'elles  ne  vous  soient  point  une  loi  de 
mort  qui  vous  rendrait  plus  coupables,  en  vous  faisant- 
connaître  le  bien  que  vous  ne  feriez  pas;  mais 
qu'elles  vous  soient  une  loi  de  vie  par  la  fidélité  que 
vous  aurez  de  les  exécuter  et  à  vous  y  conformer,  et 
qu'en  travaillant  à  la  sanctification  et  au  salut  du 
prochain,  vous  vous  sanctifiiez  vous-mêmes  et 
méritiesK  la  récompense  promise  à  ceux  qui  s'ac- 
quittent dignement  de  la  dispensation  des  saints 
mystères.  » 

Les  premiers  chapitres  concernaient  la  dignité  du 
culte  et  l'instruction  à  donner  par  les  curés  à  leurs 
paroissiens.  Afin  de  leur  inspirer  une  plus  grande 
vénération  pour  les  églises,  qui  étaient  un  lieu  de 
sainteté  et  une  maison  de  prière,  ils  devaient  non 
seulement  les  instruire  du  respect  qui  leur  était  dû, 
mais  encore  tenir  ces  églises  dans  la  propreté  et  la 
bienséance,  les  faire  nettoyer  au  moins  deux  fois 
par  mois  ;  parer  les  autels  ;  mettre  en  bon  ordre  les 
ornements  et  les  resserrer  dans  une  armoire  fer- 
mant a  clé  ;  remplacer  dans  un  délai  déterminé  les 
calices  d'étain  par  des  calices  d'argent  ;  inspirer  une 
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vëiiëration  éclairée  pour  les  images  de  Jésus-Christ 
et  des  saints  ;  avertir  Tévéque  des  profanations  qui 
pourraient  se  commettre  dans  les  chapelles  de  cam- 
pagne. Après  avoir  indiqué  à  quelles  heures  il  con- 
venait, selon  les  différentes  époques  de  Tannée,  de 
célébrer  les  offices,  il  défendait  les  danses  publiques 
et  Touverture  des  cabarets  les  jours  de  dimanches 
et  de  fêtes,  principalement  de  fêtes  patronales.  11 
exhortait  les  magistrats  des  villes,  les  officiers  de 
justice  des  boui^s  et  villages  à  faire  observer  à  ce 
sujet  les  articles  â«3,  24,  25  de  Tordonnance  d'Or* 
léans.  Les  curés  et  vicaires  devaient  faire  publique* 
ment  chaque  dimanche  le  catéchisme,  sous  peine 
d'un  écu  d'amende  au  profit  de  la  fabrique  et  de 
peines  plus  graves  en  cas  de  récidive.  Il  les  engageait 
à  avoir  une  charité  particulière  pour  les  serviteurs 
chargés  de  garder  le  bétail,  et  même  à  aller  les 
chercher  aux   champs,  s'ils  ne    venaient   point  à 
l'église.  Le  prône,  obligatoire  pour  la  messe  parois* 
siale  du  dimanche,  devait  instruire  les  auditeurs  des 
principaux  articles  de  la  foi,  de  l'oraison  dominicale, 
de  la  salutation  angélique,  des  commandements  de 
Dieu  et  de  l'Église,  des  sacrements,  des  fêtes  et  des 
jeûnes,  des  mandements  publiés  par  Tévéque.  Défense 
était  faite  d'y  rien  annoncer  concernant  des  atTaires 
temporelles  et  des  intérêts  particuliers.  Il  fallait  éviter 
avec  soin  de  conduire  les  processions,  auxquelles 
devaient  présider  la  modestie,  la  piété,  le  chant  des 
psaumes,  dan&r  des  localités  où  se  tenaient  des  foires, 
des  marchés,  dans  des  églises  ou  lieux  de  dévotion 
éloignés  de  plus  d'une  lieue  de  la  paroisse. 
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Les  prescriptions   relatives   aux  sacrements  en- 
traient dans  de  minutieux  détails  qui  prouvent  la 
sollicitude  éclairée  de  Tévêque,  mais  que  nous  ne 
pouvons  rappeler  tous  ici.  Il  était  enjoint  aux  fidèles 
de  présenter  les  enfants  au  baptême  dans  les  huit 
jours  de  leur  naissance,  à  peine  d'excommunication, 
et  interdit  de  les  ondoyer,  hors  le  danger  de  mort, 
sans  une  permission  del  evêque.  Les  curés  devaient 
s'informer  de  quelle  eau  on  s'était  servi,  de  quelle 
manière  elle  avait  été  jetée  sur  la  tète  de  Tenfant, 
quelles  paroles  avaient  été  prononcées,  quelle  in- 
tention y  avait  attachée  la   personne  qui  avait  fait 
l'ondoiement.  Il  était  défendu  de  recevoir  pour  par- 
rains et  marraines  des  enfants  au-dessous  de  douze 
ans,  des  personnes  non  instruites  des  articles  de  la 
foi  et  des  principes  de  la  religion.  La  confession  pas- 
cale devait  avoir  lieu  dans  la  paroisse,  et  les  curés  ne 
devaient  pas  accorder  de  billets  pour  se  confesser 
ailleurs  à  des  gens  entretenant   des   inimitiés    et 
refusant  de  se  réconcilier,  se  trouvant  en  occasion 
prochaine  de  péché  mortel  et  refusant  de  la  quitter, 
obligés  à  des  restitutions  et  refusant  d'y  satisfaire. 
S^ls  leur  accordaient  ce  billet,  ils  étaient  obligés  de 
prévenir  le  confesseur  étrangertle  l'état  de  leur  âme. 
Recommandation  leur  était  faite  d'avertir  charitûble- 
ment^  en  particulier,  les  paroissiens   qui  n'avaient 
point  accompli  le  devoir  pascal  que  les  canons  les 
excluaient  de  l'entrée  de  r<?glisc  et,  s'ils  mouraient 
en  cet  état,  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Il  exhor- 
tait les  prêtres  à  choisir  pour  leurs  propres  confes- 
seurs leurs  confrères    les   pins  pieux    et  Irs  plus 
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capables  du  voisinage.  Le  confesseur  qui  était  com- 
plice d'un  péché  mortel  favec  son  pénitent  ou  sa 
pénitente  ne  pouvait  leur  donner  Tabsolution,  si  ce 
n'est  à  l'article  de  la  mort.  Roquette,  à  propos  de 
l'administration  de  ce  sacrement,  renvoyait  ses  prê- 
tres aux  Avis  Ce  saint  Charles  Borromée,  qu'il  avait 
fait  imprimer,  et  leur  ordonnait  de  s'en  procurer  un 
exemplaire.  Les  confessionnaux  devaient  être  placés 
au  bas  de  la  nef  de  l'église,  et  il  était  défendu  de 
confesser  les  femmes  et  les  filles  dans  la  sacristie, 
derrière  le  grand  autel  et  en  tout  autre  endroit  retiré. 
«  N'-y  ayant  rien  dans  l'église  de  plus  saint  que  le 
très-adorable  sacrement  de  l'autel,  pous  ne  devons 
rien  oublier   pour   exciter  la  [>iété    des  fidèles    à 
rendre  leurs  hommages  à  Jésus-Christ  qui  y  est  réel- 
lement présent.  Pour  cet  effet,  nous  ordonnons  que 
dans  toutes  les  églises  paroissiales  le  sacrement  soit 
conservé  dans  une  custode  suspendue,  décemment 
ornée,  ou  dans  un  tabernacle  peint  et  doré,  doublé 
de  quelque  étoffe  précieuse  par  le  dedans,  et  dans  un 
ciboire  dont  la  coupe  au  moins  soit  d'argent. 

i<  Défendons  de  mettre  dans  le  tabernacle  aucune 
autre  chose  que  le  très-saint  sacrement  et  de  se  ser- 
vir de  ciboires  de  laiton,  d'étain  ou  de  cuivre.  »  La 
custode  et  le  tabernacle  devaient  être  nettoyés  au 
moins  une  .fois  par  mois,  fermés  d'une  clef  que  le 
prêtre  gardait,  et  les  hosties  renouvelées  tous  les 
quinze  jours.  L'exposition  du  saint-sacrement,  lors- 
que l'évêque  l'avait  autorisée  par  une  lettre,  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  sur  le  maitre-autel.  Une  lampe 
devait  brûler  jour  et  nuit  devant  le  saint-sacrement, 
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et,  au  moins,  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  du- 
rant les  offices,  dans  les  paroisses  pauvres. 

Les  instructions  relatives  à  la  première  commu- 
nion des  enfants,  à  la  confession,  à  la  communion,  à 
rextrême-onction  des  malades^  avaient  pour  but 
d'éveiller  sur  ces  actes  de  la  vie  chrétienne  la  sollici- 
tude des  pasteurs.  Ils  auront  soin  d'instruire  les 
peuples  de  leurs  devoirs  envers  les  trépassés,  de 
leur  rappeler  qu'ils  attendent  d'eux,  pour  le  soula- 
gement de  leurs  âmes,  le  sacriOce  de  la  messe,  des 
prières,  des  aumônes,  d'autres  œuvres  satisfactoircs. 
Leurs  héritiers  acquitteront  fidèlement  les  legs  faits 
par  eux,  opéreront  les  restitutions  dont  ils  auront  été 
chaînés.  Les  sépultures  auront  lieu  selon  l'usage  établi, 
et  défense  est  adressée  aux  ecclésiastiques  séculiers 
et  réguliers  de  solliciter  les  fidèles  à  les  choisir  dans 
leurs  églises,  sous  peine  d'excommunication.  Les 
duellistes,  les  hérétiques,  les  excommuniés,  les  en- 
fants morts  sans  baptême  ne  pourront  être  enterrés 
on  lieu  saint.  Tout  cimetière  sera  clos  de  murailles 
ou  de  fossés  dans  le  délai  de  six  mois,  «  afin  qu'une 
terre  bénite,  où  reposent  les  cendres  des  parents, 
des  atnis,  des  fidèles  chrétiens,  dont  il  y  en  a  qui 
jouissent  de  la  gloire  éternelle,  »  ne  serve  pas  de  lieu 
(le  pâturage  aux  bêtes,  de  grand  chemin  aux  passants. 
H  ne  sera  donné  la  sépulture  dans  les  églises  qu'aux 
ecclésiastiques,  aux  gentilshommes,  à  ceux  qui,  de 
tout  temps,  y  ont  leurs  ancêtres  enterrés. 

Venaient  ensuite  les  chapitres  concernant  la  vie 
des  ecclésiastiques.  C'était  pour  eux  une  obligation 
de  porter  toujours  la  tonsure,  la  soutane  h  domicih». 
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la  soutanelle  en  voyage^  sans  pouvoir  toutefois  avec 
cet  habit  célébrer  la  messe,  conformément  aux  ca«- 
nons  et,  en  particulier,  à  ceux  du  concile  de  Trente. 
Leur  maintien,  leurs  gestes,  leurs  paroles  devaient  ins* 
pirer  la  vénération  et  la  piété.  Les  clercs  pourvus 
seulement  des  ordres  mineurs,  s'ils  se  comportaient 
autrement,  étaient  menacés  de  n'être  pas  admis  aux 
ordres  supérieurs.  Les  archiprétres  avaient  mis- 
sion de  veiller  aux  défenses  concernant  la  chasse,  le 
port  des  armes,  la  fréquentation  des  jeux,  des  danses 
et  des  autres  divertissements  illicites,  l'immixtion 
dans  des  commerces  et  trafics  indignes  de  la  prô* 
fession  ecclésiastique.  Chaque  curé  et  vicaire  devait, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  se  pourvoir  des  livres 
essentiels  pour  avancer  dans  la  piété  et  la  doctrine. 

«  Rien  n'avilissant  davantage  le  ministère  sacerdotal 
et  ne  rendant  la  personne  du  prêtre  plus  méprisable 
et  plus  odieuse  que  l'impureté,  »  l'évéque  exhortait 
les  ecclésiastiques,  afin  d'éviter  jusqu'aux  soupçons, 
à  congédier  leurs  servantes,  quel  que  fût  leur  âge. 
Celles  qui  étaient  au-dessous  de  cinquante  ans,  celles 
qui  avaient  eu  une  conduite  douteuse  devaient  être 
renvoyées  dans  le  délai  de  deux  mois.  Il  leur  défen-* 
dait  de  prendre,  sous  aucun  prétexte,  comme  ou-- 
vrières  des  fliles  ou  des  femmes,  de  boire  et  de 
manger  dans  les  cabarets,  si  ce  n'est  en  voyage.  Ils  ne 
pouvaient  s'absenter  plus  d'un  mois  sans  une  per^ 
mission  écrite  de  la  main  d'un  grand  vicaire,  et,  dans 
ce  cas,  ils  devaient  se  faire  remplacer  par  un  con- 
frère  capable  et  pris  dans  le  clergé  du  diocèse. 

La  célébration  des  mariages  et  la  tenue  des  re- 
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gislres  de  baptêmes,  mariages  et  décès  étaient  l'ob- 
jet d'instructions  auxquelles  nos  législations  mo- 
dernes n'ont  rien  ajouté  d'essentiel.  Le  chapitre  des 
cas  réservés  terminait  ce  recueil  d'ordonnances.  Ces 
cas  étaient  l'hérésie,  la  lecture  des  livres  hérétiques, 
l'apostasie  des  vœux  et  des  ordres  sacrés,  la  simonie 
occulte  (celle  qui  était  publique  relevant  du  tribunal 
du  >  souverain-pontife),  le  sortilège,  l'enchantement, 
la  divination,  le  recours  aux  devins  et  aux  sorciers, 
le  vénéfice  ou  maléfice  pour  empêcher  l'usage  du 
mariage  ou  pour  toute  autre  fin  préjudiciable  au  pro- 
chain, l'homicide,  Tavortement,  l'oppression  ou 
suffocation  d'enfants,  l'attentat  à  la  vie  d'un  père, 
d'une  mère,  d'un  mari,  d'une  femme,  d'un  maître, 
les  coups  portés  à  un  père  et  à  une  mère,  la  sodomie, 
la  bestialité,  l'inceste,  le  sacrilège  avec  un  religieux 
ou  une  religieuse,  le  rapt,  le  viol,  le  sacrilège  par 
rupture  d'un  lieu  sacré  ou  par  la  ruine  d'objets  ser- 
vant à  l'autel,  l'ivresse  chez  les  prêtres,  la  fréquen- 
tation des  cabarets,  etc.  Enfin  il  fixa  par  un  tarif 
modéré  et  proportionnel  les  droits  de  sépulture, 
messes,  publications,  mariages,  etc.,  dus  aux  curés, 
qui,  de  la  part  de  certains  prêtres  du  diocèse,  avaient 
donné  lieu  à  des  exigences  extraordinaires,  a  des 
refus  de  service  scandaleux,  leur  défendant  de  rien 
prendre  pour  l'administration  des  sacrements  de  con-^ 
fession,  communion,  extrême-onction,  et  leur  or- 
donnant de  se  contenter  de  ce  qui  serait  offert  de 
bonne  volonté  pour  les  baptêmes  (1). 

(1)  Ordonnances  de  l'évêque  d*Autun  pour  le  rétablissement  de  la 
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Il  serait  superflu  d'insister  sur  le  caractère  de 
ces  règlements,  caractère  à  la  fois  religieux,  moral, 
et  en  définitive  civilisateur.  On  trouve  dans  les 
courts  motifs  qui  les  accompagnent  un  vif  sentiment 
de  la  dignité  du  prêtre  et  du  chrétien,  un  grand 
esprit  de  charité.  A  en  juger  par  les  nombreux  pro- 
jets de  rédaction  qui  existent  aux  archives  de  Tévé- 
ché  d'Âutun,  ils  furent  remaniés  à  différentes  reprises. 
Dans  le  but  de  les  rendre  aussi  parfaits  que  possible, 
Roquette  s'était  aidé  de  ceux  que  M.  de  Lingendes, 
évéque  de  Mâcon,  avait  appliqués  avec  succès  dans 
son  diocèse.  Il  les  compléta  par  d'autres  qui  furent 
rédigés  à  la  suite  des  synodes  ou  assemblées  du 
clergé  qu'il  prit  l'habitude  de  convoquer  dès  les 
premières  années  de  son  épiscopat. 

Les  anciens  conciles,  dont  les  décrets  avaient  été 
renouvelés  par  le  concile  de  Trente,  ordonnaient  la 
tenue  dans  chaque  diocèse  d'un  synode  annuel, 
destiné  à  donner  plus  d'autorité  à  la  discipline 
ecclésiastique.  Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  ces 
prescriptions  eussent  été  observées  exactement 
dans  le  diocèse  d'Autun.  Doni  d'Attichy,  dans  un 
projet  d'exhortation  qu'il  devait  adresser  au  synode 
de  1661,  dit  que  ce  synode  était  le  quarantième  en 
nombre,  et  cependant  un  siècle  s'était  écoulé  depuis 
la  clôture  du  concile.  Le  résultat  que  le  concile  avait 
espéré  de  ces  réunions  sur  la  discipline  du  clergé 
ne  pouvait  être  obtenu,  on  le  comprend,  que  par 
une  périodicité  régulière. 

discipline  ecclésiastique^  1669,  in-8o.  Autuu,  chez  Biaise  SirnooDOt, 
imprimeur  de  Mffr  l'évêque,  56  pages. 
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Elles  se  composaient  de  tous  les  arcbiprétres  du 
diocèse,  au  nombre  de  vingt-cinq,  des  ecclésiastiques 
qui  voulaient  y  assister,  et  se  tenaient  au  palais 
épiscopal,  le  troisième  jeudi  après  Pâqiies.  Afin 
d'inspirer  du  respect  au  clergé  des  campagnes  dont 
les  habitudes  étaient  souvent  débraillées,  Roquette 
leur  donna  la  plus  grande  solennité  possible.  Elles 
étaient  annoncées  par  le  son  d'une  grosse  cloche  de 
la  cathédrale,  pendant  une  demi-heure.  L'évéque  sor-- 
tait  de  sa  chambre  en  camail  et  en  rochet,  accom- 
pagné de  tous  les  chanoines  présents,  ayant  à  sa 
droite  et  à  sa  gauche  ses  deux  vicaires  généraux. 
Les  arcbiprétres  étaient  en  soutane,  surplis  et  bonnet 
carré.  Il  se  rendait  dans  la  chapelle  de  levéché,  se 
dirigeait  vers  son  trône,  récitait  une  œurte  prière, 
après  quoi  on  lui  apportait  une  chape,  une  étole,  sa 
mitre  et  deux  chapes  pour  ses  vicaires  généraux. 
Lorsqu'ils  étaient  revêtus  de  ces  ornements,  le  prélat 
s'asseyait  entre  ses  deux  assistants,  qui  restaient  de- 
bout. Le  secrétaire  procédait  à  Tappel  des  membres 
présents  ;  chacun  d'eux  venait  saluer  Tévêque  et  pre- 
nait la  place  qui  lui  avait  été  assignée  sur  des  bancs 
de  moquette.  L'évêque  se  levait,  ôtait  sa  mitre  et  ré- 
citait, tous  les  assistants  étant  à  genoux,  Toraison 
Adsumus  Domine.  11  s'agenouillait  ensuite  sur  Testrade 
de  son  trône,  entonnait  le  Veni  Creator^  et  après  la 
première  slrp[)he,  la  croix  et  les  chandeliers  se  diri- 
geaient vers  la  porte  de  la  chapelle.  Les  ecclésiastiques 
suivaient,  deux  à  deux,  en  commençant  par  les  plus 
jeunes,  et  faisaient  une  dernière  génuflexion  en  pas-  « 
sant  devant  le  trône  de  révêquo.  La  procession,  du- 
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rant  laquelle  on  continuait  le  chant  du  Veni  Creator^ 
sortait  par  une  porte  de  révéchë,  faisait  le  tour  de 
l'église  Saint-Nazaire  et  revenait  dans  la  chapelle. 
Là^  le  prélat,  agenouillé  sur  le  degré  de  Tautel,  réci- 
tait les  litanies  des  saints  et  les  oraisons  marquées 
par  le  rituel.  Il  célébrait  ensuite  une  messe  basse  du 
Saint-Esprit,  puis,  après  d'autres  cérémonies,  un 
prêtre  désigné  faisait  l'oraison  synodale.  L'évéque 
dépouillait  ses  ornements,  se  retirait  accompagné  de 
ses  deux  assistants,  et  un  des  vicaires  généraux  in* 
vitait,  de  sa  part,  les  archiprétres  et  les  ecclésias- 
tiques à  venir  diner  au  grand  séminaire. 

Après  ce  diner,  on  se  rendait  a  Theure  indiquée 
dans  la  salle  de  Tévéché,  qui  avait  été  disposée  pour 
la  tenue  du  synode.  Les  archiprétres  et  les  autres 
ecclésiastiques,  dans  le  même  costume  que  le  matin, 
se  plaçaient  devant  des  tables  couvertes  d'un  tapis  de 
moquette.  L'évéque  s'asseyait  au  fond  de  la  salle 
sur  un  fauteuil,  ayant  à  sa  droite  et  à  sa  gauche  les 
chanoines  et  ses  vicaires  généraux.  En  face,  à  l'autre 
extrémité,  étaient  les  promoteurs  et  le  secrétaire  de 
l'évéché.  Le  prélat  récitait  le  Veni  Creator  et  adres- 
sait une  exhortation  à  l'assistance.  On  prenait  en- 
suite, de  la  main  de  chaque  archiprétre,  le  procès- 
verbal  de  leur  dernière  assemblée,  le  ni('unoire  que 
chaque  curé  de  son  ressort  avait  du  lui  remettre, 
les  procès- verbaux  des  visites  faites  par  eux  dans 
leur  archiprêtré  et  qui  n'avaient  pas  encore  élé  en- 
voyés. L'évéque  louait  ou  blâmait  la  manière  dont 
chacun  d'eux  s'était  acquitté  de  sa  tache.  Le  promo- 
teur formulait  des  réquisitions  et  des  avis  sur  les- 
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quels  l'ëvêque  prenait  la  parole,  quand  il  le  jugeait 
utile.  Lecture  était  donnée  des  ordonnanœs  du  pré- 
eédent  synode  ou  de  celles  qui  étaient  le  moins 
observées;  le  promoteur  et  Tévêque  présentaient 
à  ce  sujet  leurs  réflexions.  On  donnait,  s'il  y  avait 
lieu,  des  conseils  à  chaque  archiprétre,  soit  pour  lui- 
même,  soit  pour  les  curés  de  son  ressort.  On  écou- 
tait leurs  explications  ;  on  leur  distribuait  une  feuille 
d'avis  préparée  d'avance,  ainsi  que  les  nouvelles  or- 
donnances, s'il  en  avait  été  fait,  en  autant  d'exem- 
plaires qu'il  existait  de  cures  dans  leur  archiprétré. 
L'assemblée  terminée,  on  entrait  dans  la  chapelle 
où  Ton  chantait  le  De  profundis;  l'évêque  récitait 
plusieurs  prières  qui  étaient  suivies  du  Te  Deum,  des 
oraisons  Omnipotens  sempiterne  Deus,  Deus  qui  dé- 
dis li  et  DeiLs  cujus  misericordia  (1). 

Nous  possédons  plusieurs  ordonnances  distribuées 
dans  ces  synodes,  et  ayant  pour  objet- de  réparer  les 
oublis  qui  existaient  dans  les  ordonnances  précé- 
dentes où  de  rappeler  d'une  manière  plus  précise 
celles  dont  l'observation  était  négligée.  Celles  de  1675 
prescrivent  aux  archiprêtres  de  dresser,  dans  trois 
mois,  un  état  général  des  bénéfices^  chapelles  rurales 
et  domestiques  de  leur  circonscription,  avec  le  i^om, 
l'âge,  la  capacité  des  curés,  vicaires  et  ecclésiast'^ques 
qui  les  desservaient.  Un  rapport,  envoyé  par  eux 
tous  les  trois  mois,  devait  informer  l'évêque  de  tout 
ce  qui  méritait  son  attention.  Défense  était  faite  aux 


^1)  Ordre  qui  a  été  observé  dans  le  syaode  des  archiprêtres  tenu  à 
révêché,  Monseigneur  y  étante  le  3  mai  1691,  etc.  (Arch.  de  réyêché.) 
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ecclésiastiques  d'entrer  dans  les  cabarets  à  Tocca- 
sien  des  services  pour  les  défunts,  services  qui,  selon 
un  ancien  usage,  étaient  suivis  de  copieuses  pota- 
lions.  Ceux  qui  omettaient  de  faire  les  catéchismes 
devaient  être  cités  par  les  archiprétres  devant  Tévê- 
que,  afin  de  se  voir  condamnés  à  payer  une  aumône 
de  trois  livres.  Les  seigneurs  seront  exhortés  à  ne 
point  permettre  de  danses,  qui  étaient  un  sujet  de 
maux  et  de  scandales.  On  défendait  aux  curés 
d'exposer  le  saint-sacrement  et  de  conduire  Je  peuple 
en  procession  pendant  leur  durée.  La  confession 
pascale  devait  être  reçue  par  les  curés  des  paroisses, 
et  non  par  d'autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers, 
auxquels  les  fidèles  s'adressaient  souvent  afin  d'en 
être  quittes  à  meilleur  compte.  Les  cimetières  non 
clos  seront  interdits.  Les  curés  se  réuniront  en  as- 
semblée archipresbytérale  a  des  époques  de  l'année 
déterminées.    . 

Dans  les  ordonnances  de  1687,  il  était  défendu  de 
célébrer  des  mariages  les  jours  de.  fêtes  et  de  di- 
manche, parce  que  les  retards  causés  par  les  futurs 
exposaient  à  dire  la  messe  paroissiale  à  une  heure 
trop  avancée,  parce  que  la  longueur  de  cette  céré- 
monie servait  de  prétexte  aux  curés  pour  ne  pas  faire 
de  prône,  parce  qu'un  jour  consacré  à  Dieu  était 
profané  par  des  festins  et  des  danses  qu  on  ne  pou- 
vait empêcher  en  pareil  cas,  parce  que  des  person- 
nes pouvaient  être  tentées  de  quitter  le  service  divin 
afin  de  voir  la  noce  ou  d'y  assister. 

Les  ordonnances  de  1690  prescrivent  l'audition  de 
la  confession  durant  la  journée  et  l'apposition  d'une 
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lumière  près  des  confessionnaux  si,  par  nécessite,  on 
était  obligé  de  les  entendre  le  matin  avant  le  jour  ou 
le  soir  à  la  nuit  tombée.  L'entrée  des  sacristies  est 
interdite  aux  femmes  et  aux  filles,  même  à  celles 
qui  prenaient  soin  do  parer  les  autels  ou  qui  blan- 
chissaient les  linges  d'église.  Si  une  paroisse  n'a  point 
pourvu  a  la  clôture  de  son  cimetière,  on  portera  les 
corps  dans  la  paroisse  voisine,  sans  que  le  curé  du 
défunt  puisse  exiger  dans  cette  paroisse  aucun 
droit  de  sépulture.  Parmi  les  nouveaux  cas  réservés 
à  révêque  ligure  l'absolution  d'un  faux  serment  en 
justice^  faute  que  les  habitants  des  campagnes  com- 
mettaient avec  une  facilité  déplorable.  Les  sages- 
femmes  devaient  tenir  leur  institution  de  l'évéque, 
atin  qu'il  put  s'assurer  si  elles  étaient  au  courant  de 
la  malière  et  des  formalités  essentielles  du  baptême, 
d'où  dépendait  le  salut  éternel  des  enfants.  Les 
curés  devaient  interroger  sur  ce  sujet,  les  femmes  à 
qui  d'ordinaire  les  paroissiens  confiaient  cesfonctions, 
leur  donner  un  enseignement,  même  publiquement, 
aux  prônes  des  messes  paroissides,  au  moins  trois 
fois  dans  l'année.  Par  respect  pour  la  sainteté  des 
cérémonies  religieuses,  il  était  défendu  de  porter 
les  châsses  des  saints  et  des  martyrs  en  se  tra- 
vestissant, selon  les  souvenirs  de  leur  vie,  en 
apôtre,  en  vierge,  en  tyran,  en  juif,  avec  les  ins- 
truments simulés  de  leur  supplice,  instruments  que 
des  gens  simples  prenaient  pour  de  véritables  re- 
liques. 

Nous  trouvons  dans  les  instructions  de  1692  l'in- 
terdiction d'un  abus  qui   consistait  ii  labourer  les 
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terres  des  veuves  et  des  pauvres  les  jours  de  certaines 
fêtes,  sous  prétexte  d*œuvre  de  charité  ;  l'invitation 
adressée  aux  curés  de  désabuser  leurs  paroissiens  sur 
certains  écrits  qui,  par  des  récits  fabuleux  et  des 
oraisons  superstitieuses,  les  engageaient  à  sanctifier 
le  samedi  de  la  même  manière  que  le  dimanche;  la 
défense  de  donner  la  bénédiction  avec  des  images  de 
la  Sainte-Vierge  ou  des  saints. 

Les  ordonnances  de  1693  plaçaient  au  nombre  des 
cas  réservés  Tinceste  spirituel  entre  le  confesseur  et 
sa  pénitente,  Toubli  par  les  médecins  d'appeler  Je 
cure  auprès  de  leurs  clients  quand  la  maladie  se 
prolongeait  au-delà  de  trois  jours,  en  donnant  des 
sujets  de  crainte.  Elles  prononçaient  la  suppression 
d'un  certain  nombre  de  fêtes  qui,  observées  autre- 
fois, étaient  devenues,  par  suite  du  relâchement  du 
siècle,  une  occasion  de  fréquenter  les  réunions  bala- 
doires,  les  cabarets,  et  de  se  livrer  à  la  débauche. 

Dans  un  projet  d'instructions  pour  le  synode  de 
W02,  il  était  recommamlé  aux  archiprêtres  de  veil- 
ler attentivement  à  une  meilleure  observation  des 
ordonnances.  Ils  devaient  les  relire  de  temps  a 
autre  et  exhorter  les  curés  à  en  faire  de  même.  On 
insistait  auprès  de  ces  derniers  sur  la  nécessité  de 
tenir  leurs  églises  en  bon  état,  d'y  faire  des  prônes, 
non  seulement  pendant  Tavent  et  le  carême,  mais 
tous  les  dimanches  de  l'année,  d'acquitter  avec 
exactitude  les  fondations  établies  dans  les  cures  et 
dans  les  chapelles.  En  vertu  de  l'obligation  de  la 
résidence,  défense  leur  était  faite  de  s'absenter  plu- 
sieurs jours  sans  avoir  obtenu  la  permission  de  l'ar-^ 
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chiprétre,  et  de  courir  sans  cesse  les  uns  chez 
les  autres.  Les  archiprétres  devaient  signaler  ceux 
qui  ne  portaient  point  de  soutane,  se  servaient .  de 
justaucorps,  de  soutane  sans  manches  et  d'une 
espèce  de  cotillon,  ceux  qui  couraient  la  chasse,  les 
foires,  tenaientdes  servantes  n'ayant  pas  l'âge  requis, 
de  jeunes  parentes  et  quelquefois  leur  famille  en- 
tière, afin  qu'on  pût  les  condamner  a  une  peine  qui 
les  contraignit  à  l'obéissance.  On  leur  recommandait 
de  se  faire  représenter  les  perruques  des  prêtres, 
afin  d'examiner  si  elles  étaient  modestes  et  cléricales, 
de  régler  eux-mêmes  leur  conduite  de  manière  à 
servir  d'exemple  à  tout  le  clei^é^  enfin  de  chercher 
à  introduire  dans  chaque  paroisse  l'usage  de  la 
prière  du  soir  en  commun,  en  engageant  les  curés  à 
ne  pas  se  laisser  rebuter  par  le  petit  nombre  de 
personnes  qui  y  assisteraient  (1). 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'analyse  de  ces 
ordonnances,  où  l'on  trouve,  comme  on  le  voit,  des 
données  curieuses  sur  les  mœurs  du  temps,  de  peuj* 
de  tomber  dans  de  minutieux  détails  ou  dans  des 
redites.  Elles  formaient  un  code  embrassant  tous  les 
devoirs  de  la  vie  cléricale,  toutes  les  obligations  des 
|)rêtres  vis-à-vis  des  fidèles.  Quelques-unes  embar- 
rassaient singulièrement  les  esprits  rebelles,  et  ils 
s'y  soumettaient  avec  répugnance.  En  1710,  après 
la  mort  de  M.  de  Sénaux,  successeur  de  Roquette, 
qui  avait  fidèlement  maintenu  Tœuvre  de  son  parent, 
certains    prêtres    prétendirent  que    par    suite    de 

.  (i)  Pour  le  synode  de  1709.  (Arch.  de  Tévéché.) 
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cette  mort,  elles  avaient  perdu  force  de  loi  et  cessé 
d'obliger  ecclésiastiques  et  fidèles.  Le  grand  vicaire 
Dufeu,  qui  administrait  le  diocèse,  rappela,  au  sy- 
node de  cette  année,  qu'elles  subsistaient  avec;  la 
même  vigueur  qu'auparavant.  Il  déclara  que  ceux 
qui  étaient  tombés  dans  un  des  cas  défendus  par  elles 
avaient  encouru  les  censures  ;  que  les  prêtres  qui, 
depuis  cette  censure  avaient  exercé  des  fonctions 
sacrées,  étaient  tombés  dans  l'irrégularité,  et  n'en 
|K>uvaient  être  relevés  que  par  lui  ou  par  ceux  à  qui  il 
en  donnerait  pouvoir.  Il  exhorta  les  ecclésiastiques 
a  s'attachera  leur  intelligence  et  a  leur  pratique,  qui 
(Paient  négligées  par  plusieurs  d'entre  eux.  En 
1726,  l'évêque  de  Blisterwick  de  Moncley,  en  ayant 
donné  de  nouvelles,  huit  archiprétres,  les  trouvant 
d'une  application  difficile,  attaquèrent  leur  validité 
par  le  motif  qu'elles  n'avaiçnt  pas  été  délibérées 
dans  les  réunions  synodales.  Mais  le  parlement  de 
Dijon,  devant  lequel  ils  s'étaient  pourvus,  les  con- 
damna aux  dépens  et  les  renvoya  devant  le  métro- 
politain (1). 

A  côté  de  ces  synodes  généraux.  Roquette  établit 
des  assemblées  archipresbytérales.  Elles  se  réunis- 
saient deux  lois  par  an,  après  Pâques,  avant  et 
après  le  synode.  Tous  les  curés  du  ressort  devaient 

(1)  En  1706,  Sénaux  fit  imprimer  en  un  seul  volume  toutes  les  or- 
donnances de  son  prédécesseur,  en  y  en  ajoutant  peu  de  nouyelles, 
attendu  qu'elles  étaient  suffisantes  pour  la  conservation  de  la  discipline 
établie  dans  le  diocèse.  Il  y  joignit  Tinstruction  de  saint  Charles  Bor- 
romée  pour  les  confesseurs.  Malvin  de  Montazet  en  donna  une  réim- 
pression en  1750.  Antun,  Fr.  Ghervau,  iu-12.  —  Gagnare,  Histoire  de 
Véglise  d'Autun,  p.  260. 
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y  assister,  a  moins  d'empêchement  l^itime,  sous 
peine  d  un  écu  d'amende  au  profit  de  Thôpital  géné- 
ral. Us  remettaient  à  l'archiprétre  un  mémoire  sur 
leur*  paroisse,  indiquant  de  quel .  rituel  et  de  quel 
catéchisme  ils  se  servaient,  les  difficultés  survenues 
pendant  l'année  et  principalement  aux  fêtes  de 
Pâques,  les  défauts  qui  avaient  été  corrigés,  les 
o^missions  qui  avaient  été  réparées,  depuis  la  dernière 
visite  de  l'archiprétre,  dans  la  tenue  de  l'église,  de 
ses  autels,  de  ses  ornements,  dans  celle  du  cime- 
tière. Ils  pouvaient  y  ajouter  toutes  les  observa- 
tions dont  ils  jugeaient  à  propos  de  faire  part  à 
révéque.  Lors  même  qu'ils  n'avaient  rien  à  signaler, 
ils  étaient  obligés  de  fournir  ce  mémoire,  en  consta- 
tant cette  absence  de  renseignements.  Les  arcbi- 
prêtres  avaient  ordre  de  marquer  avec  exactitude 
les  absents,  d'interroger  les  curés  sur  l'exécution  des 
prescriptions  qu'ils  leur  avaient  laissées  durant  leurs 
visites.  Ces  mémoires  et  le  procès- verbal  de  la  réu- 
nion étaient  envoyés  à  l'évéché  (1). 

Préposés  à  l'observation  des  r^lements  dans  les 
paroisses  de  leur  circonscription,  les  arcbiprêtres 
étaient  investis  de  pouvoirs  particuliers,  et  remplis- 
saient vis-à-vis  des  curés  des  devoirs  de  supérieurs. 
Ils  possédaient  le  droit  d'absoudre  des  cas  réservés 
à  l'évêque,  à  l'exception  de  ceux  que  ce  dernier  ju- 
geait à  propos  de  retenir  lui-même.  Us  donnaient, 

(1)  €  Mémoire  instructif  adressé  de  la  part  de  Mf  r  l'éyèque  d'Antun 
aux  curés  du  diocèse,  pour  rendre  plus  utile  la  première  assemblée 
qui  se  tient  tous  les  ans,  après  Pâques,  dans  chaque  archiprètré.  > 
Feuille  d'impression  sans  date  et  nom  d'imprimeur. 
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nous  l'avons  vu,  l'institution  aux  maîtres  d'école  ;  ils 
distribuaient  les  saintes  huiles  dans  les  deux  assem- 
blées dont  nous  venons  de  parler,  émettaient  les  avis 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  et  pour 
la  bonne  tenue  des  églises.  Mais  leur  devoir  principal 
était  d'édifier  les  curés  par  une  vie  exemplaire,  par 
leur  fidélité  à  observer  eux-mêmes  les  ordres  de 
révéque.  Ils  devaient  signaler  à  ce  dernier  les  dé- 
sordres survenus  dans  les  paroisses.  Il  leur  était 
recommandé  d'avoir  une  charité  particulière  pour 
les  curés  qui  tombaient  malades,  d'aller  les  visiter, 
les  préparer  à  une  bonne  mort,  de  veillera  ce  qu'ils 
fussent  assistés  par  leurs  confrères  de  tous  les  se- 
cours spirituels  et  temporels  que  leur  état  réclamait, 
et  de  leur  administrer  eux-mêmes,  s'il  était  possible, 
les  derniers  sacrements.  La  mort  de  l'un  d'eux 
arrivant,  l'archiprétre  invitait  tous  ses  confrères  à 
lui  rendre  les  devoirs  funèbres,  à  offrir  à  Dieu,  pour 
le  repos  de  son  âme^  des  prières  et  le  saint  sacrifice 
de  la  messe. 

Ils  devaient  faire  régulièrement,  chaque  année, 
la  visite  de  leur  archiprétré,  et  dresser  procès-ver- 
bal de  ce  qu'ils  avaient  remarqué  dans  chaque  pa- 
roisse, avec  l'indication  des  moyens  propres  à 
corriger  les  abus  qu'ils  y  avaient  rencontrés.  Leur 
soin  principal  consistait  à  s'informer,  par  toutes  les 
voies  que  la  prudence  leur  suggérait,  de  la  vie  des 
curés  et  des  autres  ecclésiastiques.  L'évêque  les  en- 
gageait à  lui  écrire  à  ce  sujet  tous  les  trois  mois. 
Indépendamment  de  cette  visite  annuelle,  ils  devaient 
en  faire  chaque  fois  qu'ils  pensaient  qu'une  paroisse 
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en  avait  besoin,  «  par  surprise,  »  et  sans  prévenir 
les  curés. 

Ces  visites  prirent  dès  les  premières  années  de 
Tépiscopat  de  Roquette  un  développement  r(^lier, 
et  devinrent  le  principal  moyen  d'information  sur 
l'état  du  diocèse.  Elles  remplaçaient  celles  que  les 
archidiacres  étaient  obligés  de  faire  d'après  le  but 
même  de  leur  institution,  mais  que  la  plupart 
d'entre  eux  avaient  singulièrement  négligées.  «  Mes- 
sieurs vos  archidiacres,  écrivait,  en  1670,  Binier  à 
révéque,  ne  paraissent  pas  beaucoup  échauffés  à  vi- 
siter leur  détroit.  Il  serait  a  propos  de  commettre 
quelques  ecclésiastiques  a  leur  place,  voir  si  vos  or- 
donnances sont  observées,  informer  des  contraven- 
tions, qui  sont  assez  fréquentes,  surtout  dans  les  lieux 
éloignés.  »  L'évêque  trouva  plus  de  dévoûment  dans 
quelques  curés  de  campagne  que  dans  ces  digni- 
taires qui  faisaient  partie  du  chapitre  cathédral  et  ne 
pouvaient  lui  offrir  de  sérieuses  garanties  d'obéis- 
sance. Il  choisit  d'ordinaire,  pour  remplir  ces  fonc- 
tions, le  curé  le  plus  capable  de  l'archiprétré,  car 
elles  n'étaient  pas  attachées  de  droit  à  celui  qui  des- 
servait la  cure  du  chef-lieu  (1). 

Les  nombreux  procès- verbaux  de  visites  d'archi- 
prétres,  datant  de  Tépiscopat  de  Roquette,  attestent 
l'exactitude  et  parfois  l'habileté  avec  lesquelles  ces 

(1)  Quelques  archidiacres  zélés  n'en  continuèrent  pas  moins  de  faire 
la  Tisite  de  leurs  archidiaconés  ;  mais  ces  visites,  qui  embrassaient 
un  grand  nombre  de  paroisses,  ne  concernaient  guère  que  l'état  ma- 
tériel de  réglise.  La  mission  de  fournir  des  renseignements  sur  la 
moralité  des  ecclésiastiques  resta  spécialement  confiée  aux  archiprètres. 
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titulaires  s'acquittaient  de  leurs  fonctions.  Plusieurs 
de  ces  délégués,  instruments  indispensables  de  la 
réforme  du  clergé,  tels  que  Léonard  Tribolet,  curé  de 
Saint-Jean-de-la-Grotte,  archiprêtre  d'Âutun;  Jean 
Loppin  et  Joseph  Brunet,  archidiacres  de  Beaune;  An- 
toine Tixier,  curé  de  Saint-firisson,  archiprêtre  d'A val- 
lon; Jean  de  Monlevrin,  curé  de  Lormes,  archiprêtre 
de  Corbigny  ;  Bossu,  curé  de  Baigneux-les-Juifs,  ar- 
chiprêtre de  Duesme;  Leblanc,  curé  de  Saint-Aignan, 
archiprêtre  de  Pierrefitte  ;  Henri,  curé  et  archiprêtre 
de  Pouilly  en  Auxois,  possédaient  toute  la  sagacité 
et  la  fermeté  nécessaires  pour  justifier  la  confiance 
de  révêque,  et  ne  lui  laissaient  rien  ignorer.  Ce  der- 
nier, sans  cesse  en  relations  avec  eux,  par  des  let- 
tres, des  instructions,  des  questionnaires,  parvint 
à  ramener  ces  comptes-rendus  à   un   type  à  peu 
près  uniforme.  Il  avait  toujours  ainsi  sous  la  main 
un  tableau  exact  de  l'état  de  chaque  paroisse  de 
son  vaste  diocèse. 

L'attention  des  visiteurs  se  portait  sur  le  matériel 
de  l'église,  sur  son  état  de  réparation,  depuis  le 
pavé  jusqu'au  moindre  vitrail,  sur  les  ornements  de 
l'autel,  les  vases  sacrés,  les  saintes  huiles,  les  fonts 
baptismaux,  les  images,  les  statues,  les  livres  d'of- 
fice, le  nombre  et  la  couleur  des  ornements,  le  linge 
de  la  sacristie,  la  célébration  des  offices,  la  tenue 
des  registres  paroissiaux,  les  fondations  existantes, 
l'emploi  des  deniers  des  fabriques,  les  revenus  de  la 
cure,  les  processions,  les  confréries,  la  conduite  des 
maîtres  d'école,  l'état  du  cimetière,  etc. 
A  l'égard  du  curé,  il  s'informait  s'il  fréquentait  les 
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cabaretd  et  les  jeux;  s'il  allait  à  la  chasse,  aux 
foires  et  aux  marchés;  s'il  portait  habituellement  la 
soutane  ;  s'il  faisait  régulièrement  les  offices,  les  prié* 
res,  les  catéchismes  ;  s'il  entretenait  des  fréquenta- 
tions suspectes;  quel  était  son  patrimoine.  Ils  de- 
vaient veiller  avec  soin  sur  l'instruction  donnée 
par  les  maîtres  d'école  à  la  jeunesse,  sur  la  con- 
duite dés  ecclésiastiques  qui  se  disposaient  à  entrer 
au  séminaire,  exhorter  les  curés  à  prémunir  le  peu* 
pie  contre  la  malice  de  certaines  superstitions  et  con- 
jurations. Ils  recevaient,  avec  la  prudence  com- 
mandée par  les  dissentiments  qui  existaient  entre 
certains  curés  et  leurs  paroissiens,  les  observation» 
et  les  plaintes  de  ces  derniers. 

Ils  devaient,  à  propos  de  l'état  moral  et  religieux 
de  la  paroisse,  s'enquérir  des  points  suivants  :  exis- 
tait^l  des  hérétiques,  des  concubinaires,  des  gens 
donnant  un  scandale  public,  des  maris  séparés  de 
leurs  femmes,  des  personnes  ayant  omis  de  s'ap- 
procher des  sacrements  aux  fêtes  de  Pâques,  des 
seigneurs  ou  habitants  notables  en  hostilité  avec  leur 
curé,  des  coutumes  inconvenantes,  des  superstitions^ 
des  inimitiés  qui  n'avaient  point  étépardonnées?  La 
même  enquête  s'appliquait  au  régime  des  hôpitaux, 
dans  lesquels  régnait  souvent,  entre  les  administra- 
teurs, les  sœurs,  les  aumôniers,  une  division  qui 
tournait  au  mauvais  emploi  des  revenus  et  au  détri- 
ment des  pauvres. 

Quelques-uns  de  ces  procès-verbaux  sont  des  mo- 
dèles d'information  complète  et  d'impartialité.  D^au- 
tres,  émanés  de  visiteurs  moins  hardis  ou  phis  in- 
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(lulgents,  se  bornent  à  des  détails  sur  le  matériel 
de  l'église,  gardent  le  silence  ou  passent  rapide- 
ment sur  la  moralité  du  pasteur  et  de  ses  ouailles. 
Mais,  au  moyen  de  questions  souvent  répétées, 
tout  finissait  par  arriver  à  la  connaissance  de  l'évo- 
que, dont  l'œil  pénétrait  ainsi  jusque  dans  les  pa- 
roisses les  plus  humbles  et  les  plus  reculées.  Il 
fallait  répondre  à  ses  observations,  jusqu'à  ce  que 
les  abus  ou  les  manquements  indiqués  eussent  été 
réparés,  jusqu'à  ce  que  la  tenue  de  l'église  et  la  vie 
du  prêtre  fussent  conformes  aux  ordonnances.  Par 
ce  travail  continuel.  Roquette  parvint,  non  sans 
peine,  à  réformer  les  mœurs  d'une  partie  de  son 
clei^é,  ou  du  moins  à  leur  enlever  ce  caractère 
scandaleux  qui  était  une  plaie  pour  les  paroissiens. 
Indépendamment  des  conseils  qui  s'adressaient  à 
leur  conscience,  la  menace  de  voir  leur  église  in- 
terdite ou  d'être  eux-mêmes  transférés  dans  un 
autre  bénéfice  produisait  souvent  d'heureux  résul- 
tats. 

Quoique  le  mal  ne  disparût  pas  complètement, 
quoique  toutes  les  conversions  ne  fussent  pas  sin- 
cères et  durables,  l'épuration  se  faisait  peu  à  peu, 
et  il  est  facile  d'en  suivre  les  progrès.  Des  ecclésias- 
tiques, signalés  dans  les  premiers  procès-verbaux 
de  visites  comme  irréguliers,  sont  signalés  dans 
ceux  qui  se  réfèrent  aux  années  suivantes  comme 
corrigés  de  leurs  mauvaises  habitudes^  ou  du  moins 
comme  ne  faisant  plus  parler  d'eux  d'une  manière 
défavorable.  Les  uns  renonçaient  à  des  liaisons  cri- 
minelles, à  la   fréquentation  des  lieux  défendus  ;  les 
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autres  se  débarrassaient  de  leurs  chiens  de  chasse, 
vendaient  leur  bétail  et  ne  couraient  plus  les  foires. 
Le  service  divin,  les  prônes,  les  catéchismes  se 
faisaient  avec  plus  de  convenance  et  de  régularité. 
Les  églises  réparaient  leurs  ruines  et  se  pourvoyaient 
du  nécessaire.  Il  est  inutile  d'ajouter  que,  dans 
les  pays  ou  le  désordre  était  le  plus  profondément 
enraciné,  là  aussi  se  portait  avec  plus  de  sévérité 
la  vigilance  de  Vévêque. 

Les  visites  épiscopales,  telles  que  les  avait  régle- 
mentées Roquette,  étaient  aussi  un  moyen  d'in- 
tluence  sur  la  moralisation  des  pasteurs  et  des 
fidèles,  mais  un  moyen  passager  et  insuffisant,  car 
occupé  de  ses  projets  de  réforme,  de  la  création  de 
ses  établissements  religieux,  d'une  foule  d'aflaires 
qui  nécessitaient  sa  présence  à  Paris,  il  ne  put, 
ainsi  que  nous  l'avons  remarqué,  parcourir  aussi 
souvent  qu'il  l'aurait  désiré  son  vaste  diocèse.  Il  se 
borna  donc  aux  villes  principales  et  aux  lieux  où 
quelque  difficulté,  quelque  intérêt  important  rendaient 
sa  visite  indispensable. 

Il  observait,  k  ce  sujet,  un  cérémonial  ayant  pour 
but  de  donner  une  haute  idée  de  la  dignité  épisco- 
pale,  et  de  placer  en  même  temps  sous  ses  yeux  un 
tableau  complet  de  l'état  des  paroisses.  Sa  venue 
était  annoncée  par  un  mandement  lu  au  prône.  Le 
curé  devait  préparer  les  habitants  à  recevoir  le 
sacrement  de  confirmation  ;  prévenir  les  fabriciens 
de  tenir  prêts  leurs  comptes,  de  mettre  en  état  les 
titres  et  inventaires  de  l'église.  H  avertissait  les  ma- 
gistrats et  les  principaux  habitants  de  recevoir  digne- 
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ment  leur  premier  pasteur  et  de  l'aller  prendre,  avec 
le  dais,  à  Fenlrée  du  bourg  ou  de  la  ville.  Il  lui  était 
recommandé  à  lui-même  de  tenir  en  bon  ordre  les 
registres  paroissiaux,  afin  de  les  faire  parapher  par 
révêque.  Il  devait  signaler,  dans  un  mémoire  som- 
maire, les  personnes  scandaleuses,  les  blasphéma- 
teurs, les  adultères,  les  concubinaires  publics,  les 
maris  séparés  d'avec  leurs  femmes,  les  usuriers,  ceux 
qui  détenaient  injustement  le  bien  d' autrui,  ceux  qui 
vivaient  en  inimitié,  ceux  qui  avaient  n^ligé  de  se 
confesser,  ceux  qui  avaient  encouru  des  censures. 
Il  devait  indiquer  paiement  les  désordres  publics, 
la  fréquentation  des  cabarets  par  les  ecclésiasti- 
ques et  par  les  laïques  durant  le  service  divin, 
donner  des  renseignements  sur  la  moralité  et  la 
conduite  des  maîtres  d'école,  disposer  les  vases  sa- 
crés, les  ornements,  les  reliques  de  son  église  avec 
leurs  titres,  de  manière  que  Tévéque  pût  en  faire 
une  revue  facile. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  prières 
en  usage  en  pareille  circonstance.  Par  une  touchante 
et  charitable  pensée,  celles  adressées  à  Dieu  pour 
les  morts,  dans  l'église  ou  durant  la  procession 
qui  se  rendait  sur  le  cimetière,  n'étaient  pas  les 
moins  nombreuses.  Quand  églises,  chapelles,  pres- 
bytères, cimetières,  hôpitaux,  communautés,  avaient 
été  visités  et  les  comptes  de  fabrique  rendus,  le 
curé  faisait  comparaître  devant  l'évêque  les  per- 
sonnes qui  donnaient  du  scandale  dans  le  pays,  vi- 
vaient en  procès  et  en  inimitié,  n'avaient  point 
satisfait  au  devoir  pascal,  et  le  pasteur  du  diocèse 
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leur  donnait  des  avertissements  charitables^  de 
même  qu'il  adressait  au  curé  des  ordres,  des  re- 
montrances, des  corrections  sur  sa  conduite  (  i  )• 

Indépendamment  des  réunions  et  des  visites 
dont  nous  venons  de  parler,  Roquette  assemblait 
deux  fois  par  an,  à  Tévéché,  vers  la  fin  du  mois 
de  décembre  et  durant  le  carême,  les  curés  de 
la  ville,  qui  les  premiers  devaient  donner  le  bon 
exemple  au  reste  du  diocèse.  Il  ouvrait  la  séance 
par  une  courte  prière,  telle  que  le  Veni  Creator^  et 
demandait  à  chacun  d'eux  le  questionnaire  sur  le- 
quel il  avait  dû  consigner  les  défauts  de  son  église. 
Il  leur  adressait  quelques  mots  sur  le  but  de  la  réu- 
nion, qui  était  d'en  reconnaître  les  besoins  les  plus 
pressants,  en  attendant  qu'il  pût  la  visiter  lui-même. 
Il  leur  donnait,  en  général  ou  individueUement,  les 
avis  nécessaires  pour  leur  conduite  et  celle  de  leur 
paroisse,  cherchant  à  les  convaincre  de  la  nécessité 
de  ne  rien  négliger,  les  moindres  choses  ayant  une 
grande  importance  quand  il  s'agissait  du  service  de 
Dieu  et  du  salut  des  âmes.  On  les  faisait  ensuite  pas- 
ser, un  à  un,  dans  la  chambre  de  Tévéque,  qui 
leur  adressait  les  avis  appropriés  à  leur  caractère 
et  à  leur  conduite,  cherchait  à  obtenir  d'eux  des 
explications  précises,  et  les  prévenait  qu'il  les  ferait 
attentivement  observer  s'ils  ne  se  corrigeaient  des 
défauts  qui  leur  étaient  reprochés.  Durant  ces  entre- 
tiens particuliers,  on  lisait  à  ceux  qui  restaient  dans 

(1)  AvertUsemeiit  des  choses  qu*il  faat  préparer  pour   recevoir 
Mffr  l'évêque  d*Autun,  etc. 


CHAP.   lY.  —  RÉFORME  DU  BIOGÈSB.  331 

.la  salle  les  avis  de  saint  Charles  Borromée  ou  les 
ordonnances  da  diocèse.  L'évêque  terminait  la  réu- 
nion par  une  invitation  à  se  renouveler  eux-mêmes 
au  commencement  de  Tannée  qui  allait  s'ouvrir,  «  de 
sorte  que  le  peuple  fut  édifié,  Dieu  glorifié,  eux 
sanctifiés,  et  leurs  supérieurs  consolés.  »  On  se 
séparait  après  la  prière  du  Sub  tuum;  et  dans  le 
carême  suivant  on  les  réunissait  de  la  même  ma- 
nière, afin  de  leur  adresser  des  reproches  ou  des 
éloges,  selon  qu'ils  avaient  tenu  ou  négligé  leurs 
promesses  (1).  • 

L'établissement  de  conférences  ecclésiastiques 
compléta  cet  ensemble  de  mesures  propres  à  relevei* 
le  clergé  de  son  ignorance.  Elles  devaient  avoir 
lieu  sept  fois  par  an,  et  commencèrent  en  1676,  si 
nous  en  jugeons  par  un  projet  qui  porte  cette  date, 
et  pour  épigraphe  ces  paroles .  de  Tapùtre  saint 
Paul  :  Attende  lUri  et  doctrinœ.  Le  sujet  de  la  pre- 
mière réunion  était  l'examen  des  avantages  que  les 
ecclésiastiques  devaient  retirer  de  ces  conférences, 
les  règles  qu'il  fallait  y  observer,  les  matières  qu'on 
devait  y  traiter,  l'utilité  de  commencer  par  celles  qui 
concernaient  :  1^  l'état  ecclésiastique  et  ses  princi- 
pales obligations  ;  2^  la  doctrine  des  sacrements.  Leur 
programme  embrassait  ainsi  deux  sortes  de  ques- 
tions, questions  de  morale  et  questions  de  doctrine. 

Celles  que  Ton  devait  traiter  dans  le  mois  de  juil- 
let consistaient,  pour  la  première  série,  dans  l'examen 


(1)  Assemblée  des  sieurs  curés  d'Âutun  pour  recevoir  des   avis 
généraux  et  particuliers,  19  décembre  1689. 
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de  la  sublimité  de  l'état  ecclésiastique,  que  les  saints. 
Pères  élevaient  au-dessus  de  toutes  les  autres  condi- 
tions, et  même,  selon  une  parole  de  saint  Bernard,  au- 
dessus  de  la  condition  des  anges.  Dans  les  questions 
de  la  seconde  série,  on  devait  donner  une  définition 
des  sacrements,  expliquer  pourquoi  il  en  existait 
sept,  à  quelle  fin  ils  avaient  été  institués,  s'ils  avaient 
tous  été  établis  par  Jésus-Christ,  en  quels  passages 
des  Écritures  on  pouvait  trouver  la  preuve  de  leur 
institution,  en  quoi  ils  différaient  de  ceux  de  Tan- 
cienne  loi,  quels  caractères  les  distinguaient  les  uns 
des  autres. 

«  Pour  le  mois  d'août:  1®  que  l'élévation  de  l'état 
ecclésiastique  ne  devait  pas  être,  pour  ceux  qui  en 
étaient  revêtus,  une  occasion  de  superbe,  mais  au 
contraire  un  sujet  de  s^humiKer  dans  le  sentiment 
de  leur  indignité  et  un  motif  de  s'éloigner  de  toutes 
les  lâchetés  indignes  de  cette  sainte  profession; 
2''  combien  de  choses,  en  général,  étaient  nécessaires 
pour  constituer  le  sacrement,  ce  qu'on  entendait 
par  sa  matière  et  sa  forme,  si  toutes  deux  étaient 
d'institution  divine,  si  elles  sont  les  mêmes  que  dans 
les  premiers  siècles,  et  si  l'autorité  des  papes  et  des 
conciles,  l'usage  et  la  coutume  des  églises  particu- 
lières y  ont  introduit  des  changements  légitimes.    » 

«  Pour  le  mois  de  septembre  :  1^  d'où  vient  que 
l'état  ecclésiastique,  étant  si  excellent  et  ses  fonctions 
toutes  sanctifiantes,  les  saints  ont  éprouvé  une  telle 
répugnance  à  s'y  engager,  qu'à  peine  en  trouve-t-on 
qui  soient  entrés  dans  les  ordres  et  les  dignités  de 
TËglise,    autrement  que  par  contrainte;    citer  les 
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exemples  les  plus  remarquables  de  cette  résistance 
et  conclure  Finstruction  qu'on  doit  en  retirer;  s'il 
est  plus  difficile  de  se  sauver  dans  l'état  ecclésiastique 
que  dans  les  autres,  et  s'il  est  vrai,  comme  dit  saint 
Jean  Ghryso^tôme,  qu'il  y  aura  peu  de  prêtres  sauvés  ; 
â''  ce  que  c'est  que  l'intention  du  ministre  dans  le 
sacrement,  combien  il  y  en  a  de  sortes  :  actuelle, 
virtuelle,  habituelle,  et  quelle  est  celle  qui  est  abso- 
lument nécessaire  pour  sa  validité;  par  qui  les  sacre- 
ments doivent-ils  être  administrés;  si  la  foi  et  la 
pureté  de  conscience  sont  absolument  nécessaires 
dans  ceux  qui  les  confèrent  et  dans  ceux  qui  les 
reçoivent;  ce  que  doit  faire  un  prêtre  qui,  se  trouvant 
en  état  de  péché  mortel,  est  obligé  de  les  conférer.  » 
«  Pour  le  mois  d'octobre  :  1*"  si  les  emplois  ecclé- 
siastiques doivent  être  moins  formidables  dans  les 
temps  actuels  que  dans  les  premiers  siècles,  et  si 
le  compte  qu'il  en  faudra  rendre  au  jugement  de  Dieu 
sera  moins  rigoureux  ;  si  les  règles  et  les  dispositions 
qu'on  doit  y  apporter  ont  été  changées,  et  si  la 
coutume  ou  la  multitude  de  ceux  qui  les  ont  n^li- 
gées  peuvent  servir  d'excuse  ;  2**  s'il  est  permis  de 
demander  les  sacrements  à  un  prêtre  que  l'on 
sait  être  en  état  de  péché  mortel  ou  frappé  de  cen- 
sure, et  si  le  prêtre,  en  état  d'excommunication,  peut 
les  administrer  validement  ;  s'il  est  permis  de  les 
administrer  à  ceux  qui  les  demandent  et  qu'on  sait  en 
être  indignes,  et  si  ceux  qui  les  reçoivent,  sans  y 
être  convenablement  disposés,  peuvent  en  retrouver 
l'effet  dans  la  suite,  lorsqu'ils  entrent  dans  les 
dispositions  requises.  » 
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«  Pour  le  mois  de  novembre  :  1°  quelles  sont  les 
dispositions  exigées  par  les  canons  pour  entrer  dans 
les  ordres,  et  les  empêchements  a  raison  desquels 
on  doit  en  être  exclu  ;  que  Tinnocence  de  la  vie  y  est 
nécessaire  ;  en  quoi  elle  consiste  et  ce  que  signifie  ce 
mot  de  Tapôlre  saint  Paul  :  Oporlel  esse  [sine  crimine  ; 
2''  si  onpeut  administrer  les  sacrements,  spécialement 
celui  de  pénitence  et  le  saint  viatique,  à  ceux  qui, 
lombes  subitement  en  danger  de  mort,  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  intention; 
ce  qu'il  faut  dire  des  sourds-muets,  des  insensés, 
des  idiots,  surtout  quand  ils  témoignent  par  leurs 
gestes  et  leur  attitude  quelques  sentiments  de  re* 
ligion.  » 

«  Pour  le  mois  de  décembre  :  1°  quels  sont  les  ta- 
lents nécessaires  pour  entrer  dans  les  ordres,  en 
bien  remplir  les  fonctions,  et  comment  c'est  un 
grand  péché  d'y  élever  des  personnes  à  qui  ces 
qualités  manquent,  sous  prétexte  de  parenté  ou 
d'autres  considérations  humaines  ;  quelques  talents 
que  l'on  possède,  il  faut  y  apporter  un  complet  dé- 
sintéressement, une  exquise  pureté  d'intention, 
c'est-à-dire  n'y  rechercher  ni  honneurs,  ni  richesses, 
ni  aucune  des  aises  de  la  vie,  mais  y  entrer  uni- 
quement dans  le  dessein  de  s'y  consacrer  au  culte 
de  Dieu  et  au  service  de  l'Église,  se  convaincre  de 
cette  vérité,  et  combien  il  est  important  d'en  ins- 
truire même  les  gens  du  siècle  ;  S**  quel  est  l'effet 
général  et  spécial  des  sacrements  ;  ce  qu'on  entend 
par  la  grâce  justifiante  et  la  grâce  sacramentelle  ;  de 
quelle  manière  ces  effets  sont  produits  ;  si  c'est,  selon 
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les  expressions  de  Técole,  ex  opère  operanlis  ou 
opère  operalo^  et  ce  que  ces  e\[)ressioiis  signifient  ; 
tous  les  sacrements  étant  nécessaires  au  salut,  d'où 
vient  qu'ils  ne  produisent  pas  tous  un  caractère,  et 
que  les  uns  se  réitèrent  et  les  autres  ne  se  réitèrent 
pas  ;  quels  sont  ceux  qu'on  appelle  sacrements  des 
vivants  et  ceux  qu'on  appelle  sacrements  des  morts, 
et  qu'est-ce  qui  produit  la  première  ou  la  seconde 
grâce.    )> 

Nous  avons  cité  dans  son  entier  ce  programme 
(le  conférences,  afin  de  montrer  avec  quelle  sagesse 
il  était  approprié  aux  besoins  du  clergé.  Il  suffit,  en 
effet,  de  se  rappeler  ce  que  nous  avons  raconté 
lie  ses  imperfections,  pour  reconnaître  au  premier 
coup  d'oeil  son  utilité.  Il  avait  pour  but  de  le  tenir 
en  garde  contre  deux  abus  qui  tarissaient  à  sa 
source  la  sève  religieuse  :  l'un,  de  considérer  l'état 
ecclésiastique  au  point  de  vue  des  avantages  tempo- 
rels qu'il  présentait,  sans  se  préoccuper  des  vertus 
et  des  devoirs  qui  y  étaient  attachés  ;  l'autre,  de 
se  faire  une  routine  des  sacrements,  d'en  ignorer 
la  sainteté,  d'en  perpétuer  l'habitude  sacrilège  (1). 

(1)  Projet  de  conférences  ecclésiastiques.  —  Première  conférence  de 
l*archiprêtré  d'Avallon,  1683.  —  Règlement  proposé  pour  les  confé- 
rences ecclésiastiques  de  Tarchiprêtré  d'Avallon,  en  attendant  ceux  de 
Monseigneur,  sans  date.  (Arch.  de  Tévêché.)  —  A  Beaune,  où  ces 
conférences  paraissent  avoir  été  suivies  plus  régulièrement  qu'ailleurs, 
Tarchidiacre  Brunet,  successeur  de  Loppin,  publia  pour  les  prêtres  : 
Rapoma  moralia  ad  questiones  theologiœ  seleelas  in  gratiam  wcer^ 
dotum  gtU  tremendo  iacramenti  pcenUeiUiœ  miniêierio  ineumbtmt. 
Dijon,  Ressayre,  1692,  in-12,  et  un  Guide  pour  visiter  utilement  les 
paroisses  de  campagne,  1683,  in-13. 


556  CHAP.    IV.    —   RÉFORME   DU   DIOCESE. 

Quoique,  durant  le  cours  du  moyen  âge,  les  con- 
ciles provinciaux  eussent  cherché  à  faire  prévaloir 
la  liturgie  métropolitaine,  et  les  papes  celle  de 
l'église  de  Rome,  il  existait,  comme  on  le  sait,  une 
grande  diversité  entre  les  rites  des  différents  diocèses. 
On  trouvait,  dans  la  plupart  des  bréviaires  et  des 
rituels  particuliers,  des  légendes  contraires  à  la  vérité 
de  Thistoire,  des  hymnes  et  des  antiennes  écrites 
dans  un  style  ridicule  ou  grossier.  Le  concile  de 
Trente  chercha  à  rendre  l'uniformité  des  rites  obli- 
gatoire pour  le  monde  catholique,  et  en  confia  l'ap- 
plication à  une  congrégation  sacrée.  En  i  570,  Pie  V, 
a(in  de  se  conformer  aux  décrets  du  concile,  publia 
un  bréviaire  romain  et  ordonna  qu'il  serait  suivi 
dans  toutes  les  églises  qui  n'en  [)0ssédaient  pas  un 
depuis  deux  cents  ans. 

En  1534,  l'évéque  d'Autuu,  Jacques  Hurault^ 
avait  ordonné  que  la  litui^ie  autunoise  serait  suivie 
dans  tout  le  diocèse,  aussi  bien  dans  les  paroisses 
que  dans  les  églises  collégiales.  Il  fit  imprimer,  la 
même  année,  une  nouvelle  édition  du  bréviaire,  et, 
en  1558,  Pierre  de  Marcilly,-uude  ses  successeurs, 
publia  un  rituel.  Afin  d'obéir  aux  prescriptions  du 
concile,  la  Magdeleine  de  Ragny,  par  une  ordon- 
nance de  1622,  engagea  tous  les  prêtres  qui 
étaient  sous  sa  juridiction  à  adopter  la  liturgie  ro- 
maine. En  1657,  Dony  d'Attichy  ayant  renouvelé  la 
même  invitation,  le  chapitre  cathédral  répondit  par 
un  refus,  et  déclara  qu'il  voulait  s'en  tenir  à  l'ancien 
missel  et  au  bréviaire  réformé  par  le  cardinal  Rolin, 
tant  par  respect  pour  la  vénérable  antiquité  qu'en 
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vertu  de  la  permission  que  lui  avait  donnée  le  con- 
cile de  Trente.  L'évêque  rencontra  la  même  résis- 
tance dans  le  reste  du  diocèse.  Les  églises  collégiales 
ne  changèrent  rien  à  leurs  anciens  usages,  et  une 
grande  diversité  continua  d'exister  dans  l'emploi 
du  bréviaire,  chaque  chapitre  se  servant  de  celui 
qui  lui  convenait  le  mieux.  Afin  d'arriver  par  degrés 
à  l'adoption  du  bréviaire  romain,  Roquette  publia 
un  Ordo  concernant  la  manière  de  le  réciter,  refusa 
de  faire  réimprimer  l'ancien  bréviaire  autunois,  dont 
les  exemplaires  devenaient  rares,  et  s'occupa  d'amé- 
liorer le  propre  du  diocèse. 

Dès  le  commencement  du  siècle,  il  s'était  mani- 
festé parmi  les  évêques  de  France  un  mouvement 
liturgique  qui  devait  continuer  pendant  le  cours  du 
siècle  suivant.  Nombre  d'entre  eux  rivalisaient  de 
zèle  pour  donner  des  livres  d'église  contenant  l'office 
des  saints  particuliers  honorés  dans  leur  diocèse,  et 
conservant  les  rites  ou  cérémonies  qu'un  ancien  usage 
avait  consacrés.  Roquette  tenta,  en  1689,  la  révision 
de  cette  partie  du  bréviaire  d'Âutun  qui,  depuis  1 534, 
n'avait  pas  subi  de  modifications.  On  y  rencontrait 
des  légendes  apocryphes  ayant  eu  cours  durant  le 
moyen  âge,  mais  dont  une  critique  plus  éclairée 
commençait  à  faire  justice.  Il  annonça,  dans  un 
chapitre  général  des  chanoines  de  la  cathédrale,  cette 
réforme,  a  qui  lui  était  fort  à  cœur,  »  et  ceux-ci  ap- 
prouvant son  projet,  nommèrent,  avec  lui,  six  ec- 
clésiastiques, afin  de  préparer  les  bases  de  ce  travail, 
il  chargea  Dubuisson,  officiai  de  Moulins,  d'y  mettre 
Ja  dernière  main.  Ce  théologien  fit    un  choix  des 
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légendes  qui  concernaient  les  saints  du  diocèse, 
des  homélies  des  Pères  les  plus  propres  à  édifier  les 
prêtres,  et,  de  peur  d'y  laisser  introduire  des  pas- 
sages  pouvant  donner  prise  à  la  critique,  Roquette 
soumit  l'ouvrage  à  l'examen  de  Lenain  de  Tillemont, 
im  des  hommes  du  temps  les  plus  versés  dans  la 
connaisance  des  Pères  et  dans  l'histoire  des  pre- 
miers  siècles  de  l'Église.  Il  le  publia  ensuite,  et  il 
resta  en  usage  jusqu'en  1728,  époque  à  laquelle  un 
de  ses  successeurs,  M.  de  Moncley,  y  trouvant  en- 
core quelques  légendes  douteuses,  ordonna  une  révi- 
sion qui  fut  vivement  attaquée  par  l'abbé  Germain, 
un  des  chanoines  les  plus  érudits  de  la  cathédrale,  et 
par  son  ami  l'abbé  Lebeuf,  qui  tous  deux  y  rele- 
vèrent plusieurs  erreurs  (1). 

Malgré  la  difficulté  de  réussir  dans  une  tâche  em- 
brassant des  questions  sur  lesquelles  l'opinion  des 
meilleurs  esprits  était  divisée ,  Roquette  essaya 
d'appliquer  une  réforme  du  même  genre  au  rituel 
et  au  missel  dont  on  se  servait  dans  l'église 
d'Àutun.  Il  s'adressa  à  un  homme  qui,  de  tous  les 
prêtres  du  diocèse,  était  le  plus  compétent  dans  ces 
questions,  mais  dont  le  caractère  entier  rendait  diffi- 
cile une  bonne  entente.  Nous  voulons  parler  de  La- 
zare-André Bocquillot,  chanoine  de  la  collégiale 
d'Avallon.  C'était,  à  en  juger  par  le  récit  de  sa  vie 
et  par  les  lettres  qui  nous  sont  restées  de  lui,  un 
ecclésiastique  assez  singulier.  Après  avoir  terminé  ses 

(1)  Gagnare,  Hist.  de  Véglise  d*Autm,  p.  258»  271.  —  Reg.  capit., 
28  juin  1689.  —  Lettres  des  abbés  Germain  et  Lebeuf,  dans  les  Mé* 
moires  de  la  Société  éduenne,  1862  à  1864,  p.  338  et  suiv. 


J 


OUAP.    IV.    —   RÉFORME   DU   DIOCÈSE.  339 

études  de  philosophie,  il  se  décida  pour  le  parti  des 
armes,  puis  suivit  des  cours  de  théologie  à  Paris, 
avec  rintention  d'entrer  dans  les  ordres.  Mais  il 
trouva,  au  milieu  des  plaisirs,  Técueil  d'une  voca- 
tion encore  mal  éprouvée.  En  proie  à  une  incertitude 
fiévreuse,  il  abandonna  ses  études  et  accompagna,  en 
qualité  de  secrétaire,  M.  de  Nointel,  ambassadeur  de 
France  à  Constantinople.  De  retour  au  bout  de  deux 
ans,  il  étudia  le  droit  a  Bourges,  et  plaida  pendant 
quelque  temps,  avec  succès,  au  bailliage  d'A vallon.  Au 
sein  d'une  vie  dissipée,  il  fut  atteint  d'une  mélancolie 
subite  et  ramené  par  les  conseils  d'un  de  ses  frères, 
qui  était  Minime,  à  un  véritable  esprit  de  pénitence. 
H  demeura  pendant  quelques  mois  dans  une  maison 
de  Chartreux,  réfléchissant  sur  ses  fautes  passées, 
embrassa  l'état  ecclésiastique  et  continua  ses  études 
sous  la  direction  du  janséniste  Duguet.  Il  s'attacha 
a  Port-Royal,  y  fit  des  instructions,  catéchisa  les  do- 
mestiques et  devint  leur  confesseur.  Rentré  dans  le 
diocèse  d'Autun,  il  commença  par  occuper  la  petite 
cure  de  Chastellux,  donna  sa  démission,  et  fut  pourvn 
d'un  canonicat  dans  l'église  collégiale  de  Montréal, 
puis  dans  celle  de  Saint-Lazare  d'Avallon(l). 

Il  y  passa  le  reste  de  sa  vie,  entretenant  des  cor- 
respondances avec  les  solitaires  de  Port-Royal,  avec 
Nicole,  Tillemont,  l'abbé  de  Rancé,  Mabillon  et 
d'autres  illustres  savants.  Gallican  et  janséniste,  il 
tenait  beaucoup  aux  anciens  usages  de  l'Église  de 
France,  et  fut  plus  tard  un  des  appelants  de  la  bulle 

(1)  Vie  et  ouvrages  de  BocquiUoty  par  Le  Tors,  in-12,  1745,  p.  6  et 
8uiv.  —  Saiiite-*BeaTe,  Port-Rayalj  in-S»,  t.  V,  p.  89. 
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Unigenilus.  Il  gagoa  a  son  senliment  cinq  de  ses 
confrères  du  chapitre  d'Avallon,  et  quelques  prêtres 
du  voisinage  sur  lesquels  il  exerçait  une  grande 
influence  par  son  érudition,  son  esprit,  la  fermeté 
de  son  caractère. 

Ainsi  qu'il  arrive  parfois  aux  hommes  qui  se  sentent 
supérieurs  à  leur  entourage,  il  n'était  pas  toujours 
d'accord  avec  ses  confrères  sur  des  questions  de  disci- 
pline, d'administration  ecclésiastique,  d'histoire  sa- 
crée. Il  s'explique  parfois  a  ce  sujet,  dans  ses  lettres 
à  Dufeu,  vicaire  général  de  Roquette,  à  Morel,  pro- 
moteur de  l'officialité,  avec  une  roideur  qui  finit  par 
inspirer  la  défiance  et  rendre  inutile  le  travail  que 
l'évêque  lui  avait  demandé  pour  la  réforme  de  la 
liturgie  diocésaine.  Il  n'hésitait  pas  à  signaler,  dans 
les  ordonnances  synodales,  les  points  qui  présen- 
taient des  difficultés  pratiques.  Quoique  janséniste 
en  théorie,  il  n'avait  rien  d'austère  dans  sa  vie  et 
dans  ses  jugements  à  l'égard  des  ecclésiastiques.  Il 
était  gai,  spirituel,  vivant  bien,  et  excusait  volontiers 
les  prêtres  les  plus  scandaleux,  comme  il  le  fit  à 
r^ard  de  Lazare  Rongeot,  curé  d'Aneau,  près  Aval- 
Ion,  poursuivi  publiquement  pour  séduction.  H  solli- 
cita en  sa  faveur  un  canonicat  dans  une  petite  ville, 
trouvant  que  c'était  le  punir  assez  sévèrement  que 
de  lui  ôter  charge  d'âmes,  tandis  que  l'expulser, 
comme  l'évêque  en  avait  le  projet,  c'était,  non  pas  se 
ménager  les  moyens  de  le  guérir,  mais  se  débarras- 
ser d'un  mal  au  préjudice  d'un  autre  diocèse  (1). 

(1)  Vie  et  ouvrages  de  Bocquillot,  p.  U6, 156,  383,  469. 
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En  1698,  il  adressa  à  révéché  la  plus  grande 
partie  de  son  travail  sur  le  rituel.  H  devait  être 
examiné  par  Tabbé  de  Roquette,  par  Dufeu,  vicaire 
général,  puis  discuté  avec  son  auteur.  Mais  le  désac- 
cord se   mit  entre  ces  trois  autorités,  à  propos  de 
certaines  questions.  Les  ecclésiastiques  de  Tévéché, 
alléguant    leur    surcharge    d'occupations,    renga- 
gèrent   à  terminer  néanmoins    son  ouvrage,    en 
disant  qu'il  servirait  toujours  à  quelque  chose.  Mais 
le  chanoine  érudit,  craignant  qu'on  le  fit  défigurer 
par    quelque    directeur    de  séminaire,    se    sentit 
blessé   dans    son    amour-propre  et   demanda  que 
l'examen    en    fût  renvoyé   aux   docteurs   de   Sor- 
bonne,  qui  travaillaient  en  ce  moment  au  rituel  de 
Paris.  Cette  dissidence,  indépendamment  de  quel- 
ques nouveautés  proposées  par  lui,  tenait  à  la  diffé- 
rence d'opinions  existant  dans  le  diocèse  au  sujet 
de  la  liturgie.  Tandis  que  certains  prêtres  voulaient 
conserver  une  partie  des    anciens  rites  de  l'église 
d'Autun,  les  directeurs  du  séminaire,  appartenant 
à  la  congrégation  de  Saint-Sulpice  et  étrangers  à  cette 
église,  n'en  parlaient  qu'avec  dédain,  exaltaient  la 
majesté  du  rituel  romain,  et  n'apprenaient  à  leurs 
élèves  que  les  cérémonies  qui  y  étaient  indiquées. 
Cette  opposition  et  la  hauteur  avec  laquelle  Bocquillot» 
partisan  déclaré  de  la  diversité  des  rites,  se  plaignait 
(lu  retard  apporté  à  l'examen  de  son  travail,  le  firent 
abandonner  par  son  auteur,  qui  se  livra  à  d'autres 
études  de  liturgie  générale,  d'histoire,  de  morale,  de 
critique  ecclésiastique.  L'évêque  continua  de  recom- 
mander l'emploi  du  rituel  romain  pour  l'administra- 
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tion  des  sacrements.  L'usage  de  la  liturgie  romaine 
finit  par  s'établir  ainsi  dans  une  partie  du  diocèse  ; 
mais  plusieurs  chapitres  restèrent  fidèles  à  l'ancienne, 
et,  au  moment  de  la  Révolution,  on  voit  des  cha- 
pelains de  la  cathédrale  se  servir  encore  du  missel 
antunois,  dont  il  restait  quelques  exemplaires  (1). 

Roquette  dut  borner  sa  sollicitude  à  mettre  entre  les 
mains  de  son  clergé  les  livres  essentiels  à  son  instruc- 
tion. Afin  de  ne  point  leur  laisser  perdre  l'habitude  de 
la  langue  latine,  il  voulut  que  ses  prêtres  se  servis- 
sent d'une  bible  latine,  et  non  d'une  traduction  fran- 
çaise, comme  le  faisaient  certains  d'entre  eux,  qui 
étaient  d'un  esprit  paresseux  ou  ignorant.  Il  n'y 
avait  pas  lieu  de  conseiller  à  de  pareils  hommes  la 
lecture  des  grands  théologiens,  sous  peine  de  rebu- 
ter leur  indifierence,  et  c'était  surtout  de  conseils 
pratiques  qu'ils  avaient  besoin.  Aussi  les  engageait- 
il  à  composer  leur  petite  bibliothèque  d'ouvrages 
plus  propres  à  faire  d'eux  des  prêtres  édifiants  que 
des  prêtres  érudits.  C'étaient  les  Confessions  de 
saint  Augustin,  la  Guide  des  pécheurs  de  Louis  de 
Grenade,  le  catéchisme  du  concile  de  Trente,  le  ca- 
téchisme romain,  Vlmitation  de  Jésus-Christ^  l'/n- 
traduction  à  la  vie  dévote  par  saint  François  de  Sales 
et  l'instruction  de  saint  Charles  Borromée  aux  con- 
fesseurs sur  la  manière  d'administrer  le  sacrement 
de  pénitence,  que  l'assemblée  du  clergé  de  16S7 
avait  fait  traduire  et  imprimer  pour  servir  de  règle 

(1)  Vie  et  ouvrages  de  BocquiUot,  p.  232,  259,  265.  Parmi  les  nooi- 
breux  ouvrages  de  BocquUlot,  on  cite  particulièrement  Traité  histo- 
rique de  la  liturgie  Mcrée  ou  de  la  mem»  Paris,  1 701 ,  in-8«. 
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dans  Texercice  du  sainl  ministère.  Il  conseillait  d'y 
joindre  des  commentaires  sur  les  épîtres  et  les 
évangiles,  quelques  traités  sur  les  cérémonies  de 
TËglise,  quelques  opucules  des  Pères. 

Il  ne  cessait  de  proposer  dans  ses  discours,  ses 
synodes,  ses  visites,  l'exemple  de  ces  deux  illustres 
évéques  en  qui  se  résumaient  toutes  les  perfections 
du  ministère  pastoral.  Il  aimait  à   multiplier  leurs 
images,   et  on  voit  encore  aujourd'hui  leurs  por- 
traits placés  par  lui  dans  la  chapelle  de  son  hôpital, 
dans  le  réfectoire  de  son  séminaire  et  jusque  dans 
le  plafond  d'une  vieille  tour   de   son   évéché,  où 
il  s'était  ménagé,  après  sa  démission,  une  retraite 
éloignée  du  bruit,  avec  une  de  ces  vues  magnifiques 
sur  la    campagne,  faite   pour  porter    l'âme  k  de 
hautes  pensées,   au  recueillement  et  à  la  prière. 
Rien  ne  lui  paraissait  plus    propre  à  édifier    son 
clergé  que  la  vie  de  ces  deux  grands  modèles,  qui 
semblaient  avoir  été  envoyés,  par  une  destination 
particulière  de  la  Providence,  afin  de  donner  l'exemple 
des  talents  et  des  vertus  nécessaires  à  la  régénéra- 
tion de  l'Église. 

L'archevêque  de  Milan,  échangeant  de  bonne 
heure  une  vie  princière  contré  de  dures  mortifica- 
tions, avait  accompli  la  tâche  que  Roquette  pour- 
suivait lui-même,  en  tirant  son  clergé  d'une  sorte  de 
paganisme  dont  le  mépris  du  costume  ecclésiastique, 
l'habitude  du  commerce,  les  banquets,  les  orgies, 
étaient  les  moindres  symptômes.  Il  avait  restauré  les 
églises  les  plus  pauvres  et  les  plus  isolées  de  son 
diocèse,  en   leur   procurant    des   ornements,   des 
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confessionnaux,  des  cimetières,  des  fondations,  en 
obligeant  les  curés  à  faire  leurs  prônes,  leurs  caté- 
chismes, à  tenir  r^ulièrement  leurs  r^istres,  à  se 

servir  du  bréviaire  romain  et  d'une  bible  latine,  en 

• 

établissant  des  écoles,  en  contrôlant  les  reliques, 
en  supprimant  des  superstitions.  Il  n'avait,  en  un 
mot,  rien  négligé  pour  assurer,  dans  leurs  plus 
minutieux  détails,  les  prescriptions  du  concile  de 
Trente  dont  il  fut  un  zélé  propagateur,  après  avoir 
été  une  de  ses  lumières. 

Ce  que  Roquette  proposait  à  l'imitation  de  ses 
prêtres  dans  saint  François  de  Sales,  c'était  cette 
connaissance  de  la  vie  intérieure,  cette  piété  douce 
et  charitable  qui  avaient  rattaché  tant  d'âmes  dé- 
fiantes ou  affaiblies  au  joug  de  l'Évangile,  cette  pa- 
tience et  cette  persuasion  dans  la  conversion  des 
pécheurs  qui,  selon  l'expression  d'un  des  auteurs 
de  sa  vie,  décelaient  dans  sa  personne  comme  un 
sentiment  de  la  présence  divine  ;  c'était,  en  un  mot, 
cette  mansuétude  évangélique ,  telle  que  devaient 
l'aimer  ces  chrétiens  nombreux,  à  qui  on  était 
obligé  de  répéter  sans  cesse,  pour  les  relever  de  leur 
découragement,  ces  paroles  du  Sauveur:  «  Je  ne 
suis  pas  venu  pour  les  justes,  mais  pour  les  pé- 
cheurs. »  Si  Roquette  s'inspirait  de  l'esprit  de  ré- 
forme qui  avait  animé  l'archevêque  de  Milan,  il  n'ou- 
bliait pas  non  plus  ces  sages  paroles  de  l'évéque  de 
Genève  :  «  Prenez  garde  de  donner  l'alarme  en  lais- 
sant croire  que  vous  voulez  tout  réformer  ;  l'on  se 
roidirait  contre  vous,  et  tout  serait  perdu.  »  Nous  en 
avons  pour  preuve  la  marche  sncresJ^ive,  entourée 
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de  conseils  demandés  aux  canonistes  et  aux  théolo- 
giens contemporains,  qui  fit  de  son  œuvre  répara- 
trice, non  pas  l'œuvre  de  quelques  années,  mais 
celle  de  sa  longue  carrière. 

A  côté  du  clergé  paroissial,  il  existait,  nous  l'avons 
vu,  un  grand  nombre  de  chapitres  et  de  communau- 
tés religieuses.  L'action  de  l'évêque  était  presque 
nulle  sur  ceux  qui  ne  reconnaissaient  pas  sa  juridic- 
tion, et  ce  ne  fut  pas  sans  difficultés  qu'il  parvint 
à  les  soumettre  à  une  obéissance  qui,  lors  même 
qu'elle  était  reconnue  en  principe,  n'était  jamais 
complète  en  réalité.  Son  pouvoir  à  l'égard  de  ceux 
de  leurs  membres  qui,  par  leur  inconduite,  mé- 
ritaient ses  sévérités,  se  bornait  à  les  interdire 
des  fonctions  sacerdotales;  mais  il  ne  pouvait 
s'étendre  jusqu'à  les  priver  de  leurs  bénéfices. 
Quand  une  cure  à  leur  collation  se  trouvait  va- 
cante, il  ne  négligeait  aucun  moyen  de  persuasion 
et  d'influence  pour  en  faire  pourvoir  un  sujet  plus 
digne  ;  mais  sur  ce  point  ses  tentatives  étaient  par- 
fois déçues,  et  tout  se  bornait,  en  définitive,  à  la 
voie  du  conseil,  à  rappeler  sans  cesse  ces  corpora- 
tions presque  indépendantes  à  l'observation  de  leurs 
statuts.  Il  supprima  dans  quelques-unes  d^s  pré- 
bendes inutiles,  qui  n'avaient  d'autre  résultat  que 
d'entretenir  des  prêtres  fainéants  et  incapables  de 
rendre  service. 

Un  de  ses  premiers  actes  avait  été  de  s'assurer  des 
mœurs  et  de  la  capacité  des  prêtres  qui,  n'étant  ni 
curés,  ni  institués  légalement  dans  un  bénéfice,  exer- 
çaient les  fonctions  sacerdotales. 
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«  Les  sacrements,  disait-il  dans  une  ordonnance 
du  mois  de  novembre  1667,  étant  institués  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  pour  la  sanctification  des  fidè*- 
les  et  les  trésors  sacrés  par  lesquels  toute  véritable 
justice  et  sainteté  commence,  augmente,  ou  est  ré- 
parée, comme,  d'après  le  concile  de  Trente,  leur  ad- 
ministration est  de  la  dernière  importance  et  ne  doit 
pas  être  faite  par  toutes  [portes  de  prêtres,  quoiqu'ils 
soient  légitimement  ordonnés  dans  le  sacerdoce... 
TÉglise  défend  à  tous  prêtres  de  les  administrer  sans 
être  légitimement  approuvés  par  Tévéque,  qui  doit 
prendre  soin  d'examiner  diligemment  les  mœurs 
et  la  capacité  de  ceux  à  qui  il  donnera  ce  pouvoir, 
et  bien  connaître  ceux  entre  les  mains  desquels  il 
confiera  la  dispensation  des  mystères  divins,  pour 
n'être  pas  coupable  devant  Dieu  delà  profanation  du 
sang  de  Jésus-Christ.  »  En  conséquence,  il  ordon- 
nait à  tous  les  prêtres  séculiers  ou  réguliers,  rési- 
dant dans  le  diocèse,  et  qui  n'étaient  ni  curés,  ni 
titulaires  de  bénéfices  à  charge  d'âmes,  de  lui  re- 
présenter, dans  un  bref  délai,  leurs  lettres  d'ordina- 
tion, et  des  attestations  de  leur  vie,  délivrées  par  les 
curés  ou  par  les  supérieurs  ecclésiastiques  de  leur 
résidence.  Il  défendait  à  ceux  qui  n'auraient  point 
accompli  cette  formalité  d'administrer  les  sacrements, 
principalement  le  sacrement  de  pénitence.  Il  révo- 
quait les  permissions  données  avant  son  épiscopat.  Il 
fit  signifier  cette  ordonnance  à  tous  les  arcbiprêtres, 
à  tous  les  supérieurs  ou  curés  des  communautés  (1). 

(1)  Placard  sans  titre,  daté  du  8  noyerobre  1667. 
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Quelques  années  plus  tard,  il  chercha  à  corriger 
un  aurre  abus  existant  dans  les  couvents  de  femmes. 
Des  abbesses,  des  supérieures  employaient  une  partie 
de  leurs  revenus  à  des  usages  profanes,  entre  autres 
à  nourrir  les  parents  et  les  amis  qui  venaient  leur 
rendre  visite  dans  leur  maison  ou  dans  des  maisons 
voisines.  Ces  revenus,  destinés  à  l'entretien  de  la  com- 
munauté, à  la  décoralioti  des  églises,  a  des  œuvres 
de  piété,  au  soulagement  des  pauvres,  étaient  dissi- 
pés ainsi  dans  des  dépenses  qui,  parfois,  réduisaient 
les  religieuses  à  une  telle  pauvreté  que,  manquant 
du  nécessaire,  elles  se  croyaient  dispensées  de  gar- 
der la  clôture.  Cet  abus  provenait  de  Tesprit  de 
vanité  dans  lequel  étaient  tombées  certaines  supé- 
rieures. Elles  s'imaginaient  qu'après  avoir  subvenu 
légèrement  à  l'entretien  de  leurs  sœurs,  elles  pou- 
vaient disposer  du  surplus,  comme  leur  appartenant. 
Une  pareille  conduite  était  contraire  à  l'esprit  de 
pauvreté  dont  elles  avaient  fait  vœu,  et  qui  leur  in- 
terdisait de  rien  posséder  en  propre.  Leur  dignité 
leur  attribuait  le  droit  de  disposer  des  revenus  en 
faveur  de  la  communauté  et  des  pauvres  ;  mais  les 
canons  leur  défendaient  de  rien  donner  à  leurs  pa- 
rents, à  moins  qu'ils  ne  fussent  pauvres,  et  seulement 
à  titre  d'aumône.  Roquette  interdit,  sous  peine  d'ex- 
communication, aux  supérieures  des  maisons  placées 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages  où  existaient  des 
hôtelleries,  de  loger  leurs  parents  dans  leur  voisi- 
nage. Quant  à  celles  qui  étaient  isolées  dans  la  cam- 
pagne, il  accorda  la  faculté,  si  les  revenus  le  per- 
mettaient, de  loger  ces  personnes  au  dehors,  dans 


348  CHAP.    IV.    —  RÉFORME  hV  DIOCÈSE. 

une  maison  voisine,  et  de  les  nourrir  pendant  vingt- 
quatre  heures  avec  la  frugalité  ecclésiastique,  elles 
seulement  et  non  leur  suite  (1). 

Âfln  de  poursuivre,  sans  interruption  et  sur  tous 
les  points,  cette  tâche  multiple  de  la  réorganisation 
du  diocèse.  Roquette^  s'était  donné,  dès  le  com- 
mencement, d'habiles  collaborateurs.  Il  voulut 
qu'ils,  fussent  étrangers  au  clei^é,  sur  lequel  il  avait 
à  exercer  une  autorité  obligée  parfois  à  la  sévérité, 
et  il  les  prit  parmi  des  prêtres  qui  n'appartenaient 
pas  au  diocèse.  Tous  répondirent  aux  espérances 
qu'il  avait  fondées  sur  eux,  et-  se  montrèrent  aussi 
éclairés  que  dévoués  dans  les  différentes  branches 
d'administration  qui  leur  furent  confiées  ;  tous  étaient 
pourvus  du  grade  de  docteur  en  théologie. 

Il  en  trouva  dans  sa  propre  famille.  Nous  avons 
parlé  de  son  neveu,  Henri-Auguste  de  Roquette,  et 
de  sa  fin  prématurée;  son  frère,  l'abbé  Emmanuel, 
ne  cessa  de  s'occuper  à  Autun  et  à  Paris  des  affaires 
concernant  le  diocèse  et  la  province.  Leur  cousin, 
Bertrand  de  Senaux,   devenu    vicaire  général,    fui 

pour  l'évéque  un  intime  ami,  qui  possédait  toute 

» 

(1)  Ordonnance  touchant  les  abbesses  qui  nourrissent  leurs  parents 
dans  les  monastères.  (Ârch.  de  FéTèché.)  Parmi  les  nombreux  évoques 
qui  introduisirent  dans  leurs  diocèses  les  mômes  réformes  que  celui 
d'Autun,  nous  nous  contenterons  de  citer  Nicolas  Golbert,  évoque 
d'Auxerre.  La  ressemblance  entre  eux  est  frappante.  Ils  étaient  con- 
venus ensemble  d'entretenir  une  compagnie  de  missionnaires,  tirés  de 
Lyon,  afin  d'évangéliser  alternativement  les  deux  diocèses,  mais  Colbert 
se  trouva  si  bien  de  leurs  prédications,  qu'il  prit  la  résolution  de  ne 
pas  les  laisser  sortir,  et  qu'il  les  retint  pour  le  sien.  —  Voyez  liCbeuf, 
Histoire  âkAiixerre,  în-i»,  1. 1,  p.  708  à  730. 
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sa  confiance  et  commandait  le  respect  par  sa  dou- 
ceur, sa  modestie  et  ses  lumières.  Du  fond  de  sa 
retraite  à  révécbé,  où  il  menait  la  vie  austère  d'un 
cénobite,  il  surveillait,  durant  les  absences  de  Ro- 
quette, tous  les  détails  de  l'administration  spirituelle. 
Il  donnait  l'exemple  de  la  fidélité  aux  devoirs  les 
plus  élevés  du  sacerdoce.  Cet  homme  évangélique 
était  pour  l'évéque  un  autre  lui-même. 

Dufeu,  originaire  du  diocèse  du  Mans,  qu'il  avait 
fait  venir  de  Moulins,  où  il  était  promoteur  de  l'ofïi- 
cialité  de  cette  ville,  se  montra  par  la  dignité  et  la 
fermeté  du  caractère,  dans  les  fonctions  de  supé- 
rieur du  séminaire,  de  prévôt  de  la  collégiale,  de 
vicaire  général,  un  défenseur  énergique  de  la  disci- 
pline et  des  règlements  qui  devaient  l'assurer.  Jean 
Gévalgé,  qui  exerça  pendant  plusieurs  années  les 
fonctions  de  vice-gérant  de  l'offîcialité  diocésaine, 
chargé  en  cette  qualité  de  sévir  contre  les  prêtres 
irr^uliers,  et  qui,  plus  tard,  devint  vicaire  général, 
sortait  du  diocèse  de  Carcassonne.  Hugues  de  Saba- 
tier,  paiement  vicaire  général  dès  le  commence- 
ment de  l'épiscopat  de  Roquette,  avait  été  doyen  du 
chapitre  de  la  même  ville.  Nicolas  Morel,  promoteur 
de  l'officialité,  apparteqait  au  diocèse  de  Paris  (1). 

Mais  l'homme  sur  lequel  porta  la  lourde  charge  de 

(1)  Lettre  de  M.  Méruyer,  prêtre,  à  Roquette,  du  l«r  décembre  1666, 
où  il  le  prévient  de  la  yacance  de  deux  canonicals  dans  la  ville  de 
Moulins  et  des  éminentes  qualités  de  M.  Dufeu,  promoteur  de  Tofli- 
cialité  de  celte  yille.  —  Dufeu  mourut  en  1724,  âgé  de  quatre-vingt- 
quinze  ans,  et  fut  enterré  dans  la  chapelle  de  Thôpital  général,  qu'il 
avait  fait  son  héritier.  —  Binier  mourut  en  1705,  dans  un  âge  très- 
avancé.  (Arch.  de  Tévêché.)  —  Hugues  de  Sabalier  était  décédé  au 
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rimmense  travail  du  secrétariat  de  l'évêché,  pendant 
quarante  ans,  était  Pierre  Binier,  du  diocèse  de 
Saint-Flour,  protonotaire  apostolique.  Êrudit  en  théo- 
logie et  en  droit  canon,  versé  dans  les  affaires  du 
temporel  de  Tévêché  et  dans  celles  de  la  province, 
il  concentrait  entre  ses  mains  les  correspondances, 
rédigeait  des  mémoires  sur  une  foule  de  questions, 
entretenait,  avec  Tévéque  absent,  des  relations  assi- 
dues, le  tenant  au  courant  des  détails  économiques 
de  sa  maison  aussi  bien  que  des  intérêts  .du  diocèse. 
Bœuf  à  la  charrue,  il  ne  quittait  son  bureau  que 
pour  aller  le  matin  dire  sa  messe,  et  passait  le  reste 
de  la  journée  au  travail.  Roquette  le  chai^eait  de 
toutes  les  démarches  qui  pouvaient  soulever  des  dif- 
iicultés,  amener  des  conflits,  et  qu'il  n'était  pas  con- 
venable de  confier  à  ses  grands  vicaires.  Une  pré- 
bende venait-elle  à  vaquer  dans  l'élise  cathédrale  ou 
collégiale,  Binier  allait  de  tous  côtés  solliciter  les 
suffrages  en  faveur  du  candidat  de  l'évéque.  Il  s'at- 
tira parfois  la  malveillance  de  ceux  à  qui  l'autorité 
toujours  croissante  du  prélat  était  odieuse;  mais 
personne  ne  lui  était  plus  utile  par  son  aptitude,  en 
quelque  sorte  universelle,  et  par  son  dévoûment 
absolu  (1). 
Ou  comprend  comment  cette  confiance  accordée 

mois  de  septembre  1675,  après  avoir,  quatre  ans  auparavant,  résigné 
son  canonicat  et  sa  prébende  théologale.  Les  registres  capitulaires  lui 
donnent  la  qualification  d'abbé  de  Verteuil.  (Reg.  capit.,  13  septembre 
1671,4ayriil675.) 

(1)  Lettre  de  Binier  à  Roquette,  du  10  mars  1670.  (Archives  de 
Pévèché.) 
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à  des  prêtres  étrangers  dut  déplaire  dans  le  principe 
au  clergé  ;  mais  ils  arrivèrent  bientôt,  par  leur  zèle 
et  leur  intelligence,  à  se  faire  accepter  comme  des 
hommes  d'élite  dont  on  pouvait  redouter  Tindépen- 
dance,  mais  dont  il  était  impossible  de  méconnaître 
les  vertus  et  les  mérites. 
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CHAPITRE  V 

ÉTABLISSEMENTS  CHARITABLES  DANS  LE  DIOCÈSE. 

FONDATION  DE  L'HOPITAL  GÉNÉRAL  D'AUTUN.  -  RÉFORME 

DE  L'HOPITAL  SAINTE-REINE  (1667-1696) 


La  mendicité  et  le  vagabondage  avaient  été,  du-^ 
rant  le  moyen  âge,  une  plaie  incurable.  Elle  était 
sans  cesse  ravivée  par  les  guerres,  par  les  discordes 
qui  en  étaient  la  suite,  par  le  servage  féodal  dans 
les  campagnes,  par  le  manque  de  prévoyance  dans  les 
villes.  Les  moyens  de  charité  qu'avaient  pris  les 
monastères  et  le  clergé  séculier,  paralysés  par  ces 
différentes  causes  autant  que  par  la  grossièreté  des 
mœurs  populaires,  étaient  restés  insuffisants  et  con- 
tribuaient à  entretenir  le  mal  qu'ils  avaient  pour 
but  de  guérir.  Mais,  malgré  la  difficulté  d'y  porter 
remède,  d'un  côté  le  soin  de  la  sûreté  publique,  de 
l'autre  le  sentiment  de  la  charité  chrétienne  avaient 
inspiré  diverses  mesures  tendant  à  restreindre  le 
nombre  des  mendiants  et  des  vagabonds  qui  pullu- 
laient en  tous  lieux. 

Dès  le  milieu  du  XI V°  siècle,  les  rois  de  France 
rendirent  des  ordonnances  générales    afin  d'inler- 
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dire  la  inendiciu^  aux  pauvres  valides.  Ils  les 
signalèrent  à  Tanimadversion  publique,  engagèrent 
les  magistrats  à  les  expulser  du  royaume  et  renou- 
velèrent les  anciennes  prescriptions  qui  obligeaient 
chaque  communauté  d'habitants  à  nourrir  ses 
pauvres  domiciliés.  On  établit  dans  ce  but  des  taxes 
sur  les  princes,  les  seigneurs,  les  ecclésiastiques  et 
les  boui^eois.  Mais,  jusque-là,  aucun  moyen  efficace 
n'avait  été  adopté  pour  mettre  fin  à  Tôisiveté  et  à  la 
misère  des  mendiants.  Ce  fut  seulement  à  partir  du 
milieu  du  XVP  siècle  qu'on  pensa  à  établir,  en 
faveur  de  ceux  qui  consentiraient  à  s'occuper,  des 
ateliers  publics  où  on  leur  procurait  du  travail.  Les 
invalides  devaient  être  renfermés,  les  uns  dans  les 
hôpitaux,  les  autres  secourus  par  les  habitants  des 
paroisses.  On  plaça  des  troncs  dans  les  églises,  afin 
de  recevoir  les  aumônes  des  fidèles  ;  celles  que  distri- 
buaient les  abbayes  et  les  corps  religieux  furent 
converties  en  une  obligation  pécuniaire,  dont  la  dis- 
pensation  était  confiée  aux  chapitres,  aux  prêtres 
des  paroisses,  aux  magistrats  des  villes  (1). 

Des  bureaux  de  charité  destinés  au  soulagement 
des  pauvres,  des  hôpitaux  dans  lesquels  on  rece- 
vait les  malades  et  les  voyageurs,  avaient  été  fondés, 
il  est  vrai,  aux  XIIP  et  Wy  siècles,  par  le  clergé 
et  par  l'initiative  privée;  mais  leur  administration, 
confiée  a  des  recteurs  gagés,  les  avait,  presque  par- 
tout, laissés  tomber  dans  un  état  de  délabrement  et 

(1)  Dareste  d^  la  Cbavaniie,  HisL  de  Vadmimstraiion  en  France, 
t.  1,  p.  235.  •—  Dalioz,  Jurisprudence  générale  du  royaume,  t.  XXXIX, 
p.  755. 


oSi         CHAP.    V.   —  ÉTABLISSEMENTS  CHARITABLES 

(Je  iJiisëre  auquel  les  autorités  locales  s'eflbrçaient 
inutilement  de  porter  remède.  François  V  et  ses 
successeurs  attribuèrent  la  surveillance  des  hôpitaux 
aux  baillis  et  aux  juges  royaux  ;  ils  leur  donnèrent 
le  droit  de  remplacer  les  administrateurs  qui  y  lais- 
seraient régner  le  désordre.  Charles  IX  enleva  leur 
nomination  aux  fondateurs  de  ces  établissements  et 
la  confia  aux  représentants]des  villes  et  des  commu- 
nautés; mais  rintervention  royale  n'amena  qu'une 
amélioration  presque  insensible  dans  ces  maisons, 
où,  selon  Texpression  d'une  ordonnance  de  1561, 
«  les  pauvres  étaient  défraudés  de  leur  nourriture 
due  (1).  » 

A  une  époque  antérieure,  on  avait  fondé  dans  la 
ville  d'Autun  deux  hôpitaux.  L'un,  connu  sous  le 
nom  d'hôpital  du  Saint-Esprit  ou  Maison-Dieu  du 
ChâteWAutun,  établi  par  le  chapitre  cathédral  vers 
1250,  était  situé  près  de  la  partie  haute  de  la  ville 
qui  était,  comme  nous  l'avons  vu,  l'habitation  du 
clergé  cathédral,  de  Tévéque  et  des  magistrats  du 
bailliage.  Un  autre,  connu  sous  le  nom  d'hôpital 
Saint-Nicolas  et  Saint-Êloi  de  Marchaux,  et  dont 
l'existence  semble  remonter,  d'après  ses  plus  an- 
ciens titres,  à  la  même  époque,  occupait  sa  partie 
inférieure,  qui  était  la  demeure  presque  exclusive 
des  artisans.  En  1614,  on  supprima  une  autre  mai- 
son avec  une  chapelle  située  à  une  courte  distance 
de  la  ville,  près  des  bords  de  l'Arroux,  et  des-* 
tinée,    sous    le    nom   de   maladrerie   de    Fleury, 

{{)  Dalloz,  Jurisprudetice  générale  du  royaume. 
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à  séquestrer  les  gens  atteints  de  Thorrible  maladie 
de  la  lèpre  qui  disparaissait  peu  k  peu.  Enfin  dans 
la  paroisse  do  Dracy-Saint-Loup,  à  six  kilomètres 
de  là,  existait  un  hospice  rural  fondé,  en  1415,  par 
Jean  de  La  Trémouille,  seigneur  de  cette  terre,  doté 
et  entretenu  par  ses  descendants.  On  y  recevait  les 
pauvres  du  lieu,  et  principalement  le3  voyageurs 
et  les  pèlerins,  qui  devaient  n'y  séjourner  qu'une 
nuit  (1). 

Ces  hôpitaux  étaient  administrés  par  des  recteurs 
dont  la  nomination  appartenait  aux  descendants  des 
fondateurs.  GettQ  nomination  constituait  au  profit 
des  titulaires  une  sorte  de  bénéfice  qui  causait  un  pré- 
judice  considérable  à  leur  administration.  Malgré  les 
mesures  prises  pour  les  obliger  à  rendra  un  compte 
exact  de  leur  gestion,  ces  recteurs  laii^saient  les  bâ- 
timents et  le  mobilier  tomber  en  ruines,  faisaient 
soigner  chichement  les  pauvres  et  les  malades  par  des 
servantes  gagées,  s'appropriaient  le  reste  des  reve- 
nus, et  souvent  laissaient  perdre  les  titres  de  pro- 
priétés et  de  redevances, 

La  nomination  des  recteurs  de  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit,  celui  de  ces  trois  étabUssements  qui  possédait 
le  plus  d'importance,  appartenait  au  chapitre  cathé- 
dral.  On  recevait  dans  ses  salles  des  malades,  et 
on  portait  en  ville  des  secours  aux  indigents.  Les 
femmes  qui  prenaient  soin  des  pauvres,  choisies 
alternativement  par  le  vicaire  de  la  cathédrale  et  par 

(1)  Inventaire  deg  titres  de  h  viUe,  p.  361,  394,  etCt  —  Inventaire 
des  titres  de  l'hôpital  général,  p.  800.  (Ârcbiyes  de  la  ville  et  de 
Thôpital.) 
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le  recteur  de  la  maison,  furent  désignées  jusqu'au 
commencement  du  XVIP  siècle  sous  le  nom  de 
prébendières  de  Saint-Léger,  en  souvenir  d'une  an- 
cienne aumône  fondée  au  VIP  siècle  par  un 
évéque  de  ce  nom.  En  1633,  le  pieux  et  charitable 
André  Guijon,  vicaire  général  de  M.  de  Ragny,  y  in- 
troduisit un  meilleur  régime,  en  décidant  neuf  dames 
de  la  ville  à  y  établir  la  religion  de  charité,  c'est- 
à-dire  à  servir  les  malades  en  qualité  de  religieuses 
de  l'ordre  de  Saint-Augustin.  Cette  création  de  sœurs 
hospitalières,  vivant  en  communauté,  était  un  achemi- 
nement vers  l'oi^anisation  des  hôpitaux  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui.  Elle  attira  de  nouveaux  bien- 
faits sur  cette  maison,  dont  les  bâtiments  furent  re- 
construits et  mieux  appropriés  au  service  des  ma- 
lades ;  mais  elle  ne  la  préserva  pas  des  causes  de 
ruine  que  nous  signalerons  tout  à  l'heure  (1). 

L'hôpital  de  Marchaux,  dont  le  recteur  était  nommé 
par  l'évéque,  était  très-exigu,  situé  dans  un  quartier 
mal  aéré,  et  ne  comptait  que  treize  lits.  Sa  clientèle 
se  recrutait  ordinairement  parmi  les  mendiants  de 
profession,  les  vagabonds  et  les  voleurs.  «  A  la  place 
de  ces  sœurs  de  charité  dont  le  dévoùment  est  sans 
bornes  et  sans  rétribution,  les  malades  trouvaient  a 
leur  chevet  des  servantes  grossières  dont  la  pitié  était 
aussi  étroite  que  leur  salaire  était  modique.  »  Le  peu 
de   services  que  rendait  cet  hôpital  le  fit  suppri- 

(1)  Inventaire  des  litres  de  la  yille,  p.  361,  374.  •-  Inventaire  des 
titres  de  Thôpital,  pa$9im,  —  Notice  sur  les  anciens  hôpUaux  d'Autun, 
par  M.  Anat.  de  Charmasse,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  éduenne^ 
1860,  p.  185  à  264. 
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mer  vers  le  coramencement  du  siècle,  et  ses  biens 
furent  réunis  à  Vhôpital  général.  Celui  de  Dracy, 
placé  sous  l'administration  d'un  recteur  nommé  par 
le  seigneur  du  lieu  et  agréé  par  Tévêque  d'Âutun, 
pouvant  contenir  six  ou  sept  lits,  fut  également  uni 
à  ce  dernier,  vers  1770  (1). 

La  mauvaise  économie  de  ces  établissements  était 
due  non  seulement  à  leur  organisation  intérieure, 
mais  encore  à  la  quantité  de  vagabonds  qui,  faisant 
métier  de  vie  errante,  y  étaient  admis  sans  contrôle. 
Dans  les  temps  de  disette  ou  d'épidémie,  l'insuf- 
fisance de  leurs  revenus  et  l'exiguité  de  leurs  salles 
ne  permettaient  pas  de  subvenir  aux  besoins  des 
pauvres  et  des  malades.  Leur  rôle  se  bornait  à  en- 
sevelir les  morts,  dont  le  nombre,  d'après  les  docu- 
ments contemporains,  était  considérable.  Destinés 
exclusivement  aux  malades  et  aux  voyageurs,  au- 
cun d'eux  ne  donnait  un  asile  et  du  travail  aux  men- 
diants qui  pullulaient  dans  la  ville  et  dans  les  en- 
virons. 

La  charité  envers  les  pauvres  avait  été  primitive- 
ment organisée  à  Autun,  comme  ailleurs,  par  le  zèle 
du  clei^éi  L'aumône  la  plus  considérable  affectée  à 
leur  soulagement,  et  appelée,  du  nom  de  son  fon- 
dateur, aumône  de  Saint-Léger,  était  distribuée 
par  le   chapitre  de   l'église  cathédrale.    Elle  con- 

{'.)  Notice  et  inventaire  des  titres  de  la  vilJe,  p.  384.  —  Inventaire 
des  titres  de  Thôpital,  passim.  On  voit,  dans  un  compte  de  1630,  que 
la  servante  qui  soignait  les  pauvres  à  Thôpital  de  Marchaux  recevait, 
par  an,  un  salaire  de  six  livres,  et  trois  livres  pour  son  linge  et  sa 
chaussure. 
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sistait  en  un  morceau  de  pain  donné  trois  fois  par 
semaine,  durant  le  carême,  à  tout  indigent  qui  se 
présentait  •  Dans  le  cours  du  XVP  siècle,  le  chapitre 
catbédral,  celui  de  la  collégiale  de  Notre-Dame, 
révêque,  Tàbbé  de  Saint-Martin,  le  prieur  de  Saint- 
Symphorien,  les  abbesses  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Andoche,  les  habitants  de  la  ville,  furent  condamnés 
par  plusieurs  arrêts  à  payer,  les  uns  les  trois  quarts, 
les  derniers  l'autre  quart  de  la  somme  à  laquelle  la 
ville  fut  imposée  pour  la  nourriture  des  pauvres.  En 
1,B67,  Robert  Hurault,  abbé  de  Saint-Martin,  légua 
les  deux  tiers  de  ses  biens,  estimés  à  la  somme  de 
5712  livres,  dont  les  intérêts  annuels,  au  denier 
vingt,  devaient  être  employés  à  leur  subsistance  et 
à  leur  vêtement.  L'administration  de  ces  intérêts 
fut  confiée  à  Tévêque,  aux  délégués  du  chapitre 
cathédral,  aux  officiers  du  bailliage  et  de  la  ville, 
dont  la  réunion  devait  avoir  lieu  au  palais  épiscopal 
quand  Tévêque  était  présent,  et  dans  l'auditoire  du 
bailliage  quand  il  était  absent.  Telle  fut  Torigine 
du  bureau  des  pauvres^  qui  marqua  dans  l'histoire 
du  paupérisme  autunois  le  commencement  d'une  ore 
nouvelle  (1). 

Mais  ces  aumônes,  dont  la  répartition  donnait  lieu 
à  de  fréquentes  difficultés  entre  le  clerçé  et  les  ma- 
gistrats, étaient  insuffisantes,  surtout  dans  les  temps 
de  calamités  publiques.  Attirés  par  elles,  une  foule 
de  mendiants  se  jetaient  dans  la  ville,  et  quelquefois 


(1)  Inventaire  des  titres  de  la  ville,  p.  374  et  saiv.  —  Gagnare, 
p.  450. 
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même  des  habitants  aisés  ne  craignaient  pas  de  tendre 
la  main.  La  plupart  des  villes  ne  pouvant  alors  se 
procurer  des  hlés  au  loin,  faute  de  communications 
et  de  moyens  de  transport,  s'opposaient  à  la  sortie 
de  ceux  qu'elles    avaient    approvisionnés    et  pre- 
naient des  mesures  de  police  afm  d'interdire  l'en- 
trée de  leurs  portes  aux  mendiants  étrangers.  Le 
corps  de  ville  d'Autun  faisait  garder  les  siennes  de- 
puis l'heure  de  leur  ouverture  jusqu'à  celle  de  leur 
fermeture.  Il  prenait  les  mêmes  précautions  durant 
les  fêtes  de  saint  Ladre,  afin  d'éloigner,   dans   la 
crainte  de  désordres  et  de  maladies  contagieuses, 
les   pauvres  et   les  vagabonds   forains.   Les  indi-* 
gents  de  la  ville,  qui  ne  possédait  aucun  commerce 
de  quelque  importance,  étaient  eux-mêmes  en  si  grand 
nombre,  qu'ils  assiégeaient  l'entrée  des  églises,  trou- 
blaient par  leurs  querelles  le  service  divin,  et  sou- 
vent les  chanoines  furent  obligés  de  placer  à  celle  de 
la  cathédrale  un  gardien  chargé  d'expulser  ceux  qui 
tentaient  de  pénétrer  dans  l'intérieur  (1). 

Dès  les  premières  années  du  XVIP  siècle,  la  grave 
question  du  soulagement  de  la  misère  préoccupait 
tous  les  esprits  éclairés.  De  nombreuses  ordon- 
nances furent  rendues  et  des  commissions  nom- 
mées pour  la  réformation  des  anciens  hôpitaux.  On 
comprenait  partout  la  nécessité  d'en  établir  de 
nouveaux,  afin  d'opposer  une  digue  à  la  mendicité, 
dont  le  flot  montait  toujours  avec   un  cortège  de 

(i)  Inventaire  des  titres  de  la  Tille,  p.  547.  —  Reg.  de  la  chambre 
de  ville,  2  juin  1662;  19  août  1666;  30  août  1667.  —  Reg.  capit.  de 
1668,  etc. 
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yices  et  de  maladies.  En  1612,  sous  la  régence  de 
Marie  de  Mëdicis,  on  essaya,  pour  la  première 
fois,  de  renfermer  les  yagabonds  des  deux  sexes 
dans  trois  grandes  maisons  hospitalières  fondées 
aux  faubourgs  Saint-Marcel ,  Saint-Victor  et  Saint- 
Germain.  Deux  ans  plus  tard,  les  États-Généraux 
réclamèrent  l'emploi  de  moyens  plus  efficaces,  afin  de 
contraindre  autrayail  les  mendiants  valides.  Enfin  l'as- 
semblée des  notables  de  1627  décida  que,  dans  le  res- 
sort de  chaque  parlement,  une  commission  serait  nom- 
mée et  s'entendrait  à  ce  sujet  avec  l'évéque  diocésain. 
Le  clergé  et  les  magistrats  des  villes  s'unissaient 
dans  une  pensée  commune,  les  communautés  reli- 
gieuses étaient  animées  d'une  noble  émulation  pour 
venir  en  aide  à  la  misère.  Partout  on  fondait  des 
hôpitaux,  afin  de  délivrer  les  villes  de  l'affluence 
et  de  l'importunité  des  mendiants.  Sans  parler  d'un 
héros  de  la  charité  comme  saint  Vincent  de 
Paul,  on  vit  des  hommes  vouer  leur  vie  entière  à 
une  pareille  œuvre  et  s'y  attirer  l'admiration  des 
contemporains.  Tels  furent  M.  Olier,  qui  établit, 
pour  le  soulagement  des  pauvres  honteux  et  l'en- 
tretien des  orphelins,  une  association  charitable  dans 
la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  devenue,  selon  une 
expression  du  temps,  un  repaire  de  misérables;  le 
baron  de  Renty,  qui  prodigua  avec  une  charité  iné- 
puisable les  aumônes  aux  pauvres  familles,  envoya 
de  l'argent  en  Afrique  pour  le  rachat  des  captifs, 
soigna  de  ses  mains  les  malades  dans  les  hôpitaux, 
et  ce  père  Chaurand,  surnommé  le  saint  Vincent  de 
Paul  du  romtat  Venaissin,  qui<^  tout  en  évangélisant 
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plus  de  quatre-vingts  diocèses,  fonda  en  France  et 
en  Italie  cent  vingt-six  hôpitaux,  reçut  de  Louis  XIV 
la  difficile  mission  d'éteindre  la  mendicité  dans  les 
principales  villes  du  royaume,  et  du  pape  Inno- 
cent XII  celle  de  renfermer  les  pauvres  de  Rome 
dans  le  palais  de  Latran. 

En  1656  fut  établi  Thôpital  général  de  Paris.  Il 
se  composait  de  l'ensemble  des  maisons  hospita- 
lières existant  à  cette  époque  dans  la  capitale.  Bien 
que  des  considérations  de  charité  fussent  énoncées 
dans  le  préambule  de  Tédit  qui  ordonnait  sa  créa- 
tion, elle  était  inspirée  au  fond  par  une  pensée  d'ad- 
ministration et  de  police.  Il  n'était  pas  destiné  à  re- 
cevoir les  malades  et  les  infirmes,  auxquels  étaient 
affectés  une  partie  dos  asiles  existant  déjà,  mais  à 
enfermer  les  vagabonds  et  les  mendiants  qui,  au 
nombre  de  près  de  quarante  mille,  infestaient  la 
ville  et  troublaient  la  sécurité  des  habitants.  On  leur 
ordonna  de  se  réunir  dans  la  cour  de  la  Pitié,  afin 
d'y  être  contrôlés  et  d'être,  les  uns  enfermés  dans 
un  des  établissements  de  l'hôpital  général,  les  au- 
tres renvoyés  au  travail,  sous  peine  de  punitions 
sévères  contre  ceux  qui  se  livreraient  à  la  mendicité. 
Cinq  mille  seulement  répondirent  à  cet  appel  ou 
furent  contraints  par  les  archers  ;  mais,  dès  le  len- 
demain, la  ville  avait  changé  de  face.  La  plus  grande 
partie  d'entre  eux  se  retira  dans  la  province  ;  le  reste 
se  résigna  à  gagner  sa  vie  par  le  travail  (1). 

(1)  Voyez,  sur  les  moyens  de  contrainte  employés  à  l'égard  des 
mendiants  de  Paris  par  les  archers,  Pierre  Clément,  HisL  de  la  vie  et 
de  l'administration  de  Colbertj  in-8o,  i846,  p.  113. 
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L'hôpital  général  de  Paris^  composé  des  cinq 
maisons  de  la  Pitié,  de  la  Salpétrière,  de  Bicétre, 
de  Scipion  et  de  la  Savonnerie,  peuplées,  en  1666,  de 
cinq  mille  trois  cent  vingt-quatre  pauvres,  avait  plu- 
tôt le  caractère  d'une  prison  que  d'un  hospice.  Les^ 
archers  y  conduisaient  tous  les  gens  sans  aveu  qu'ils 
rassemblaient  dans  les  rues.  On  parvint,  avec  de 
grands  efforts,  à  faire  travailler  jusqu'aux  vieillards, 
aux  estropiés,  aux  paralytiques,  dans  de  vastes  ate- 
liers où  étaient  installées  des  industries  de  première 
nécessité,  et  même  de  luxe,  dont  l'énumération  est 
trop  longue  pour  trouver  ici  sa  place.  Des  aumônes  et 
des  libéralités  considérables  assurèrent  de  bonne 
heure  le  succès  de  cet  établissement  (1). 

Mais  lé  mal,  au  lieu  d'être  guéri,  n'avait  été  qu'in- 
terrompu, et  la  mendicité  ne  tarda  pas  de  reparaître 
au  grapd  jour  dans  des  proportions  redoutables. 
Comme  les  pauvres  de  la  France  entière  conti- 
nuaient d'affluer  dans  la  capitale,  le  roi,  par  un 
édit  de  1662,  décréta  la  création  d'un  hôpital  géné- 
ral dans  toutes  les  bonnes  villes  du  royaume.  On 
devait  y  loger  et  nourrir  les  mendiants,  leur  appren- 
dre différents  métiers,  les  instruire  dans  la  religion 
chrétienne,  donner  asile  aux  orphelins  et  aux  en- 
fants pauvres.  L'édit  ordonnait  aux  maires,  éche- 
vins  et  consuls,  de  convoquer  des  assemblées  afin 
d'aviser  aux  moyens  propres  à  assurer  son  exécu- 
tion, et  recommandait  d'envoyer  aux  greffes  des  par- 

(1)  L*h6pital  général  de  Paris,  30  décembre  1668,  U  pages  m-f>, 
de  rimprimerie  de  Martiti  Leprest,  rue  SainWaeques,  à  la  Gouroime 
de  France. 
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lements  les  règlements  qui  seraient  rédigés  pour 
radministration  de  ces  maisons  (1). 

Dans  le  diocèse  d'Âutun,  la  ville  de  Moulins  fut  la 
première  qui  parvint  à  fonder  un  hôpital  général  sur 
le  modèle  de  Thôpital  de  Paris.  «  Par  une  police  ré- 
glée sur  les  maximes  de  TÉvangile,  disent  les  lettres** 
patentes  de  1660  autorisant  sa  création,  on  peut 
remédier  à  la  vie  scandaleuse  et  au  libertinage  de 
la  plupart  des  pauvres  mendiants,  les  lirer  des 
désordres  que  leur  causent  Toisiveté  et  la  fainéan- 
tise, et  empêcher  que  désormais  ils  ne  courent  va- 
gabonds  par  les  provinces  et  dans  les  rues  des  villes, 
et  ne  rendent  Timportunité  qu'ils  ont  accoutumé  dans 
les  églises,  en  les  renfermant  dans  des  lieux  où  ils 
soient  non  seulement  logés,  nourris  et  entretenus, 
mais  encore  instruits  dans  les  mystères  de  la  religion, 
et  y  apprennent  des  métiers  pour  gagner  leur  vie  ;  et 
comme  le  renfermement  des  pauvres  a  été  fait  avec 
grand  succès  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  etc.  » 
Le  roi  autorisait  les  administrateurs  du  nouvel  hôpi- 
tal à  y  faire  conduire  par  les  archers  les  vagabonds 
et  les  mendiants^  à  y  établir  des  manufactures.  Il 
édiclait  des  peines  sévères  contre  les  personnes  qui 
leur  donneraient  un  asile,  et  accordait  à  la  maison 
des  exemptions  et  des  privilèges  (2). 

L'évéque  et  les  magistrats  d'Âutun  avaient  com- 

(1)  Isambert,  Recueil  général  des  ancienne$  lois  françaises,  t.  XVIll, 
p.  18;  t.  XIX,  p.  232.  —  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  t.  XXVII, 
p.  50;  t.  XXXIX,  p.  756. 

(2)  Lettres-patentes  da  mois  de  février  1660,  in-4<».  Moulins,  ches  la 
veuve  Vernoy,  imprimeur  du  roi,  1662. 
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pris  de  bonne  heure  l'utilité  d'un  pareil  établisse- 
ment. Dès  1645,  l'évéque  de  Ragny  et  ses  grands 
vicaires,  les  magistrats  du  bailliage  et  les  officiers 
de  la  ville  avaient  proclamé,  dans  une  réunion  du 
bureau  des  pauvres,  la  nécess^ité  de  construire, 
à  l'aide  des  fonds  dont  on  disposait  et  des  som- 
mes que  pourraient  donner  des  personnes  chari- 
tables,  «  une  maison  de  charité  pour  retirer  et 
nourrir  les  pauvres  mendiants  dont  la  ville  était  ac- 
cablée, tant  aux  églises  qu'aux  portes  des  maisons,  la 
plupart  étrangers  et  fainéants,  les  filles  que  la  né- 
cessité oblige  à  se  prostituer  et  les  bâtards  qui  en 
proviennent  à  la  charge  dudit  bureau.  »  Mais  cette 
délibération,  approuvée  par  un  arrêt  du  conseil 
de  l'année  suivante,  demeura,  faute  de  ressources, 
sans  exécution  sous  Tépiscopat  de  M.  de  Ragny 
et  sous  celui  de  Doni  d'Attichy,  dont  toute  l'ac- 
tivité fut  absorbée  par  ses  procès  avec  le  chapitre 
cathédral  (1). 

La  nomination  de  Roquette  à  l'évéché  d'Autun 
fournit  l'occasion  de  reprendre  ce  projet  qui  était 
resté  ajourné,  mais  non  abandonné.  Le  viei^  Thi- 
roux,  homme  zélé  pour  les  intérêts  de  la  ville, 
adressa  à  ce  sujet,  de  la  part  des  habitants,  une  récla- 
mation au  nouvel  évéque  qui  l'accueillit  avec  fa- 
veur. Mais,  fidèle  à  ses  habitudes  de  prudence,  Ro-. 
quette  engagea  le  vierg  à  en  conférer  auparavant 
avec  Dui)lessis,  seigneur  de  Montbard,  directeur  gé- 

(1)  Délibération  du  bureau  des  pauvres,  du  i  novembre   16i5. 
(Arch.  de  Thôpital.) 
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néral  des  hôpitaux  de  Paris.  Ce  dernier  ayant  jugé 
facile  l'exécution  d'un  pareil  établissement  dans  la 
ville  d'Autun,  à  raison  de  la  somme  de  quatre  ou 
cinq  mille  livres  à  laquelle  s'élevaient  les  aumônes  et 
les  fondations,  Tévéque  obtint  et  fit  remettre  au 
vierg,  par  son  grand  vicaire,  Hugues  de  Sabatier, 
des  lettres  dans  lesquelles  le  roi  rappelait  les  près* 
criptions  de  Fédit  relatif  à  la  création  des  hôpitaux 
et  l'exemple  donné  par  la  ville  de  Paris.  La  vacance 
du  siège  épiscopal  et  Tétat  des  choses,  qui  n'étaient 
pas  encore  bien  disposées,  n'ayant  pas  permis, 
disait-il,  de  faire  dans  la  ville  d'Aulun,  l'une  des 
principales  du  royaume,  aucun  établissement  de 
même  genre,  comme  maintenant  il  était  informé  du 
zèle  de  l'évêque  pour  promouvoir  cette  bonne 
œuvre,  il  ordonnait  au  vierg  de  convoquer,  à  la 
diligence  du  procureur  du  bailliage  et  des  officiers 
de  police,  une  assemblée  générale  des  habitants  et 
de  lui  envoyer  son  procès-verbal  avec  l'avis  de 
l'évêque  (1). 

On  voit,  dans  les  registres  de  la  chambre  de  ville, 
que  cette  demande  fut  accueillie  avec  faveur,  et  son 
exécution  réclamée  avec  instance  par  des  ecclésias- 
tiques et  des  communautés  religieuses  dont  les 
églises  étaient  assiégées  par  les  mendiants,  surtout 
aux  messes  où  Ton  faisait  la  quête  en  faveur  des 
pauvres.  Au  mois  d'août  1668,  Louis  XIV  donna  des 
lettres-patentes  pour  la  création  de  l'hôpital  gêné- 


(1)  Reg.  de  la  chambre  de  ville,  U  avril,  26,  tl  mai  1667.  —  In- 
ventaire des  titres  de  la  ville,  p.  378* 
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rai.  Elles  portaient  qu'on  y  renfermerait  tous  les 
mendiants  des  deux  sexes,  afin  de  les  employer  aux 
n  manufactures  et  autres  ouvrages.  »  Le  roi  prescri- 
vait de  placer  Fécusson  de  ses  armes  sur  le  portail 
extérieur  de  l'édifice.  Il  s'en  déclarait  le  protecteur 
immédiat,  désignait  comme  chef  et  supérieur  l'évéque 
d'Autun,  et,  en  qualité  d'administrateurs,  les  per- 
sonnes qui  dirigeaient  Tbôpital  du  Saint-Esprit  et 
le  bureau  des  pauvres,  à  savoir  :  deux  membres 
du  chapitre  catbédral,  deux  membres  du  bailliage 
et  du  corps  de  ville,  assistés  d'un  receveur  et 
d'un  greffier.  Il  faisait  défense  à  tous  individus 
valides  ou  invalides  de  mendier  dans  les  rues  ou 
dans  les  églises,  enjoignait  aux  propriétaires  et  lo- 
cataires d'arrêter  ceux  qui  se  présenteraient  à 
leurs  portes  et  d'avertir  les  administrateurs,  qui 
avaient  le  droit  de  les  enfermer  pendant  quel- 
que temps  dans  les  prisons  de  la  ville  ou  de  les 
amener  à  l'hôpital.  Il  était  interdit  de  faire,  sans  la 
permission  des  administrateurs,  des  quêtes  pour  les 
pauvres  ou  pour  tout  autre  motif,  à  l'exception  de 
celles  qui  se  faisaient  d'habitude  en  faveur  des  relî*- 
gieux  mendiants,  de  l'hospice  des  Quinze-Vingts  et 
des  prisonniers. 

Un  pouvoir  correctionnel  asse%  étendu  était  ac* 
cordé  aux  administrateurs  sur  les  pauvres  inter- 
nés dans  rhdpital.  Il  leur  était  permis  d'avoir  des 
poteaux,  des  carcans,  des  prisons,  d  appliquer  aux 
rebelles  la  peine  du  fouet.  Défense  était  faite  aux 
habitants  de  distribuer  aucune  aumône  dans  les 
rues,  les  maisons,  les  églises,  à  peine  de  vingt  livres 
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(l'amende,  de  donner  asile  aux  pauvres  et  aux 
vagabonds.  Les  administrateurs  avaient  le  droit 
d'employer  a  Tarreslation  des  mendiants  un  certain 
nombre  d'arebers  de  la  viérie,  revêtus  d'insignes 
particuliers,  et  les  citoyens  étaient  tenus,  au  besoin, 
de  leur  prêter  main  forte.  Il  était  recommandé  au 
maire  et  aux  échevins  de  visiter  tous  les  trois  mois, 
en  compagnie  de  leurs  sergents,  les  bouges  où  les 
mendiants  avaient  coutume  de  se  retirer,  afin  de 
les  expulser  de  la  ville,  de  les  emmener  à  l'hôpital 
ou  de  les  conduire  dans  les  prisons,  et  de  faire  dres* 
ser  leur  procès.  Les  lits  dans  lesquels  ces  malheu- 
reux avaient  couché  devaient  être  confisqués  au 
profit  de  l'hôpital,  «  sans  espérance  de  répétition.  » 
Une  pareille  création,  exigeant  des  ressources  con  • 
sidérables,  les  lettres-patentes  incorporaient  a  l'hô- 
pital général  les  aumônes  distribuées  chaque  année 
par  le  chapitre  de  la  cathédrale,  les  monastères 
de  Saint-Martin  et  de  Saint-Symphorien,  les  abbayes 
de  Saint-Jean  et  de  Saint-Ândoche,  les  revenus  des 
hôpitaux  et  léproseries  situés  dans  un  rayon  de  deux 
lieues  autour  de  la  ville,  les  fonds  et  droits  aban- 
donnés ou  usurpés  appartenant  aux  pauvres  dans 
le  même  rayon,  les  legs  et  dons  qui  leur  avaient  été 
faits  sans  désignation  d'emploi  particulier.  Les  com- 
munautés religieuses  et  laïques,  les  fabriques,  les 
corporations  d'arts  et  métiers  devaient  contribuer  à 
l'établissement  de  l'hôpital,  dans  une  proportion  que 
déterminerait  l'assemblée  générale  des  habitants 
d'Autun.  Permission  était  accordée  aux  administra- 
teurs de  placer  des  troncs  dans  les  églises,  les  lieux 
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publics,  les  carrefours,  les  hôtels,  les  halles  et  mar- 
chés, les  boutiques  de  marchands,  afin  de  recueillir 
les  aumônes.  Le  quart  des  amendes  de  police  pro- 
noncées contre  certains  délils,  le  quart  des  mar- 
chandises confisquées  étaient  abandonnés  par  le  roi 
a  l'hôpital .  Les  officiers  de  justice  devaient,  au  mo- 
ment de  leur  entrée  en  fonctions,  lui  faire  don 
d'une  somme  modique,  suivant  une  taxe  établie  par 
les  juges  ordinaires.  Il  en  était  de  même  pour  les 
apprentis,  au  moment  où  leur  était  délivré  leur  bre- 
vet d'apprentissage,  pour  les  maîtres,  lorsqu'ils  fai- 
saient recevoir  leur  chef-d'œuvre  ou  qu'ils  étaient 
élus  membres  de  la  jurande.  Il  n'était  pas  permis 
aux  marchands  et  gens  de  métier,  aux  cabaretiers, 
pâtissiers,  serruriers,  d'ouvrir  boutique  et  de  mettre 
enseigne  avant  d'avoir  acquitté  une  taxe  arbitrée 
par  les  magistrats.  Les  meubles  apportés  par  les 
pauvres  dans  l'hôpital  appartenaient  de  droit  à  cet 
établissement  après  leur  décès,  à  l'exclusion  de 
leurs  héritiers  collatéraux.  Ils  ne  pouvaient  dispo- 
ser de  ces  meubles  durant  leur  vie  sans  le  consente- 
ment des  administrateurs,  etc. 

Afin  de  faire  concourir  l'extinction  de  la  mendi- 
cité au  développement  des  métiers  que  Golbert  avait 
établis  à  Âutun,  les  administrateurs  devaient  faire 
instruire,  durant  six  années,  ceux  d'entre  les  pau- 
vres qui  montreraient  des  dispositions  particulières, 
de  manière  à  pouvoir,  tous  les  ans,  en  admettre  un 
dans  les  manufactures.  S'il  y  avait  surcharge  d'en- 
fants à  l'hôpital,  on  devait  les  placer  en  ville,  comme 
apprentis,  chez  des  maîtres  ouvriers,  sans  être  tenu 
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de  payer  un  droit  pour  la  délivrance  de  leur  brveel 
d'apprentissage. 

L'établissement  était  exempté  de  tous  droits  d'oc- 
troi, de  péage,  de  foire,  de  gabelle,  déjà  établis  ou 
qui  seraient  établis  dans  la  suite,  des  droits  de  garde, 
de  fortification,  des  logements  et  contributions  de 
guerre,  en  un  mot  de  tous  impôts  publics  et  parti- 
culiers. Ces  exemptions  s'appliquaient  également  à 
ses  propriétés  sur  lesquelles  devait  être  placé  l'écus- 
son  royal.  Les  curés  et  notaires  appelés  pour  rece- 
voir un  testament  étaient  engagés  à  avertir  le  testa- 
teur de  laisser  quelque  legs  à  l'hôpital,  et  mention 
de  cet  avertissement  devait  être  faite  dans  l'acte, 
sous  peine  d'amende.  D'autres  mesures  fiscales, 
d'autres  privilèges  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer, 
avaient  pour  but  de  faire  contribuer  à  la  prospérité  de 
l'établissement  la  plus  grande  somme  de  ressources 
possible  (1). 

Roquette  voulut  attacher  son  souvenir  à  cette 
œuvre,  qu'il  regardait  comme  une  œuvre  capitale. 
Il  plaça  la  maison  sous  l'invocation  de  son  patron, 
saint  Gabriel.  Il  employa  activement  le  crédit  dont 
il  jouissait  à  la  cour  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  à  la  construction  des  bâtiments,  dont 
la  première  aile  fut  commencée  en  1668.  Le  prince 
de  Gondé  le  seconda  de  toute  son  influence.  Il  en 
fit,    selon  l'expression  de  M.  de  Thésut,   conseil- 

(1)  Lettres-patentes  pour  rétahlisseinent  de  l'hôpital  général  d*Au- 
tun,  données  à  Saint-Germain-en-Laye  au  mois  d'août  1668.  (Arch.  de 
la  ville  et  de  l'hôpital.)  —  Arrêt  d'enregistrement  au  parlement  de 
Dijon  des  lettres-patentes,  etc.,  du  22  juin  1671.  (Arch.  de  Thôpital.) 
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1er  au  parlement  de  Dijon,  son  affaire  propre,  el 
ne  porta  pas  moins  d'affection  à  l'établissement  de 
rhôpital  général  que  Roquette  n'en  portait  lui-même. 
En  1 673,  Louis  XIV  ayant  \  accordé  une  somme  de 
mille  livres  :  «  Ne  vous  mettez  pas  en  peine,  écrivit 
Bouchu,  intendant  de  la  province,  à  Tévéque  d'An- 
tun,  des  mille  livres  que  M.  Colbert  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  que  le  roi  vous  a  accordées  pour 
contribuer  à  l'exécution  de  vos  desseins  pour  les 
pauvres  de  l'hôpital  d'Âutun.  Vous  n'aurez  besoin 
d'obtenir  aucun  arrêta  et  on  comprendra  cette  somme 
avec  toutes  les  autres,  à  commencer  par  le  premier 
état  qui  sera  dressé.  Reposez-vous-en  sur  moi;  vous 
n'aurez  d'autre  soin  que  de  donner  ordre  aux  direc- 
teurs de  la  recevoir  et  d'en  faire  bon  usage.  '>  En 
1693,  le  roi  fit  de  nouveau  don  d'une  somme  de 
huit  mille  livres,  afm  d'aider  à  continuer  les  cons- 
tructions. Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
rentes  constituées  en  sa  faveur  par  les  commu- 
nautés religieuses,  les  États  de  la  province,  la  ville  et 
les  particuliers  (1). 

Un  des  premières  ressources  indispensables  à  la 
nourriture  des  pauvres  enfermés  dansla  maison  étaient 
les  anciennes  aumônes  distribuées  par  le  chapitre  et  les 
monastères,  dont  Roquette  avait  obtenu  la  réunion* 
Elle  Ait  dès  le  principe  la  cause  de  difficultés  entre 
les  administrateurs,  les  chanoines  et  les  abbayes.  Le 

(1)  Lettre  de  M.  de  Thésut,  du  24  février  1S69,  annexée  à  roriginal 
des  lettres-patentes.  —  Lettre  de  Boucha  à  Roquette,  du  27  ami  167S. 
(Arch.  de  révôché.)  —  Intentaire  des  titres  de  la  ville,  p.  378.  -^ 
Inventaire  des  titres  de  Thôpital,  p.  17,  363,  etc. 
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chapitre,  dont  Tavis  ne  semble   pas  avoir  été  de- 
mandé  pour  la  fondation  de  l'hôpital,  la  vit  avec 
une  certaine  défiance.  Sur  ce  point,  comme  sur  tous 
les  autres,  il  se  montra  rebelle  aux  innovations  et 
jaloux  de  la  conservation  de  ses  privilèges.  Son  in- 
fluence sur  la  population  dépendait  en  partie  de  ces 
aumônes,  et  ses  députés  occupaient,  après  Tévéque, 
la  première  place  au  bureau  des   pauvres.  Il   les 
chargea  d'examiner  «  avec  soin  le  mérite  de  cette 
entreprise  dans  son  établissement  et  dans  sa  suite,  » 
de    demander   communication  des  lettres-patentes 
afin  d'y  former  opposition,  s'il  y  avait  lieu.  Indépen- 
damment de  Tunion  de  son   aumône  qu'il  voyait 
avec  déplaisir,  il  s'effrayait  encore  davantage  de  la 
permission  donnée  par  le  roi  d'imposer  les  ecclésias- 
tiques et  les  habitants  de  la  ville  en  général  et  en 
particulier,  »  selon  la  nécessité  des  circonstances.  » 
Il  décida  qu'il  s'opposerait  à  l'enregistrement  de  ces 
lettres,  si  on  n'en  retranchait  cette  clause  d'imposi- 
tion, et  demeura  d'accord  de  remettre  annuellement 
au  bureau  des  pauvres,  pour  la  nourriture  des  in- 
digent» de  la  ville  et  de  ceux  qui  étaient  enfermés 
dans  l'hôpital,  l'aumône  qu'il  avait   distribuée  jus- 
que-là pendant  le  carême.  Après  trois  ans  de  con- 
testations, les  abbayes  forent  condamnées,  par  un 
arrêt  du  conseil  du  31  juillet  1671,  à  fournir  à  l'hôpi* 
tal  leur  aumône  en  grain.  Le  chapitre  convertit  celle 
(|u'il  distribuait  en  pain,  durant  le  carême,  en  une 
redevance  de  cinq  cents  boisseaux  de  seigle;  les  re- 
ligieux de  Saint-Martin  consentirent  à  en  livrer  au- 
tant à  Noël  et  à  Pâques,  a  condition  qp^  leur  prieur 
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aurait  voix  délibërative  au  bureau,  et  qu'on  rece- 
vrait à  rhôpital  les  pauvres  de  Saint-Martin  et  ceux 
de  Saint-Pantaléon,  paroisse  voisine  du  monastère  ; 
Tabbesse  de  Saint-Andoche,  en  promettant  soixante 
mesures  de  blé  et  quatre  poinçons  de  vin,  se  réserva 
le  droit  de  faire  présenter  par  son  bailli  des  remon- 
trances sur  le  besoin  de  ses  justiciables.  Celle  de 
Saint-Jean  consentit  à  donner  cent  boisseaux  par 
an  (1). 

A  On  de  régler  la  forme  selon  laquelle  les  cha- 
noines devaient  livrer  leur  aumône,  intervint  en 
1 677,  entre  eux  et  le-  bureau  des  pauvres,  une  tran- 
saction empreinte  de  cet  esprit  de  défiance  et  de 
précaution  minutieuse  qu'ils  apportaient  dans  toutes 
les  circonstances  dérogeant  à  l'ancien  état  de  choses. 
Ils  exigèrent  que  pour  obtenir  cette  livraison, 
prise  dans  leurs  greniers  et  à  la  mesure  du 
chapitre,  les  directeurs  du  bureau  leur  présente- 
raient chaque  année  une  requête  avant  le  l**"  mars, 
que  les  grains  seraient  moulus  dans  les  moulins 
de  l'église,  en  payant  le  droit  de  mouture  ;  que  si 
on  les  faisait  moudre  ailleurs,  il  serait  retenu  une 
quantité  *de  farine  équivalente  à  ce  droit.  A  ces 
conditions,  les  chanoines  étaient  quittes  envers  l'hô- 
pital et  demeuraient  exonérés  de  l'aumône  qu'ils 
distribuaient  autrefois,  ainsi  que  de  toutes  autres 
charges,  nourriture  et  entretien  des  pauvres,  aussi 
longtemps    que   l'hôpital    subsisterait  et    que    les 


(1)  Reg.  capit.,  21  avril,  2  août  1669;  8  mars,  2  mai  1670;  15  mai 
1671.  —  Inventaire  des  titres  de  l'hôpital,  p.  S5, 37,  il,  4i,  etc. 
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pauvres  y  resteraient  internés.  S'il  venait  à  être 
fermé  et  les  pauvres  congédiés,  ils  devaient  re- 
prendre la  forme  de  leur  ancienne  aumône.  Telle 
fut  jusqu'à  la  Révolution  la  règle  des  rapports 
entre  le  chapitre  et  l'hôpital,  règle  à  laquelle  les 
circonstances  n'apportèrent  que  de  légères  modifica- 
tions (1). 

La  création  de  l'hôpital  général  permit  aux  offi- 
ciers de  la  ville,  sinon  de  supprimer,  du  moins  d'at- 
ténuer le  fléau  de  la  mendicité  publique  que  le  mal- 
.  heur  des  temps  venait  sans  cesse  raviver.  Au  mois 
de  novembre  1693,  une  affreuse  disette  régnant  en 
Bourgogne,  le  parlement  de  Dijon  rendit  un  arrêt 
afin  de  mettre  un  frein  aux  désordres  causés  par 
des  mendiants  valides  et  vagabonds  qui  demandaient 
l'aumône,  par  libertinage,  au  détriment  des  vérita- 
bles pauvres.  Il  leur  ordonnait  de  se  retirer  dans 
leurs   paroisses  natales,  sous  peine  d'emprisonne- 
ment, de  carcan  et  de  galère.  Les  estropiés,  les  in- 
curables devaient,  d'après  des  certificats  délivrés  par 
les  curés  et  les  juges  du  lieu,  être  conduits  dans  les 
hôpitaux.  Il  prescrivait  de  dresser  le  rôle  de  ceux 
qu'on  devait  y  enfermer,  et  d'établir  des  taxes  sur 
les  communautés  et  les  particuliers,  afin  de  pourvoir 
à  leur  subsistance.  Il  enjoignait  aux  pauvres  valides 
de  travailler  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  pré- 
senterait,   et    défendait  de  leur   donner  l'aumône 
quand  on  pouvait  leur  procurer  du  travail.  Il  recom- 
mandait d'en  fournir  surtout  aux  femmes  et  aux 

(1)  Reg.  capil.,  19  février  1677,  17  juin  1678,  etc. 
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enfants,  en  prélevant  sur  leur  salaire  le  prix  des 
filasses  et  des  autres  matières  fournies  pour  la  main 
d'œuvre  (1). 

Mais  la  disette  ëtaitj  si  grande,  que  ces  moyens 
restèrent  insuffisants.  Quoique  l'hôpital  fut  rempli 
d'indigents,  la  majeure  partie  des  pauvres  d'Au- 
tun  mourait  presque  de  faim.  Afin  de  ménager  les 
ressources  mises  à  leur  disposition  par  la  charité 
des  habitants,  les  officiers  de  la  ville  furent  obligés 
d'établir  à  ses  portes  des  hommes  qui,  sous  le  nom 
de  chasse-coquins,  expulsaient  les  malheureux  étran- 
gers attirés  par  la  faim.  Un  nouvel  arrêt  du  par- 
lement ayant  enjoint  aux  villes  et  bourgs  de  son 
ressort,  aux  communautés  ecclésiastiques  et  laïques 
d'aviser  aux  moyens  de  faire  subsister  leurs  pauvres 
pendant  six  mois,  le  chapitre,  pressé  par  la  né- 
cessité des  circonstances,  ajouta  à  son  aumône  de 
cinqs  cents  boisseaux  de  grains  une  somme  de  cinq 
cents  livres  qu'il  fit  distribuer  chaque  mois  aux 
pauvres  de  la  ville,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue. 
Il  fit  également  des  distributions  d'argent  dans  les 
paroisses  voisines  et  dans  celles  où  il  possédait  des 
propriétés  (2). 

Au  mois  de  juillet  1700,1a  stérilité  et  l'épidémie 
des  années  précédentes  ayant  ramené  une  misère 
semblable,  le  roi  rendit  une  ordonnance  tendant  au 
même  résultat.  Elle  chargeait  les  intendants  de  pro- 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Dijon»  du  14  novembre  1693,  2  pages 
d'impression,  in-f>.  Àutun,  François  Perdrix,  imprimeur  juré. 

(2)  Inventaire  des  titres  de  la  ville,  p.  91.  —  Reg.  capit.,  29  jan- 
vier, 5,  12  février,  30  mars,  14,  23  avril,  7, 14,  21  mai  1694. 
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curer  aux  mendiants  des  logements,  de  leur  four- 
nir du  travail  pendant  Tbiver  et  d'ouvrir,  dans  ce 
but,  des  ateliers  publics.  Ceux  que  leurs  inârmitës 
ou  leur  âge  caduc  empêchaient  de  travailler  devaient 
se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naissance,  ou  se  pré- 
senter dans  les  hôpitaux  généraux,  dont  la  porte 
serait  ouverte  de  préférence  aux  femmes  ayant  des 
enfants  à  la  mamelle  et  aux  orphelins. 

On  comprend  de  quelle  utilité  fut,  dans  ces  tristes 
circonstances,  l'établissement  de  Thôpital  général. 
A  la  différence  des  hôpitaux  de  nos  jours,  il  n'était 
point  destiné  à  recevoir  les  malades.  Quand  un 
habitant  pauvre  était  atteint  de  maladie,  on  le  trans- 
portait dans  celui  du  Saint-Esprit  qui  lui  servait 
d'infirmerie,  et  dans  lequel  les  administrateurs 
s'étaient  réservé  un  certain  nombre  de  lits.  Comme 
rhôpital  général  de  Paris  et  comme  plusieurs  au- 
tres, il  était  un  atelier  de  charité.  Des  années 
moins  malheureuses  ayant  succédé  a  celles  que 
nous  venons  de  signaler,  on  fixa,  en  1712,  par 
un  règlement,  le  nombre  des  pauvres  qu'on  devait  y 
admettre  en  temps  ordinaire.  Il  fut  limité  à  cin- 
quante garçons,  cinquante  filles,  et  vingt  vieillards 
de  l'un  et  l'autre  sexe.  Les  estropiés,  les  impotents, 
les  aliénés,  les  gens  de  mauvaise  conduite  ou  d'une 
humeur  incommode  en  étaient  exclus.  «  L'hôpital 
général,  disait  ce  r^lement,  étant  une  maison  reli- 
gieuse pour  le  bel  ordre,  un  séminaire  où  les  uns 
entrent,  les  autres  sortent,  après  avoir  appris  un 
métier,  et  une  manufacture  publique,  tout  Iç  monde 
doit  y  travailler,  »  Des  maîtres  et  des   maîtresses 
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apprenaient  aux  pauvres  à  tisser  la  toile,  à  faire 
des  bas,  de  la  bonneterie,  de  la  dentelle,  des  ou- 
vrages de  laine.  Les  enfants,  à  leur  sortie  de  la 
maison,  se  trouvaient  ainsi  pourvus  d'un  état  et 
mis  à  l'abri  de  la  mendicité  et  de  la  misère.  Plusieurs 
legs  furent  faits  à  différentes  époques  avec  cette  des- 
tination spéciale  (1). 

L'instruction  des  pauvres  de  l'hôpital  devint,  de 
la  part  d'un  des  prêtres  les  plus  charitables  de  la 
ville,  l'objet  d'une  pieuse  sollicitude.  En  1679,  Odo- 
Jacques  Brunet  passa  avec  ses  administrateurs  un 
traité  par  lequel  il  s'engageait  à  pourvoir  à  leurs  be- 
soins spirituels.  Il  promettait  de  leur  enseigner 
chaque  dimanche  le  catéchisme,  de  les  confesser, 
de  leur  administrer  les  sacrements,  de  faire  tous 
les  jours  aux  garçons  une  école  de  lecture  et  d'é- 
criture, même  les  lectures  du  soir  et  du  matin, 
et  celle  qui  se  faisait  d'habitude  pendant  les  repas, 
au  réfectoire.  Il  devait  paiement  leur  dire  tous 
les  jours  la  sainte  messe,  sans  rien  toucher  des 
revenus  attachés  aux  fondations.  En  échange  de 
ces  fonctions  d'instituteur  et  d'aumônier,  les  admi- 

(1)  Réglemente  généraux  de  l'hdpital  général  de  la  charité  d'Àutun, 
du  3  novembre  1712.  —  Inventaire  des  titres  de  Thôpital,  p.  49  et 
suiv.  — '  En  1677,  Jacques  Ferrand,  président  de  la  chambre  des 
comptes,  donne  à  Iliôpital  trois  rentes  sur  rUôtel-de-Ville  de  Paris, 
pour  faire  apprendre  un  métier  à  six  enfants  orphelins,  distribuer 
chaque  année  deux  cents  boisseaux  de  seigle  à  douze  pauvres  veuves, 
non  mendiantes.  En  1690,  le  chanoine  Humbert  Humblot  lègue 
2,000  livres  pour  faire  apprendre,  tous  les  ans,  à  perpétuité,  un  métier 
à  un  garçon  et  à  une  fille  de  Thôpital.  (Inventaire  des  titres  de  l'hô- 
pital, p.  113,118,  122.) 
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nislrateurs  s'obligèrent  à  le  loger  et  à  le  nourrir, 
avec  le  valet  qu'il  lui  plairait  d'attacher  à  son  ser- 
vice et  à  celui  des  pauvres,  à  les  défrayer  tous 
deux  de  remèdes,  visites  de  médecins,  apothi- 
caires et  chirurgiens,  quand  ils  viendraient  à  tom- 
ber malades.  Brunet  cédait  à  la  maison  un  contrat 
de  rentes  de  trois  mille  livres,  en  principal,  une 
somme  comptant  de  1,500  livres.  En  1709,  il  institua 
les  pauvres  de  Thôpital  ses  héritiers  universels  et 
voulut  être  enterré  parmi  eux  (1). 

Jusqu'en  1705,  c'est-à-dire  durant  une  période  de 
trente-cinq  ans,  l'hôpital  général  fut  desservi  par 
trois  filles  qui  paraissent  n'avoir  appartenu  à  aucune 
congrégation  hospitalière.  Les  deux  évêques.  Ho- 
quette et  Sénaux,  ainsi  que  le  bureau  des  pauvres, 
craignant  de  ne  pas  trouver,  après  la  mort  de  ces 
pieuses  filles,  des  personnes  capables  de  conti- 
nuer leur  œuvre  avec  le  même  dévoûment,  décidè- 
rent de  les  remplacer  par  quatre  sœurs  de  la  com- 
'munauté  de  Saint-Lazare  de  Paris.  Sénaux  conclut 
avec  leur  supérieur  un  traité  qui  leur  confiait  le 
soin  de  la  maison,  et  le  bureau  procura  aux  an- 
ciennes sœurs  une  pension  et  un  logement  situé 
dans  le  voisinage  de  l'hôpital  (2). 

(1)  Contrat  entre  Odo-Jacques  Brunet  et  Tribolet  Viei^,  du  iO  mai 
1679.  —  Testament  de  Brunet,  du  19  novembre  1709.  (Ârch.  de 
rhôpital.)  Le  25  septembre  1693,  le  chapitre  cathedra!  conféra  à  cet 
homme  de  bien  la  dignité  de  chanoine  honoraire,  et  Tévèque  le  nomma 
archidiacre  de  Beaune  après  la  démission  de  Joseph  Brunet,  son  pa- 
rent. L*acte  de  son  admission  au  canonicat  s'exprime  sur  lui  dans  les 
termes  les  plus  élogieux. 

(2)  Traité  passé  entre  Mr^  de  Sénaux,  évéque  d'Autun,  et  le  supé- 
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Ce  n'était  pas  tout  de  renfenner  les  mendiants 
valides  et  de  les  occuper  au  travail  ;  il  fallait  encore 
subvenir  aux  besoins  des  indigents  que  Ton  ne 
pouvait  admettre  dans  cet  établissement.  Il  s'était 
formé  depuis  longtemps,  sous  le  nom  de  con- 
frérie de  Notre*Dame,  une  association  de  dames 
charitables  qui  s'étaient  vouées  au  soulagement  des 
pauvres  à  domicile.  Mais,  ne  pouvant  s'acquitter  par 
elles-mêmes,  autant  qu'il  était  nécessaire,  des  vi- 
sites et  des  soins  qu'exigeaient  leurs  maladies,  elles 
appelèrent,  en  1673,  avec  l'approbation  de  l'évéque 
et  des  magistrats,  quatre  sœurs  de  la  charité  ap- 
partenant à  cette  même  communauté  de  Saint-La- 
zare dont  la  vocation  particulière  était  de  servir 
les  pauvres  malades.  Ces  religieuses,  auxquelles  le 
peuple  donnait  le  nom  peu  révérencieux  de  stmsrs 
de  la  marmite^  les  faisaient  admettre  aux  secours, 
sous  le  contrôle  de  la  confrérie,  leur  faisaient  cuire 
des  viandes,  leur  portaient  des  bouillons,  leur  pré- 
paraient les  remèdes  et  les  médicaments  prescrits  * 
par  les  médecins,  leur  procuraient,  en  un  mot, 
tous  les  soulagements  que  permettaient  les  ressour- 
ces de  la  confrérie.  Par  une  délicatesse  que  comman- 
daient la  pureté  de  leur  vie  et  leur  dévoûment, 
elles  étaient  dispensées  d'assister  les  filles  débau- 
chées, les  femmes  en  couches,  de  faire  des  visites  de 
nuit.  Il  leur  était  interdit  de  s'occuper  des  gens  ai- 
sés et  de  leurs  domestiques,  ainsi  que  des  ecclésias- 

rieur  des  fiUes  de  la  charité  de  Paris,  du  12  mars  1705.  —  Traité 
entre  l'hôpital  et  les  anciennes  sœurs,  du  7  septembre  1705.  (Arch.  de 
rbôpital.) 
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tiques,  à.raoiDs  que  ces  derniers  ne  fussent  à  la  fois 
dans  la  maladie  et  dans  la  pauvreté.  Les  adminis- 
trateurs de  rhôpital  et  du  bureau  des  pauvres  leur 
fournirent  une  maison  où  elles  observaient  la  règle 
de  leur  communauté  ;  ils  les  approvisionnèrent  du 
linge  et  des  ustensiles  nécessaires  pour  leur  service 
et  pour  celui  des  indigents  ;  ils  s'engagèrent  à  les  faire 
soigner  dans  leurs  maladies,  à  pourvoir  à  leur  nour- 
riture et  à  leur  entretien  ;  ils  leur  constituèrent,  dans 
ce  but,  une  rente  perpétuelle  de  quatre  cent  cin- 
quante livres.  En  1677,  Roquette,  au  moyen  d'une 
somme  dont  la  plus  grande  partie  avait  été  donnée 
par  une  dame  charitable,  acheta  pour  ces  religieuses 
deux  maisons  dans  lesquelles  les  sœurs  de  la  cha- 
rité de  Nevers,  qui  leur  ont  succédé  plus  tard,  sont 
encore  installées  aujourd'hui.  En  1701,  afin  d'exor 
nérer  l'hôpital  du  paiement  de  cette  pension,  il  leur 
céda  une  somme  de  six  mille  livres  provenant  des 
vingt-cinq  mille  que  la  duchesse  de  Guise  lui  avait 
laissée  pour  l'achèvement  du  séminaire  (1). 

Cette  œuvre,  comme  plusieurs  de  celles  qu'il  avait 
entreprises,  ne  reçut  un  complet  développement 
qu'après  sa  mort.  Sur  la  fin  de  1712,  l'évéque  d'Haïr 
lencourt  de  Droménil,  afin  d'assurer  au  bureau  des 

(1)  Contrat  des  dames  de  la  charité  d'Âutun,  jdu  29  mai  1673.  (Arcb. 
de  Tévêché.)  —  Règlement  de  la  confrérie  des  dames  de  la  charité. 
—  Don  de  3,000  livres  en  principal,  fait  à  Thôpital  général  par 
Mffr  ré?éque  d'Autan  et  M.  de  Sénanx,  seigneur  de  Gharlieu,  du 
22  août  1700.  —  Remise  de  la  somme  de  6,00Q  livres,  faite  au  profit 
de  l'hôpital  par  M;r  de  Roquette,  du  2  mai  1701.  ~  Inventaire  des 
titres  de  Thdpital,  p.  U%  529  et  suiv.  (Arch.  de  l'hôpital.)  —  Reg. 
capit.,  U  août  1700,  etc. 
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pauvres  des  ressources  plus  considérables,  établit 
dans  la  ville  une  aumône  générale.  Un  grand  nombre 
d'habitants  s'empressa  d'y  prendre  part.  Au  moyen 
d'une  quête  et  de  libéralités  dues  à  de  charitables 
personnes,  on  parvint,  dans  l'espace  de  quelques 
mois,  à  faire  à  peu  près  disparaître  la  plaie  hon- 
teuse de  la  mendicité  qui  reparaissait  sans  cesse  au 
grand  jour.  «  Les  mendiants,  les  vagabonds^  les  spec- 
tacles  d'horreur,  couverts  de  plaies,  de  gales,  d'ul- 
cères rebutantes  et  contagieuses,  en  un  mot  tous 
les  gueux  de  profession,  tant  du  pays  que  d'ailleurs, 
cessèrent  de  paraître  et  d'importuner  le  public, 
quoique  auparavant  le  nombre  en  fût  peut-être  plus 
considérable  dans  la  ville  qu'en  aucune  autre  de  la 
province.  »  Il  devint  possible  désormais  aux  fidè- 
les d'entendre  la  messe  et  de  prier  en  paix  dans 
les  églises.  Les  pauvres  sains  ou  malades,  les  veuves, 
les  orphelins,  les  passants,  furent  généralement  se- 
courus de  manière  à  les  empêcher  de  souffrir  et  de 
mendier.  Tous  les  lundis,  on  distribuait  aux  mères 
des  enfants  encore  a  la  mamelle,  dont  une  partie 
mourait  de  faim  ou  restait  dans  une  faiblesse 
dont  ils  se  ressentaient  le  reste  de  leur  vie,  une 
quantité  de  farine  de  froment  suffisante  pour  les 
nourrir  pendant  la  semaine.  Ces  aumônes  étant  dis- 
tribuées avec  la  prudence  qui  était  nécessaire  pour 
retrancher  la  fainéantise  et  l'oisiveté,  on  obligea  les 
pauvres  à  travailler  selon  leurs  forces  et  à  ne  comp- 
ter sur  des  secours  qu'en  cas  de  nécessité.  La  men- 
dicité héréditaire  se  trouvait  atteinte  par  là  dans  sa 
source,  car  tout  en  cherchant  à  inspirer  aux  pauvres 
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et  a  leurs  enfants  des  habitudes  de  travail,  on  les 
instruisit  dans  les  devoirs  de  la  religion  en  leur 
faisant,  chaque  jour  de  dimanche  et  de  fête,  des 
catéchismes  et  des  instructions  avant  de  leur  donner 
le  pain.  L'aumône  charitable,  secondée  par  les 
libéralités  des  habitants,  parvint  à  se  constituer 
comme  une  institution  indispensable  au  soulage- 
ment des  malheureux;  dès  le  milieu  du  dernier 
siècle,  elle  leur  distribuait  chaque  semaine  quinze 
cents  livres  de  pain  (1). 

La  fondation  de  l'hôpital  général  et  l'établisse- 
ment des  sœurs  de  la  charité  finirent  à  la  longue  par 
avoir  raison  du  paupérisme  autunois.  A  mesure  que 
l'habitude  du  travail  renaissait  dans  la  population, 
ces  deux  institutions  prenaient  un  développement 
plus  considérable.  A  dater  des  premières  années  du 
'  XVUP  siècle,  on  voit  se  multiplier  les  legs,  les 
dons  de  terres,  de  maisons,  de  rentes,  de  cens,  au 
profit  de  l'hôpital  général  et  des  pauvres  de  la  ville, 
les  fondations  de  lits  dans  l'hôpital  du  Saint-Esprit. 
Ces  dons  de  plus  en  plus  nombreux  ;  la  situation  dé- 


(t)  Avis  au  public  du  20  décembre  1713,  4  pages  d'impression. 
—  Par  son  testament  du  30  juillet  17iO,  Louis  Benoit,  chanoine  de  la 
cathédrale,  légua  tout  ce  qui  lui  appartenait  à  Santenay,  en  meubles 
et  immeubles,  au  chapitre,  à  la  charge  par  lui  de  faire  livrer,  chaque 
année,  aux  administrateurs  de  Thôpital,  cinq  cents  mesures  de  seigle 
pour  le  pain  de  l'aumône  générale.  Le  chapitre  ayant  répudié  la  suc- 
cession de  Louis  Benoît,  ses  propriétés  tombèrent  dans  le  domaine  de 
rhospice.  L'importance  de  ce  legs  a  fait  supposer  à  Courtépée, 
éd.  in-8o,  t.  II,  p.  524,  que  Benoit  avait  été  le  fondateur  de  l'aumône 
générale,  dont  il  fut  seulement  le  principal  bienfaiteur.  (Arch.  de 
l'hôpital.) 
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favorable  de  ce  dernier  établissement  qui  était  placé 
dans  la  partie  haute  de  la  ville,  avec  des  dépendan- 
ces restreintes,  tandis  que  Tbôpital  général  était  au 
centre  et  entouré  d'immenses  jardins  ;  la  mauvaise 
administration  des  sœurs  du  Saint-Esprit  qui  lais- 
saient perdre  ses  titres  et  ses  revenus  et  pouvaient  à 
peine  suffire  à  leurs  propres  dépenses,  tandis  que  les 
révolus  de  l'hôpital  général  augmentaient  tous  les 
jours;  le  développement  régulier  de  ses  construc- 
tions, la  faveur  publique  qui  se  portait  sur  lui,  firent 
compraidre  la  nécessité  de  transférer  les  malades 
de  rbôpital  du  Saint-Esprit  dans  les  vastes  salles 
de  rbôpital  général.  En  1764,  une  lettre  de  cachet 
défendit  de  recevoir  des  novices  aux  religieuses  du 
Saint-Esprit  dont  le  nombre  s'élevait  jusqu'à  vingt, 
au  grand  détriment  de  leurs  pensionnaires.  En  1758, 
un  avis  du  conseil  privé  supprima  parmi  elles  la 
conventualité,  et  onze  ans  plus  tard,  les  malades 
furent  transférés  dans  l'hôpital  général.  Enfin  le 
monastère  lui-même,  se  trouvant  à  bout  de  ressour- 
ces, fiit  supprimé  en  1782,  et  ses  biens  furent  attri- 
bués, partie  à  la  paroisse  Saint-Pancrace  sur  la- 
quelle il  était  situé,  partie  au  petit  séminaire  que 
Ton  construisit  sur  son  emplacement,  partie  à  l'hô- 
pital général  (I). 


(1)  Le  principal  bienfaiteur  de  l'hôpital  fut  Pierre«»André  de  Cha*^ 
rency^  officier  de  la  maison  de  la  reine,  qui,  pour  fonder  douie  litt, 
légua  par  testament,  en  1768,  sa  terre  de  Charency,  que  les  adounis- 
trateurs  de  cet  établissement  cédèrent  la  même  année,  en  yertn  de  la 
déclaration  du  roi  du  10  juillet  1762,  à  son  frère  et  héritier  uniterael, 
moyennant  une  somme  de  100,000  livres.  (Dossier  intitulé  :  c  Don  de 
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Tout  en  recevant  les  malades  de  la  ville,  ce  der- 
nier conserva  cependant  sa  destination  primitive.  Au 
moment  de  la  Révolution,  il  possédait  trente-six  lits, 
entretenait  douze  vieillards  et  douze  vieilles  destinés  ' 
à  finir  leur  vie  dans  la  maison  ;  trente-six  enfants  y 
étaient  occupés  aux  métiers  que  nous  avons  signa- 
lés plus  haut.  Plus  de  trois  cents  personnes  rece- 
vaient, chaque  année,  les  secours  que  réclamaient 
leur  vieillesse,  leurs  infirmités  ou  leur  abandon. 
Grâce  aux  bienfaits  qui,  de  toutes  parts,  l'avaient 
enrichi,  il  possédait,  en  terres,  maisons  et  rentes, 
quatre-vingt  mille  livres  de  revenus.  Par  une  tou- 
chante pensée  d'humilité,  quelques-uns  de  ses  bien- 
faiteurs avaient  demandé  à  être  enterrés  dans  son 
cimetière,  à  côté  des  pauvres.  L'œuvre  de  Roquette, 
après  les  difficultés  inséparables  du  début,  était  de- 
venue à  cette  époque  ce  qu'elle  est  encore  aujour- 
d'hui, une  œuvre  de  bénédiction  (1). 

L'établissement  de  l'hôpital  général  d'Âutun  amena 
la  reconstruction  et  la  réforme  de  plusieurs  anciens 
hôpitaux  du  diocèse.  Le  clergé,  les   seigneurs,  la 

la  terre  de  Charency,  9  aux  archives  de  l'hApital.)  —  Inventaire  des 
titres  de  Thôpital  général,  pasrni,  et  pages  893,  983,  1029.  —  An- 
nales  de  la  Société  éduenne,  1860,  p.  229,  etc.  —  Le  désordre  dans 
Tadministration  de  )'h6pital  Saint-Esprit,  où  les  pauvres  se  trouvaient 
en  grand  nombre,  était  porté  au  point  qu*un  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes^  du  15  avril  1682,  condamna  lesr  eligieuses  qui  le  desservaient 
à  mettre  leurs  biens  c  sn  mains  habiles,  à  peine  de  confiscation  au 
profit  du  roi.  »  En  1720,  les  recettes  excédaient  les  dépenses  de 
95  livres  seulement,  et  il  y  avait  dans  la  maison  quarante-cinq  per- 
sonnes à  nourrir.  (Carton  des  anciens  hôpitaux,  aux  archives  de 
révêché  d'Autun.) 
(1)  Courtépée,  in-8<>,  t.  U,  p.  524.  —  Gagnare,  p.  61ii 
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boui^eoisîe,  s'empressèrent  de  suivre  dans  les  villes 
de  second  ordre  l'exemple  qui  leur  était  donne  d'en 
haut.  Partout^  ces  maisons  furent  mises  en  rapport 
•avec  les  besoins  des  indigents,  et  leur  avenir  assuré . 
L'hôpital  de  Nuits,  bâti  primitivement  en  vue  d'hé- 
berger les  pèlerins,  puis  doté,  vers  le  commencement 
du  siècle,  de  quelques  lits  pour  les  malades  de  la 
ville,  reçut  de  nouveaux  dons  qui  facilitèrent  son 
agrandissement.  Un  charitable  mépartiste  de  l'élise 
Saint-Sympborien,  nommé  Ântide  Midan,  y  consacra 
sa  fortune,  passa  vingt  années  à  soigner  les  malades 
et  demanda  à  être  enterré  au  milieu  d'eux.  Les 
hôpitaux  de  Marcigny  et  de  Paray,  dépourvus 
jusque-là  de  revenus  et  de  direction,  furent  re- 
construits sur  un  plan  plus  vaste  et  dans  des  con- 
ditions plus  salubres.  Ce  dernier,  confié  à  des  sœurs 
de  Sainte-Marthe  qui  étaient  astreintes  à  un  règle- 
ment pieux  et  charitable,  devint,  dans  l'espace  de 
quelques  années,  «  d'une  maison  de  scandale  et 
d'abomination  une  maison  toute  sainte  »  (1690).  Celui 
de  CharoUes,  établi  par  les  soins  de  Claude  Saul- 
nier,  chanoine  de  la  cathédrale  d'Âutun,  reçut  éga- 
lement, en  1680,  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  et  un 
règlement  qui  en  fit  un  étabhssement  en  plein  exer- 
cice. En  1686,  on  reconstruisit  celui  d'Arnay  au 
moyen  des  dons  de  plusieurs  habitants.  Les  Ëtats 
de  la  province  imposèrent  dans  c^  but  les  commu- 
nautés du  bailliage  à  une  somme  de  quatorze  cents 
livres,  à  condition  qu'on  y  recevrait  les  pauvres 
du  ressort  dont  le  soin  fut  confié  a  quatre  sœurs 
appartenant  au  même  institut  que  celles  des  hôpi- 


DANS  LE  DIOCÈSE.  585 

taux  de  Beaune,  de  Paray  et  de  Gharoiles,  qui, 
par  la  régularité  de  leur  service,  étaient  fréquem- 
ment appelées  dans  les  maisons  nouvelles.  Les 
États  de  la  province  s'associèrent  à  celte  régé- 
nération de  la  charité  en  accordant  du  secours 
à  celles  qui  en  avaient  besoin.  Partout  des  com- 
munautés dévouées  remplacèrent  ces  serviteurs 
et  servantes  laïques  qui  avaient  si  longtemps 
abusé,  par  leur  incurie  ou  leur  avidité,  des  mai- 
gres ressources  destinées  au  soulagement  des  pau- 
vres (1). 

En  1697,  un  conseiller  au  conseil  privé.  Pingre 
de  Farinvilliers,  qui  avait  été  lié  avec  Doni  d'At- 
tichy,  et  qui  était  parent  de  M"'  Legras,  fonda- 
trice des  sœurs  de  la  charité,  tout  en  s'occupant  des 
maisons  religieuses  de  la  ville  de  Moulins,  établit  à 
Bourbon-Lancy  un  hospice  pour  héberger  les  pau- 
vres qui  venaient  prendre  les  eaux  minérales,  ré- 
putées comme  les  plus  excellentes  du  royaume  pour 
la  guérison  des  paralysies.  Il  fit  construire  les  bâti- 
ments a  ses  frais,  donna  à  différentes  reprises  une 
somme  de  dix-sept  mille  livres,  et  confia  le  soin  des 
malades  à  des  filles  de  la  Croix  venues  de  Moulins. 


(1)  État  de  rarchiprôiré  de  Gharolles,  reconnu  par  l'archidiacre  du 
lieu  dans  sa  visite  du  mois  de  mars  1689,  etc.  (Arch.  de  Tévêché.)  — 
Vienne,  Essai  sur  V histoire  de  Nuits,  in-S»,  p.  166.  —  Lavirotte, 
Annales  d'Amay-le-Duc,  in-S»,  p.  260.  —  Courtépée,  in-S»,  t.  IV, 
p.  35.  —  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  309.  —  Déli- 
bération des  élus  de  1668  à  1695,  passim.  (Arch.  de  la  Côte-d'Or.)  — 
Cartons  des  anciens  hôpitaux  et  léproseries  du  diocèse.  (Arch.  de 
r  hôpital.) 

25 
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La  déclaration  du  roi,  du  mois  de  mars  lôOS,  qui 
portait  réunion  aux  hôpitaux  des  biens  des  mala- 
dreries  et  léproseries  a[)partenant  aux  ordres  du 
Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  réunion  que  Ro- 
quette poursuivit  activement  sur  tous  les  points  de 
son  diocèse,  vint  en  aide  à  la  restauration  de  ces 
établissements,  où  l'hospitalité  et  le  soin  des  ma- 
lades étaient  tombés  en  abandon  ;  tout  une  révolu- 
tion salutaire  s'était  accomplie  dans  l'exercice  de  la 
charité  chrétienne  (f). 

L'hôpital  le  plus  renommé  de  son  diocèse,  et  qui 
dut  à  son  active  vigilance  son  organisation  défini- 
tive, fut  l'hôpital  d'Alise-Sainte-Reine.  Il  était  bâti 
sur  une  terre  appartenant  au  domaine  temporel  de 
révêché  d'Autun,  et  les  évêques,  qui  en  étaient  sei- 
gneurs, y  possédaient  une  maison.  Durant  le  cours 
du  moyen  âge,  il  s'était  établi  un  nombreux  con- 
cours de  pèlerins  dans  cette  antique  oppidum  du 
pays  éduen,  où  la  tradition  racontait  qu'une  jeune 
vierge  de  quinze  ans,  née  de  parents  païens,  mais 
convertie  au  christianisme,  avait  préféré  recevoir  le 
martyre  sous  l'empereur  Aurélîen,  plutôt  que  d'ab- 
jurer sa  foi  et  de  livrer  sa  virçinîté  au  proconsul 
Olybrius.  Le  nom  de  la  sainte  était  populaire  dans 
toute  la  France.  Son  tombeau  était  en  si  grande  vé- 
nération, qu'on  venait  s'y  purger  par  serment  du 
crime  dont  on  était  accusé,  usage  qui  ne  se  prati- 
quait qu'auprès  des  tombeaux  des  martyrs  signalés 
par  des  miracles.  La  légende  de  sainte  Reine,  bien 

(1)  Courlépée,  t.  lU,  p.  477. 
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que  reposant  sur  des  actes  sans  aulhenticité  et  que 
l'on  croit  avoir  été  coiofiposés  au  IX**  siècle,  avait 
donné  Jieu  à  des  récits  et  des  complaintes  popu- 
laires, à  des  exhibitions  de  reliques  colportées  dans 
les  foires,  k  des  représentations  imagées  dans  les- 
quelles, sous  le  ridicule  des  paroles,  la  grossièreté 
des  figures  et  la  naïveté  des  croyances,  se  cachait 
une  pensée  touchante  (1). 

Une  chapelle,  reconstruite  au  XV"  siècle,  aug- 
menta la  dévotion  des  peuples,  le  nombre  des  pè- 
lerinages, et  il  se  forma  dans  le  voisinage  un  groupe 
d'habitations  assez  considérable.  Sur  la  fin  du  siècle 
suivant,  les  brigandages  et  les  meurtres  commis  par 
des  étrangers  et  par  les  habitants  du  lieu  diminuè- 
rent notablement  ce  concours.  Mais  la  réputation  des 
miracles  attribués  a  la  sainte,  les  guérisons  produi- 
tes par  les  eaux  d'une  fontaine  près  de  laquelle 
on  lui  avait  donné  la  sépulture  et  qui  fut  enfermée 
dans  une  chapelle  bâtie  en  son  honneur,  frappaient 
trop  vivement  l'esprit  des  populations  pour  qu'on  ne 
cherchât  pas  un  remède  a  ces  calamités,  dans  l'inté- 
rêt même  du  pays.  Un  curé  énergique,  nommé  Jean- 
Baptiste  Cadiou,  desservant  la  paroisse  d'Alise,  décida 
les  habitants  à  poursuivre  les  brigands  qui  s'étaient 
installés  dans  le  voisinage  et  se  mit  lui-même  a 
leur  tête.  Quatorze  d'entre  eux  furent  mis  à  mort, 

(1)  Voyez,  sur  la  légende  et  la  vie  de  sainte  Reine,  Ch.  Nisard* 
Histoire  des  livres  populaires,  in-Ss  1854,  t.  H,  p.  200.  —  Baillet, 
Vies  des  saints,  in-f>,  t.  Ul,  p.  62.  —  Paul  Guérin,  Les  petits  Bollan^ 
dlstes,  in-8o,  1868,  t.  IX,  p.  109.  —  Histoire  littéraire  de  la  France, 
par  les  Bénédictins,  t.  X,  additions,  p.  XLVI. 
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les  autres  dispersés  ou  emmenés  à  la  chaîne,  et  les 
pèlerinages  reprirent  avec  une  nouvelle  ferveur.  On 
y  venait  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  et  Je  curé 
ne  pouvant  plus  suffire  à  sa  tache,  il  était  question 
d'établir  à  Sainte-Reine  un  chapitre  de  chanoines 
afin  de  donner  des  soins  spirituels  aux  étrangers, 
lorsque,  en  1644,  les  habitants,  qui  possédaient  des 
droits  sur  la  chapelle  bâtie  sur  un  terrain  ap- 
partenant à  la  communauté,  proposèrent  aux  reli- 
gieux Cordeliers  de  la  province  de  Bourgogne  de  la 
leur  céder  à  condition  qu'ils  s'établiraient  à  Sainte- 
Reine.  Ils  recommandèrent  leur  demande  à  la  reine- 
mère,  qui  avait  pour  la  vierge  martyre  une  dévotion 
particulière,  aux  princes  de  Condé  et  d'Enghien,  au 
duc  de  Longueville,  au  parlement  de  Bourgogne, 
et  ces  religieux,  à  l'aide  de  dons  d'argent  et  dé  ter- 
rains, vinrent  s'y  installer  et  commencèrent  la  cons- 
truction d'une  église  dont  le  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  Mathieu  Mole,  posa  la  première 
pierre  au  nom  d'Anne  d'Autriche  (i). 

Claude  de  la  Magdeleine  de  Ragny  leur  céda  la 
chapelle  Sainte-Reine,  quoiqu'elle  fût  une  annexe  de 
la  cure,  malgré  la  résistance  du  curé  Cadiou  qui, 
ayant  fait  casser  cette  cession  par  un  arrêt,  souleva 
contre  lui  une  partie  des  habitants  et  faillit  périr 
dans  une  émeute.  Attaqué  la  nuit  dans  sa  maison 
par  une  foule  armée  qui  proférait  des  menaces  de 

(1)  Mémoire  en  faveur  du  sieur  Cadiou,  chanoine  de  la  cathédrale 
d'Autun,  curé  de  Sainte-Reine.  —  Titre  concernant  l'établissement  des 
Cordeliers  à  Sainte-Reine,  etc.  (Arch.  de  Tévêché.)  —  Le  pèlerin 
de  Sainte-Reine,  parTabbé  Tridon,  in-i8,  p.  86. 
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mort,  il  fut  oblige  de  se  réfugier  au  sommet  d'une 
tour  élevée  et,  en  sautant  par  une  fenêtre,  il  tomba 
tout  meurtri  dans  un  jardin,  en  un  endroit  qu'on 
appela  depuis  le  saul  du  curé.  Là,  on  se  saisit  de  lui, 
on  le  plaça  sur  un  cheval,  et,  au  milieu  des  huées, 
des  quolibets,  des  chansons  obscènes,  on  le  condui- 
sit dans  les  prisons  de  Dijon.  Quelque  temps  après, 
il  fut  élargi  ;  mais  comme  il  avait  la  réputation  d'être 
peu    exemplaire,  les   Cordeliers  lui  firent  intenter 
un  procès  criminel  devant  l'officialité    diocésaine. 
Il   se  laissa  juger  par  défaut,    sur  le   témoignage 
extorqué,  à  ce  qu'il  prétend,  à  une  de  ses  pénitentes 
qui  confessa  avoir  commis  avec  lui  dans  l'église  un 
inceste  spirituel.  Il  fut  condamné  à  mort,  exécuté  en 
effigie,  puis  il  prouva  son  innocence,  et  enfin,  fati- 
gué de  cette  lutte  sans  paix  ni  trêve,  il  consentit  à 
résigner  son  bénéfice  et  à  se  reposer  de  ses  tribula- 
tions dans  un  canonicat  de  l'église  cathédrale  d'An- 
tun,  dont  les  Cordeliers  le  pourvurent  à  leurs  frais, 
•n  y  ajoutant  une  somme  assez  considérable.  £n 
1654,  Doni  d'Âttichy   passa  avec  ces  religieux  un 
concordat  qui  unissait  la  cure  et  la  chapelle  Sainte- 
Reine  à  leur  couvent,  a  condition  qu'ils  desservi- 
raient Tune  et  l'autre,  que  l'un  d'eux  résiderait  dans 
la  maison  curiale,  et  que  si  un  changement  était  ap- 
porté a  cet  état  de  choses,  il  lui  serait  payé  une 
indemnité.    Celte    union,   réclamée  avec   instance 
par  les  habitants,  appuyée  par  des  hommes  puis- 
sants a  la  cour  et  dans  le  parlement,  fut  stipulée 
moyennant  une  somme  de  4,600  livres  dont  l'évê- 
que  avait   besoin  pour  réparer  des  dégâts  causés 
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à  une  des  terres  de  son  évêché  par  une  inonda- 
tion (1). 

La  présence  de  cette  communauté  active  et  po- 
pulaire imprima  un  nouvel  élan  aux  pèlerinages.  En 
aucun  lieu  de  la  chrélienté  n'affluait  un  nombre  aussi 
considérable  de  malades,  la  plupart  pauvres  et  gens 
de  village.  C'étaient  des  bydropiques,  des  paraiy* 
tiques,  des  épileptiques,  des  phtbisiques,  des  hémor* 
roïdaires,  des  teigneux,  des  gens  couverts  de  dartres 
et  d'ulcères,  atteints  de  gravelle  et  de  surdité,  atti- 
rés par  la  renommée  des  guérisons  miraculeuses 
qu'opérait  l'intercession  de  la  sainte  et  par  l'usage 
salutaire  des  eaux  de  sa  fontaine.  Un  grand  nombre 
y  trouvaient  leur  guérison  ou  du  soulagement; 
mais  ils  étaient  laissés  dans  le  dernier  abandon  et 
n'avaient  d'autre  abri  qu'une  grange  dans  laquelle 
ils  coucbaient  pcle-méle  sur  la  paille.  D'autres,  ayant 
épuisé  leurs  forces  à  la  suite  d'un  long  voyage,  mou* 
raient  au  bord  des  chemins,  sous  les  buissons,  sans 
que  personne  vînt  en  aide  à  leur  détresse  et  leur 
administrât  les  derniers  sacrements.  Plus  de  trois 
cents  de  ces  malheureux  succombèrent  de  fatigue, 
de  faim,  de  froid  et  de  maladie.  Plusieurs  furent 
dévorés    vivants  par   des  bandes  de  loups  contre 


(1)  Mémoire  en  faveur  du  sieur  Cadiou,  chanoine  de  la  cathédrale 
d'Autun,  curé  de  Sainte-Reine.  —  Titre  concernant  rétablissement 
des  Cordeliers  à  Sainte-Reine.  —  Mémoire  concernant  la  cure  d'Alise, 
et  comme  les  Cordeliers  s'en  sont  emparés,  etc.  —  Mémoire  sur  Tori- 
gine  de  la  chapelle  Sainte-Reine,  et  de  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  la 
suite,  etc.  (Arch.  de  Tévêché.)  —  Cadiou  avait  composé,  pour  ses  pa- 
roissiens d* Alise,  la  Vie  de  sainte  Reine^  1648,  in-1â. 
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lesquels    ils    n'avaient    pas    la   force    de   se    dé- 
fendre (1). 

Un  de  ces  héros  de  la  charité,  comme  le  christia- 
nisme seul  peut  en  produire,  l'admirable  baron  de 
Renty,  forma  le  dessein  d'apporter  un  soulagement  à 
tant  de  misères  en  fondant  à  Sainte-Reine  un  hôpi- 
tal, et  n'en  fut  empêché  que  par  la  mort  prématurée 
à  laquelle  le  conduisirent  ses  austérités.  Mais  son 
projet  trouva,  quelques  années  plus  tard,  des  con- 
tinuateurs. En  16B8,  un  jardinier-fleuriste  de  l'ab- 
baye de  Saint-Victor  de  Paris,  nommé  Peluet,  dit  de 
la  Croix,  originaire  du  comté  de  Genève,  proposa 
à  l'évéque  d'Autun  de  construire  à  Sainte-Reine  un 
hôpital  pour  les  pèlerins,  dans  lequel  les  Savoyards, 
ses  compatriotes,  seraient  admis  de  préférence.  Il 
lui  soumit  un  règlement  qui  embrassait  tous  les  dé- 
tails de  l'administration  future  de  la  maison  et  ob- 
tint de  faire  des  quêtes  dans  le  diocèse.  Doni  d'Ât- 
tichy  demanda  aux  évéques  de  France  la  permission 
d'en  faire  également  dans  leurs  provinces.  Louis  XIV 
donna  des  lettres-patentes  pour  autoriser  cette  fon- 
dation ;  mais  cet  homme  de  bonne  volonté  qui  était 
pauvre  et  chaîné  d'une  nombreuse  famille,  en  même 
temps  que  très-attaché  à  ses  idées,  n'ayant  pu  don- 


(1)  Très-humble  supplication  pour  les  pauvres  pèlerins  de  Sainte- 
Reine,  feuille  imprimée,  sans  date.  -*  Mandement  de  M?r  révoque 
d'Autun  en  faveur  de  Tbôpital  de  Sainte-Reine,  25  octobre  1667,  etc. 
«  Son  intercession  passait  pour  soulager  les  personnes  attaquées  de 
maux  désbonnêtes,  qui  sont  le  fruit  de  Tincontinence,  pourvu  que 
Ton  soit  touché  d'un  véritable  repentir  de  ses  fautes  passées.  >  (Paul 
Guérin,  ouvrage  cité.) 
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ner  suite  k  ce  projet,  fut  immédiatement  remplace 
par  d'autres  plus  riches  et  plus  intelligents  (1). 

Jean  Desnoyers,  ancien  cuisinier  du  maréchal  de 
la  Meilleraye,  et  Pierre  Blondel,  ancien  cordonnier, 
tousdeux  bourgeois  de  Paris,  s'étant  trouvés  en- 
semble à  Sainte-Reine  et  ayant  été  touchés  de  la 
détresse  des  pèlerins,  résolurent  de  consacrer  leur 
fortune  à  leur  soulagement.  Ils  allèrent  trouver  saint 
Vincent  de  Paul  qui  loua  leur  pieux  dessein  et  vou- 
lut contribuer  à  son  exécution  en  leur  procurant 
des  aumônes.  Desnoyers  obtint  pour  lui-même  les 
autorisations  que  le  roi  et  Tévéque  avaient  accordées 
à  de  la  Croix,  déposa  entre  les  mains  d'un  docteur 
de  Sorbonne,  nommé  Porcher,  une  somme  de  dix 
mille  livres  devant  servir  à  effectuer  les  premières 
constructions  et  acheta,  en  1660,  au  prix  de  quar 
rante  mille,  de  François  de  Chaugy,  seigneur  de 
Massingy,  la  terre  des  Laumes,  dont  il  fit  donation 
à  l'hôpital.  La  première  pierre  fut  posée  la  même 
année,  malgré  l'opposition  des  habitants,  qui,  spécu- 
lant sur  le  bénéfice  des  aumônes  faites  aux  pau- 
vres et  aux  malades,  attaquèrent  à  coups  de  pierre 
les  ouvriers,  et  ne  rentrèrent  dans  le  calme  que 
devant  l'intervention  de  la  justice  (2). 

En  1661,  les  premiers  fonds  commençant  à  s'é- 


(i)  Lettres  des  sieurs  de  la  Croix  et  Bloodel,  1657  à  1667.  Permis- 
sion donnée  par  Doni  d'Atlicby  à  Barthélémy  de  la  Croiz^  du  ier  jan- 
vier 1658.  ~  Lettres-patentes  du  roi  au  même,  décembre  1659. 

(t)  Lettres  de  Doni  d'Attichy  à  Desnoyers,  révoquant  celles  qu'il 
avait  accordées  à  de  la  Croix,  du  24  mars  1659.  —  Contrat  de  vente 
de  la  terre  des  Laumes,  du  10  octobre  1660,  etc.  (Arch.  de  Tévèché.) 
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puiser,  Tévêque  d'Aulun  fit  appel  à  la  charité  de 
ses  diocésains  et  de  ses  collègues  par  une  lettre 
dans  laquelle  il  les  suppliait  de  donner  des  aumô- 
nes aux  fondateurs,  à  vue  des  lettres  de  recomman- 
dation qu'il  leur  avait  délivrées.  Le  pieux  Desnoyers 
n'avait  pas  tardé  en  effet  de  trouver  des  collabora- 
teurs. Refusant  par  humilité  un  titre  qui  lui  appar- 
tenait mieux  qu'à  tout  autre,  il  était  entré  dans  la 
communauté  des  missionnaires  lazaristes,  tandis 
que  sa  femme  prenait  à  Sainte-Reine  l'habit  de 
sœur  hospitalière.  Il  laissait  le  soin  de  continuer 
son  œuvre  à  Pierre  Blondel,  à  Anne  d'Alençon,  doc- 
teur en  Sorbonne  ;  à  Elisée  de  Grignon,  écuyer,  sieur 
des  Renardières;  à  Joseph  Arnoulet,  ancien  huis- 
sier au  parlement  de  Paris;  à  Isaac  Lemassonnet, 
conseiller  et  secrétaire  du  roi. 

En  1665,  Louis  XIV,  afin  de  favoriser  le  nouvel 
établissement,  qui  prenait  des  développements  rapi- 
des, le  plaça  sous  sa  protection  et  décida  que  tous 
ses  procès  rcssortiraient  au  parlement  de  Dijon.  Il 
lui  fit  don,  avec  Anne  d'Autriche,  de  différentes 
sommes,  autorisa  ses  administrateurs  à  prendre  de 
gré  à  gré  les  terres  nécessaires  à  l'achèvement  des 
constructions,  en  dédommageant  les  propriétaires 
par  voie  d'acquisition  ou  par  voie  d'échange.  Il  les 
confirma  dans  leurs  fonctions,  et  réserva  à  l'évêque 
d'Autun  le  droit  de  nommer  un  successeur  à  celui 
d'entre  eux  qui  viendrait  à  décéder,  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentée  par  eux  (1). 

(1)  Lellres-patentes  du  mois  de  mai  1665.  —  Lettres  d'amplia- 
tioD,  etc.,  huit  pièces  produites  en  Tinstance  du  conseil  privé,  par  les 
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La  reine-mère,  atteinte  de  la  maladie  dont  elle 
devait  mourir,  obtint  des  Bénédictins  de  Flavigny 
une  portion  des  reliques  de  sainte  Reine,  la  fit  ap- 
prouver par  Tarcbevéque  de  Paris,  enfermer  dans 
un  riche  reliquaire,  exposer  durant  neuf  jours  à  la 
vénération  des  fidèles  dans  Téglise  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  afin  d'obtenir  le  recouvrement  de 
sa  santé,  puis  l'envoya  à  Thôpital. 

£n  1666,  les  deux  salles  principales  de  la  maison 
étaient  terminées  ;  celle  des  hommes  contenait  qua- 
torze lits  et  celle  des  femmes  huit  ;  les  malades  qui 
se  trouvaient  en  plus  grand  nombre  couchaient  sur 
des  paillasses  déposées  sur  le  plancher.  On  les  re- 
cevait sans  distinction  de  pays,  de  nation,  et  quelle 
que  fût  leur  maladie,  à  l'exception  de  ceux  qui 
étaient  atteints  de  la  peste.  Ils  étaient  logés  et  nour- 
ris dans  l'hôpital  jusqu'à  parfaite  guérison.  On  ren- 
voyait au  bout  d'un  mois  ceux  qui  étaient  reconnus 
incurables.  Ceux  qui  n'étaient  que  fatigués  par  le 
voyage  pouvaient  y  coucher  pendant  neuf  jours, 
s'il  y  avait  place  vacante.  A  peu  de  distance  de  là 
s'élevait  un  vaste  bâtiment  destiné  à  abriter  les  pèle- 
rins valides.  On  leur  distribuait  tous  les  soirs,  après 
le  catéchisme  que  leur  enseignait  un  chapelain,  «  une 
écuellée  de  bon  potage.  »  Ceux  qui  commettaient 
quelque  insolence  pouvaient  être  châtiés  ou  expulsés. 
Les  cinq  administrateurs,  le  chirurgien,  le  médecin, 
étaient  logés  dans  l'hôpital.  Afin  de  ménager  les  res- 


administrateurs  de  Thospice  Sainte-Reine,  contre  M«r  de  Roquette, 
22  feuilles  d'impression  in-f>.  Paris,  1760.  —  Placard  imprimé. 
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sources  des  pauvres,  les  administrateurs,  au  lieu 
d'élre  à  charge  à  la  maison,  payaient  une  pension 
de  quatre  à  cinq  cents  livres  par  an,  acquittaient 
les  dépenses  de  leur  entretien  et  des  voyages  qu'ils 
étaient  obligés  d'entreprendre  pour  les  alTaires  com- 
munes. La  nomination  des  chapelains,  qui  donnaient 
aux  malades  et  aux  pèlerins  des  exercices  religieux, 
appartenait  h  Tévêque  d'Autun,  chef  et  président  né 
de  rétablissement  (1). 

Malgré  le  zèle  des  administrateurs  et  les  encoura- 
gements qu'ils  recevaient  de  personnes  pieuses,  afin 
de  les  aider  à  compléter  leur  œuvre,  plusieurs  diffi- 
cultés survenues  dan»  la  paroisse  et  dans  l'hôpital 
causaient  un  préjudice  notable  aux  besoins  spiri* 
tuels  et  temporels  des  pèlerins.  Des  plaintes  avaient 
été  portées  à  Louis  XIY,  qui  prévint  Roquette^  aus- 
sitôt après  sa  nomination  à  l'évéché  d'Autun,  qu'il 
était  de  son  devoir  de  remédier  aux  désordres  ame- 
nés dans  le  pays  par  le  fait  des  Cordeliers.  Au  mois 
d'octobre  1667,  il  se  transporta  à  Alise,  sur  la  prière 
des  administrateurs.  Il  trouva  l'hôpital  en  bon  état, 
maiis  inachevé  et  dépourvu  d'une  quantité  d'eau  suffi- 
sante pour  les  besoins  des  malades.  Il  y  fit  conduire 
une  source  et  ordonna  qu'un  tronc  serait  placé  dans 
la  chapelle  Sainte-Reine,  afin  de  recueillir  des  au- 
mônes exclusivement  destinées  à  l'hôpital. 

Quant  aux  Cordeliers,  ils  s'étaient  rendus  maîtres 
du  pays.  Avec  cette  activité  intéressée  qui  caracté- 

(1)  Réglemente  et  statuts  faits  et  arrêtés  par  les  cinq  premiers  ad- 
ministrateurs et  fondateurs  de  Sainte-Heine,  approuvés  par  Mff^  Tévèque 
d'Autun^  le  23  août  1661 ,  7  pages  d'impression  ip-l^. 
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risait  certains  ordres  religieux,  ils  mettaient  la  main 
sur  toutes  choses.  Ils  s'emparaient  non  seulement 
des  offrandes  déposées  dans  le  tronc  de  la  chapelle, 
dont  une  partie  avait  été  réservée  pour  l'assistance 
des  malades,  mais  encore  de  celles  que  la  dévotion 
des  pèlerins  déposait,  selon  un  antique  usage,  aux 
bords  des  fontaines,  au  pied  de  certains  arbres  et  de 
certaines  statues.  Ils  se  livraient  à  un  trafic  considé- 
rable des  eaux  de  la  fontaine  Sainte-Reine,  les  expé- 
diaient par  charretées  et  la  tarissaient  toutes  les 
semaines,  de  sorte  que  souvent  les  malades  en  man- 
quaient. Ils  tiraient  des  fondations  établies  dans 
l'église  paroissiale  une  somme  de  dix  mille  livres  et 
faisaient  des  quêtes  dans  tout  le  royaume.  Us  diri- 
geaient les  consciences  des  bonnes  familles  du  pays 
et  leur  donnaient  la  sépulture  dans  leur  couvent. 
Afin  d'attirer  de  nouvelles  offrandes,  ils  avaient  ex- 
posé, sans  la  permission  de  l'évêque,  dans  la  sacris- 
tie de  leur  ^lise,  un  prétendu  bras  de  sainte 
Reine  que  le  duc  de  Longueville,  un  de  leurs  protec- 
teurs, ministre  plénipotentiaire  en  Allemagne,  avait 
reçu,  disaient-ils,  de  l'évêque  d'Osnabrûck,  tandis 
que  la  tradition  établissait  d'une  manière  certaine  que 
les  reliques  de  la  sainte  étaient  toujours  restées  h 
Flavigny  où  ses  deux  bras  étaient  encore  conservés, 
et  que  les  reliques  d'Osnabriick  appartenaient  à  une 
sainte  du  même  nom,  qui  avait  été  veuve  et  mère 
de  dix  enfants,  mais  non  pas  vierge  et  martyre  (1). 

(1)  Mémoire  concernant  la  cure  d'Alise,  et  comme  les  Cordeliers 
s*en  sont  pourvus.  Note  de  la  main  de  Binier,  secrétaire  de  Tévêché, 
du  il  décembre  1666.  (Arch.  de  Tévèché.) 
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Avec  ces  ressources,  ils  faisaient  construire  un 
beau  couvent,  menaient  grand  train  de  chevaux  et 
de  voitures.  Au  scandale  des  personnes  pieuses,  ils 
laissaient  entrer  dans  leur  maison  des  femmes  de 
toutes  sortes,  même  de  celles  qui  n'avaient  pas 
toujours  vécu  chrétiennement.  Ils  n'acquittaient  pas 
les  messes  dont  les  fidèles  leur  remettaient  le  prix. 
Indépendants  de  la  juridiction  épiscopale,  ils  faisaient 
ordonner  prêtres,  en  vertu  de  dispenses  de  Rome, 
et  choisissaient  pour  confesseurs  de  jeunes  religieux 
dont  ils  avaient  dissimulé  Tàge,  et  qui,  exposés  à 
mille  tentations  au  milieu  d'un  concours  de  peuple 
considérable,  cajolaient  les  bourgeoises  dans  Téglise, 
dans  les  cours  de  la  maison,  et  mangeaient  avec  les 
étrangers  dans  les  cabarets.  Quant  à  Téglise  parois- 
siale, ils  n'en  avaient  pas  plus  de  souci  que  des  pau- 
vres et  des  malades.  Roquette  trouva  les  autels  et 
les  linges  en  mauvais  état,  le  tabernacle  rempli  de 
toiles  d'araignées,  des  hosties  dans  le  saint-ciboire, 
sales  et  noiccies,  la  malpropreté  partout.  Le  cime- 
tière manquait  de  clôture  ;  la  chapelle  Sainte-Reine 
elle-même  offrait  l'image  de  l'abandon.  L'évêque  se 
retira  très-mécontent,  refusa  de  reconnaître  la  vali- 
dité des  titres  en  vertu  desquels  ils  jouissaient  de 
la  cure  et  de  la  chapelle,  leur  défendit  de  vendre  a 
l'avenir  les  eaux  de  la  fontaine  miraculeuse  et  de 
toucher  au  bâtiment  de  la  chapelle  Jusqu'à  ce  qu'il 
en  eût  autrement  ordonné  (1). 

Il  fut  profondément  ému  a  la  vue  du  nombre  con- 

(t)  Voir  la  note  de  la  page  précédente. 
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sidërablc  de  «  pauvres  accablés  de  maladies  hor- 
ribles et  infectes,  de  maux  étranges  qui  les  ren- 
daient comme  de5  personnes  expirantes,  des  sque- 
lettes décharnés,  et  qui,  par  suite  de  Tinsuffisance 
des  salles  de  Thôpital,  étaient  exposés  à  périr, 
comme  par  le  passé,  le  long  des  chemins  et  des 
buissons,  et  à  devenir  la  pâture  du  temps,  des 
chiens  et  des  bétes.  »  Comme  non  seulement  on 
ne  pouvait  continuer  les  constructions  afin  de  loger 
cette  grande  quantité  d'indigents  et  de  malades,  mais 
encore  subvenir  a  leur  nourriture  et  à  leur  soula- 
gement, il  publia,  pendant  le  temps  du  jubilé,  «  pour 
ces  pauvres  abandonnés  qui,  quoique  affreux,  étaient 
les  membres  de  Jésus-Christ,  »  un  mandement  dans 
lequel  il  suppliait  les  évêques  d'en  donner  eux- 
mêmes  dans  leurs  diocèses,  afin  d'obtenir  des  au- 
mônes en  faveur  de  cette  œuvre  de  Dieu  qui  était  à 
la  veille  de  sa  ruine,  si  elle  n'était  soutenae  par  des 
ressources  extraordinaires  (1). 

Au  mois  de  septembre  de  Tannée  suivante,  il  com- 
mença, ainsi  que  nous  Tàvons  dit,  la  visite  de  son 
diocèse  par  Alise.  Les  religieux  vinrent  le  trouver 
processionnellement  au  bas  de  la  montagne  où  était 
située  l'église  paroissiale,  et  le  conduisirent  sous  un 
dais  dans  cette  église,  en  chantant,  selon  l'usage 
consacré,  Thymne  Iste  confessor^  et  l'antienne  Sa- 
cerdos  et  pontifex.  Elle  était  presque  abandonnée. 
On  n'y  célébrait  d'autre  office  que  la  messe  du  di- 


(1)  Mandement  pour  faire  des  quêtes  pour  l'hôpital  d'Alise j  du 
25  novembre  1667. 
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manche,  les  autres  services  religieux  se  faisant  dans 
la  chapelle  Sainte-Reine  que  les  Cordeliers  trouvaient 
plus  commode  et  qui  était  voisine  de  leur  couvent. 
Ils  avaient  laissé  tomber  en  ruines  le  presbytère, 
sur  l'emplacement  duquel .  il  ne  restait  qu'un  petit 
jardin.  L'évêque  se  rendit  ensuite  dans  cette  cha-  . 
pelle  et,  sans  approuver  sa  donation  prétendue  et 
l'union  de  la  cure  au  couvent,  il  permit  seulement, 
a  raison  des  nécessités  présentes,  au  frère  qui  rem- 
plissait les  fonctions  de  curé  de  desservir  la  paroisse 
pendant  trois  mois,  en  l'invitant  à  justifier  dans  ce 
délai  du  titre  en  vertu  duquel  il  prétendait  posséder 
le  droit  de  les  exercer.  Sur  les  plaintes  adressées  au 
sujet  des  eaux  de  la  fontaine,  que  les  religieux  con- 
tinuaient de  vendre  à  prix  d'argent  à  qui  bon  leur 
semblait,  empêchant  par  là  les  pauvres  de  s'en  pro- 
curer pour  leur  guérison,  il  renouvela  la  défense 
d'en  tirer  aucun  profit,  leur  ordonna  d'en  faire  la 
distribution,  sans  acception  de  personnes,  aux  pau- 
vres comme  aux  riches,  selon  leurs  besoins  et  leur 
nécessité,  a  peine  d'être  poursuivis  par  les  voies  ju- 
ridiques (i). 

A  partir  de  ce  moment,  il  s'occupa  d'expulser  ces 
religieux  avides  de  la  cure  et  de  la  chapelle.  Il  atta- 
qua devant  le  conseil  privé  l'acte  d'annexion  con- 
senti par  ses  prédécesseurs.  Cet  acte,  disait-il,  était 
contraire  à  la  discipline  de  l'Église.  Les  conciles  et 
les   ordonnances    royales   défendaient    aux   ordres 


(1)  Reg.  de  la  visite  pastorale  de  Roquette,  du  mois  de  septembre 
i668.  (Arch.  de  révôché.) 
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mendiants  de  rien  posséder  hors  de  leur  couvent  et 
de  leurs  jardins.  Ils  ne  pouvaient  avoir  des  maisons^ 
des  terres,  des  rentes,  recevoir  des  fondations  per- 
pétuelles, placer  des  troncs  dans  leurs  églises.  La 
règle  de  l'étroite  observance  de  Saint-François,  à  la- 
quelle appartenaient  les  Cordeliers,  ajoutait  même  ces 
mots  significatifs  :  «  que  les  frères  ne  possèdent  rien 
en  propre,  ni  maison,  ni  lieu  (locum)^  ni   aucune 
chose,  mais  que,  vivant  comme  des  pèlerins  et  des 
étrangers  dans  le  monde,  servant  Dieu  dans  la  pau- 
vreté et  l'humilité^  ils  aillent  avec  confiance  deman- 
der l'aumône  (vadant^pro  eleemosynâ  confidenterj.  » 
Cette  observance  austère  était  incompatible  avec  Tac- 
livité  d'un    pasteur   qui  se  doit  tout  entier  à  son 
troupeau.  Les   cures  appartenaient  aux  prêtres  sé- 
culiers qui  sont  soumis  à  la  juridiction  de  leur  évê- 
que,  laquelle  ne  pouvait  s'exercer  sur  un  moine  qui, 
par  la  règle  même  de  son  ordre,  prétendait  ne  rele- 
ver que  de  son  supérieur  monastique.  L'union  de  la 
cure  et  de  la  chapelle  avait  été  faite  pour  l'utilité 
des  pauvres  et  des  pèlerins;  mais  les  religieux  ne 
s'en  étaient  jamais  mis   en   peine    et   les  avaient 
laissées  périr  sans  secours.  Ces  malheureux  ne  rece- 
vaient d'assistance  que  depuis  la  fondation  de  l'hô- 
pital.    Cette    union    était    du    reste   entachée    de 
simonie  et  avait  été  consentie  dans  un  intérêt  parti- 
culier, car  l'évêque,  son  prédécesseur,  n'avait  fait 
aucun  emploi  utile  de  la  somme  reçue,  en  faveur 
de    l'évêché.     En    s'appuyant     sur    ces    raisons, 
Roquette  obtint  un  arrêt  du  conseil  qui  condamna 
la  possession  des  Cordeliers,  déclara  nuls  et  abu- 
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sifs  les  titres  par  lesquels  ils  prétendaient  la  jus- 
tifier (i). 

Mais  l'embarras  était  grand  de  remplacer  par  un 
meilleur  état  de  choses  celui  que  cet  arrêt  venait  de 
supprimer.  La  cure  de  Sainte-Reine  présentait  plus 
de  difficultés  qu'aucune  autre.  Soixante  mille  pèle- 
rins s'y  rendaient  chaque  année,  la  plupart  misé- 
rables, couverts  d'ulcères,  affligés  de  maladies  hon- 
teuses et  repoussantes.  La  nature  se  soulevait  à 
l'approche  de  ces  malheureux  que  le  curé  et  ses 
vicaires  devaient  consoler  et  entendre  en  confession. 
Leur  âme  était  souvent  dans  un  état  plus  pitoyable 
que  leur  corps.  Un  modique  revenu  de  trois  cents 
livres  était  attaché  a  ces  fonctions  qui  exigeaient  un 
dévoûment  presque  surhumain.  Pendant  quelque 
temps,  Roquette  fit  desservir  la  cure  par  des  ecclé- 
siastiques payés  de  ses  deniers.  Il  finit  par  trou- 
ver dans  Charles-Antoine  Duperron,  seigneur  de 
Courcelles-sous-Grignon,  qui  dans  sa  jeunesse  avait 
été  page  à  la  cour,  un  prêtre  dont  le  zèle  et  l'obéis- 
sance consentirent  à  se  laisser  imposer  un  pareil 
fardeau,  avec  l'aide  de  quelques  collaborateurs  (2). 

Des  difficultés  d'un  autre  genre  attirèrent  paie- 
ment son  attention  durant  les  premières  années  de 


(1)  Arrêt  de  désunion  de  la  chapelle  Sainte-Reine,  en  conseil  privé 
du  roi,  du  26  avril  1673.  —  Mémoire  sur  les  affaires  de  Sainte-Reine. 
—  Factum  pour  M»  Jean  Gévalgé,  promoteur  de  rofGcialité  .d*Autuu, 
contre  les  religieux  du  couvent  des  Cordeliers  d'Alise,  17  pages  in-i» 
d'impression. 

(2)  Lettres  de  Duperron  à  révoque  d'Autun,  passim.  (Arch.  de 
révêché.) 
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son  épiscopat.  Il  existait  dans  rbôpital  des  divisions 
et  des  désordres  qui  menaçaient  de  compromettre, 
dès  sa  naissance,  l'avenir  de  cet  établissement  que 
des  hommes  pieux  regardaient  comme  l'œuvre  de 
la  Providence.  L'indiscipline  des  pauvres  obligea  les 
administrateurs  à  employer  des  moyens  de  con- 
trainte. En  1667,  ils  demandèrent  à  Roquette  la 
permission  de  mettre  au  carcan  et  en  prison  ceux 
qui  troubleraient  Tordre  d'une  manière  notable.  En 
leur  accordant  cette  permission,  Tévêque  les  auto- 
risa à  établir  des  domestiques  en  tel  nombre  qu'il 
serait  nécessaire,  à  confier  l'acquittement  des  fon- 
dations et  le  soin  des  âmes  à  une  aussi  grande 
quantité  d'ecclésiastiques  que  besoin  s'en  ferait  sen- 
tir. Ces  dispositions  bienveillantes,  la  sollicitude 
montrée  par  Roquette  pour  les  intérêts  matériels  de 
l'hôpital,  notamment  pour  l'approvisionnement  des 
eaux  qu'il  y  concentra  en  vertu  des  lettres-pa- 
tentes de  fondation  qui  permettaient  d'y  amener 
toutes  celles  dont  il  aurait  besoin,  lui  attirèrent  une 
reconnaiwssance  dont  les  lettres  des  administrateurs 
et  des  ecclésiastiques  attachés  à  la  maison  portent 
témoignage,  en  même  temps  qu'elles  attestent  les 
espérances  fondées  par  eux  sur  le  crédit  dont  il  jouis- 
sait à  la  cour.  Mais  une  étroite  communauté  de  vues 
ne  régnait  pas  entre  eux  ;  ils  étaient  partagés  sur  la 
plupart  des  questions,  et  là  encore  il  fut  obligé 
d'intervenir  afin  d'arrêter  le  scandale  (1). 

(1)  Requête  des  administrateurs  de  Sainte-Reine  à  Tévèque  d'Autun. 
—  Confirmation  par  Roquette  des  privilèges  de  rhôpital,  1667.  —  Autre 
cause  de  désordres  :  c  J'ai  eu  avis  qu'on  n'a  point  exécuté  les  ordres  que 
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Il  avait  compris,  dès  le  principe,  la  nécessité  de 
posséder  dans  T hôpital  un  prêtre  d'une  piété  exem- 
plaire, d'un  caractère  sûr,  disposé  à  le  tenir  au 
courant  de  ce  qui  se  passait.  Il  le  trouva  dans  l'abbé 
Berthois  qui,  après  avoir  été  attaché  à  l'hôpital  gé- 
néral de  Paris,  s'était  retiré  comme  aumônier  chez 
les  Ursulines  de  Melun.  Il  s'était  décidé,  sur  la  de- 
mande du  père  Charles,  supérieur  de  la  doctrine 
chrétienne,  et  des  administrateurs  de  l'hospice  des 
incurables  de  Paris,  à  quitter  sa  paisible  retraite 
pour  s'occuper  de  la  direction  spirituelle  de  l'hô- 
pital Sainte-Reine.  Roquette  l'investit  sur  les  ad- 
ministrateurs et  les  chapelains  d'une  surveillance 
occulte.  Ils  vivaient  très-mal  ensemble,  et  chacun 
d'eux  se  plaignait  de  ses  confrères  à  l'évêque.  Quel- 
ques-uns avaient  accepté  ces  fonctions  plutôt  en  vue 
d'un  intérêt  temporel  que  par  zèle  pour  la  charité. 
Berthois,  lui  seul,  sincèrement  attaché  au  service 
des  pauvres,  refusa  de  prendre  part  à  l'administra- 
tion (!)• 

Cette  nomination  inquiéta  vivement  les  deux  ecclé- 
siastiques et  l'un  des  deux  administrateurs  qui  lo- 
geaient dans  l'hôpital.  Ils  se  réunissaient  ensemble 

je  vous  avais  donnés  touchant  les  filles  débauchées  qui  sont  dans  le 
bourg  d'Alise.  Je  vous  avais  ordonné,  par  le  réquisitoire  du  procureur 
d'office,  à  cause  des  scandales  causés  par  ces  filles,  de  les  faire  sortir 
de  la  paroisse,  et  j'apprends  qu'elles  sont  tombées  plus  que  jamais 
dans  le  désordre,  ce  qui  m'oblige  à  vous  réitérer  l'ordre  que  je  vous 
en  ai  donné,  et  de  Texécuter  au  plus  tôt,  ne  voulant  souffrir  ces  in- 
famies dans  mes  terres.  >  (Copie  de  lettre  de  Roquette  aux  officiers 
d'Alise,  sans  date,  arch.  de  Tévêché.) 
(1)  Lettre  de  l'abbé  Berthois,  du  8  avril  1667.  (Arch.  del'évèché.) 
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pour  se  divertir  et  tenaient  k  l'écart  le  nouveau  venu, 
qu'ils  regardaient  comme  un  espion.  Quant  h  lui,  il 
gémissait  de  ces  cabales  et  du  gaspillage  des  reve- 
nus. «  On  dirait,  écrivait-il  à  Tévêque,  que  cette  pau- 
vre maison  est  une  retraite  de  personnes  qui,  après 
avoir  dissipé  leur  bien,  viennent  s'y  refaire  aux  dé- 
pens des  pauvres.  »  Le  confesseur  des  religieuses 
préposées  au  soin  des  malades  était  un  abbé  du  Bac, 
inspirant    la  pitié  par  sa  difformité,   «  mais   d'un 
mérite  extraordinaire,    universel,   aussi    propre  à 
badiner  qu'à  faire  de  beaux  sermons.  «  Il  excellait 
surtout  à  tourner  des  sonnets  galants  et  des  bouts- 
rimés.  Mis  en  relation   avec  Bussy  par  M"^  Dupré, 
amie  de  M"®  de  Scudéry,  qui  se  trouvait  alors  à 
Sainte-Reine,  il  sut  s'attirer  l'amitié  du  comte  qui, 
malgré  les  éloges  de  son    admiratrice,  préférait  à 
ses  ouvrages  son  bon  cœur  et  sa  conversation.  Épi- 
curien et  faux  dévot,  tout  en  composant  des  vers 
graveleux  contre  les  faux  dévots,  il  affectait  dans 
l'hôpital  le  rôle  d'un  personnage.    Il  mangeait  en 
son  particulier  et  se  traitait  comme  un  prélat,  avec 
force  pigeons,  bécasses  et  perdrix  qu'il  envoyait  qué- 
rir à  Dijon.   Ne  se  souciant  pas  de  dire  la  messe, 
il  pria  Roquette  de  lui  permettre,  à  raison  de  ses 
infirmités  toujours  croissantes,  de  le  dispenser,  en 
hiver,  de  l'assistance  au  grand  office.  Il  le  suppliait 
humblement  de  lui  prescrire,  en  compensation,  quel- 
ques prières  «  qu'il  dirait  avec  consolation,  lui  étant 
ordonnées  par  son  prélat.   »   Il  n'avait  pas  un  sou 
pour  payer  à  la  maison  une  pension   de  cent  écus 
et  mourut,  trois   ans  plus  tard,  d'un  accident  gas- 
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tronomique  ou  d'un  remède  mal  administré.  «  Je 
ne  sais,  écrivait  Bussy  à  M"*  Dupré,  si  vous  avez 
su  que  le  pauvre  abbé  s'est  empoisonné  sans  y  pen- 
ser; j'y  ai  perdu  un  ami  qui  avait  de  l'esprit,  et  je 
m'accoutumais  à  le  voir,  en  sorte  qu'il  ne  me  fai- 
sait plus  de  peine,  pourvu  qu'il  fût  un  peu  éloi- 
gné (1).  » 

Il  avait  pour  intimes  un  abbé  Sève,  jouissant  d'une 
très-mince  considération,  emporté  vis-à-vis  des  laï- 
ques, doucereux  et  patelin  avec  son  évêque,  et  un 
administrateur,  nommé  des  Renardières,  gentillâtre 
sans  un  sou  vaillant,  entiché  de  sa  noblesse  et  très- 
ignorant,  si  nous  en  jugeons  par  sa  correspondance. 
Tous  trois  se  disputaient  les  effets  mobiliers  qu'un 
de  leurs  collègues,  l'abbé  d'Alençon,  mort  récem- 
ment, avait  laissés  aux  pauvres  de  l'hôpital.  Quand 
il  arrivait  des  aumônes  de  Paris,  c'était  à  qui  des 
trois  en  empocherait  sa  part.  Des  Renardières  avait 
fait  perdre  par  son  incapacité  plus  de  mille  écus  à 
la  maison.  Ils  y  faisaient  la  loi  et  s'étaient  rendus 
antipathiques  aux  religieuses  qui    se  prétendaient 
menacées  d'une  ruine  prochaine.  L'autre  adminis- 
trateur, Lemassonnet,  qui  remplissait  les  fonctions 
d'économe,  voyait  le  mal,  montrait  une  [grande  sou- 
mission aux  ordres  de  l'évéque,    mais,  avec  d'ex- 
cellentes intentions,   n'avait  pas  la  fermeté  néces- 

(1)  Correspondance  de  Bussy-Rabutin,  éd.  Lalanne,  t.  I,  p.  198, 
214,  223,  244,  267,  268.  —  Lettre  de  l'abbé  Berthois  aa  grand  vicaire 
d*Autuii,  du  3  décembre  1667.  —Lettre  de  Fabbé  du  Bac  à  Roquette, 
avec  un  mémoire  de  lui  sur  Tétat  présent  de  Thôpital  Sainte-Reine, 
sans  date.  (Arch.  de  l'évêobé.) 
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saire  pour  résister  à  ce  triumvirat.  Il  laissait  faire 
par  faiblesse  ce  qu'il  aurait  voulu  pouvoir  empêcher. 
Berthois  conseillait  au  grand  vicaire  de  congédier 
du  Bac  et  ses  deux  adhérents.  Ce  sera,  disait-il,  le 
plus  grand  service  (pi  on  puisse  rendre  à  cette  pau- 
vre maison  (1). 

L'envoi  d'un  nouveau  règlement  rédigé  par  Vcsè- 
que,  avec  recommandation  à  Berthois  de  veiller  à 
son  observation,  ne  fit  qu'envenimer  davantage  du 
Bac,  Sève  et  des  Renardières.  Sève  profita  d'une  ab- 
sence de  Berthois  pour  décrier  auprès  de  Roquette 
le  personnel  de  la  maison.  Il  commençait  par  im- 
plorer sa  pitié  en  faveur  de  du  Bac  qui  redoutait 
d'être  mis  à  la  porte,  puis  s'apitoyait  sur  le  peu  de 
soin  qu'on  avait  des  pauvres  à  qui  on  refusait  les 
premières  nécessités.  Le  démon,  disait-il,  avait  tou- 
jours contrecarré  cette  maison.  Le  bien  des  pau- 
vres était  gouverné  par  des  personnes  dont  on  allait 
jusqu'à  soupçonner  la  fidélité.  11  y  régnait  une  li- 
berté si  grande,  que  les  frères  attachés  au  service 
de  la  salle  des  hommes  et  que  les  sœurs  attachées 
à  celle  des  femmes  vivaient  ensemble  dans  la  même 
familiarité  que  s'ils  eussent  été  unis  par  le  lien  do 
nature.  Lemassonnet  voulait  gouverner  seul,  ne 
tenait  qu'à  l'argent,  ftiisait  payer  jusqu'à  un  fer  de 
cheval.  Il  fréquentait  trop  souvent  les  religieuses, 
et  le  mal  était  porté  jusqu'au  scandale.  Celles-ci 
étaient  tout  à  fait  perdues,  et   il  n'y  avait  d'autre 


(1)  Lettres  de  l'abbé  Berthois,  des  26;  28  novembre,  3,  ft,  17  dA- 
cembre  1667. 
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parti  à  prendre  que  de  les  renvoyer  dans  leur  com- 
munauté se  pénétrer  de  l'esprit  de  Saint-Lazare 
qu'elles  avaient  oublié.  Elles  ne  témoignaient  que 
rudesse  et  endurcissement  envers  les  malades;  les 
linges  et  les  chemises  pourrissaient  sur  leur  dos  ;  les 
pères  Cordeliers  étaient  obligés  de  venir  les  pan- 
ser; il  n'en  sortait  point  de  l'hôpital  qui  ne  fussent 
mécontents;  la  maison  se  perdait  de  bien  et  de  ré- 
putation. Quant  -à  lui,  il  avait  été  traité  avec  autant 
d'ignominie  que  s'il  eut  été  un  fripon.  Il  accusait 
Berthois  d'avoir  soulevé  ces  tempêtes  en  révélant 
ce  qui  lui  avait  été  dit  sous  le  sceau  du  secret  et 
suppliait  Roquette  de  nommer  un  nouvel  économe 
dans  rhôpital  (1). 

De  son  côté,  Lemassonnet  prenait  la  défense  des 
religieuses  et  priait  l'évêque  d'envoyer  quelqu'un, 
afln  de  les  consoler  de  l'accusation  que  Sève  por- 
tait contre  elles  auprès  de  différentes  personnes. 
Non  content  de  les  inculper  dans  ses.  lettres,  il  avait 
donné  pour  pénitence,  aux  pauvres  qui  se  confes- 
saient à  lui,  de  se  plaindre  d'elles,  et  il  fallut  en- 
voyer dans  l'hôpital  le  supérieur  des  Bénédictins  de 
Flavigny  pour  les  relever  de  cette  pénitence.  Du 
Bac,  après  avoir  mangé  pendant  deux  années  le 
bien  des  pauvres  et  dépensé  plus  de  deux  cents 
francs  en  médicaments,  prit  le  parti  de  se  retirer, 
ne  laissant  pour  prix  de  sa  pension  qu'une  somme 
de  cent  livres.  Roquette  obligea  Berthois  à  se  char- 


(1)  Leltres  de  Berthois.  —  Lettres  de  l'abbé  Sève,  des  11  décembre 
1607  et  14  février  1668. 
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ger  du  temporel;  mais  ce  changement  ne  rendait 
pas  plus  facile  la]  tâche  de  cet  homme  dévoué.  On 
ne  voulait  lui  rien  laisser  voir  et  lui  rien  confier  ; 
on  prenait  des  déterminations  sans  écouter  ses  avis. 
Fatigué  et  réduit  à  l'impuissance,  il  réclamait  plus 
instamment  que  jamais  la  visite  de  Tévéque,  là  no- 
mination d'une  personne  investie  d'une  autorité 
principale,  Tenvoi  de  deux  ou  trois  ecclésiastiques 
unis  par  le  lien  de  la  charité.  Enfin  il  demandait 
pour  lui-même  la  permission  d'aller  prendre  du 
repos  pendant  quelques  jours,  en  faisant  une  retraite 
dans  une  communauté  religieuse.  Il  ne  se  souciait, 
(lisait-il,  de  remettre  les  pieds  dans  l'hôpital  qu'a- 
près que  révêque  y  serait  venu,  en  personne,  ré- 
gler toutes  choses  (1). 

On  voit,  effectivement,  par  les  lettres  de  Lemas- 
sonnet  et  par  d'autres  rapports  fournis  à  Roquette, 
(ju'un  désordre  complet  existait  dans  l'administra- 
tion spirituelle  et  temporelle.  Les  administrateurs 
et  le  chapelain  défendaient  au  curé  de  la  paroisse 
de  venir  confesser  les  sœurs,  et  refusaient  de  lui  - 
laisser  prendre  le  saint-sacrement  pour  le  donner 
aux  malades  en  danger  de  mort  qui  demeuraient 
dans  le  voisinage  de  l'hôpital.  Comme  l'église  pa- 
roissiale était  éloignée  d'un  quart  de  lieue,  plusieurs 
avaient  été  exposés  à  mourir  sans  viatique.  Les  do- 
mestiques se  moquaient  du  chapelain  et  ne  voulaient 
pas  se  confesser  à  lui.  Les  comptes  étaient  malte- 

(l)  Lettres  de  Lemassonoet,  des  22  et  27  février  1668.  —  Lettres 
do  Berthois,  des  17  avril  et  16  septembre  1668. 


DAMS  LE    DIOCÈSE.  409 

nus,  et  personne  n'était  capable  de  les  tenir.  Deux 
tyrans,  l'un  mâle  et  Fautre  femelle,  dominaient  dans 
les  salles  des  malades.  La  sœur  Mai^uerite,  économe 
ou  dépensière,  était  sans  cesse  en  querelle  avec  les 
domestiques  et  le  chapelain  à  propos  des  repas  qui 
avaient  lieu  d'habitude  après  l'heure  fixée  par  le 
règlement.  Les  serviteurs,  afin  de  prendre  patience, 
allaient  au  cabaret  et  y  buvaient  avec  excès.  Elle 
mettait  moitié  d'eau  dans  le  potage  et  dans  le  vin 
de  ceux  qui  n'obéissaient  pas  à  ses  ordres  ;  elle  re- 
prochait aux  sœurs  jusqu'à  une  goutte  de  vin  de- 
mandée pour  panser  les  plaies  des  malades.  Elle 
gardait  dans  ses  armoires  la  moitié  du  linge  qu'elles 
lui  donnaient  a  faire  blanchir,  répondant  avec  arro- 
gance qu'elle  n'avait  pas  à  leur  rendre  compte,  et 
il  s'en  perdait  beaucoup  par  sa  négligence.  Dix  per- 
sonnes étaient  très-mal  nourries  avec  des  provisions 
qui  auraient  suffi  pour  quarante.  Au  bout  de  cinq 
années,  les  administrateurs  furent  obligés  de  congé-' 
dier  c^ette  économe  revêche  et  négligente.  Un  frère 
Pierre,  qui  remplissait  les  mêmes  fonctions  dans  la 
salle  des  hommes,  se  laissait  réclamer,  durant  des 
semaines,  les  objets  nécessaires  à  leur  nourriture 
et  à  leur  entretien.  Il  ne  les  remettait  qu'avec  hu- 
meur et  parcimonie,  ne  s'agit-il  que  d'nn  fruit,  d'un 
brin  d'herbe  ou  de  salade,  d'une  poignée  de  pois. 
Il  se  donnait  au  dehors  des  occupations  qui  lui  fai- 
saient oublier  les  soins  mtérieurs.  [De  son  côté,  le 
chapelain  ne  manquait  aucune  occasion  de  mortifier 
les  sœurs  à  qui  il  gardait  rancune  de  n'avoir 
pas  eu  assez  de  caresses  pour  une  dévote  qu'on  lui 
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avait  recommandée,  et  d'élever  des  soupçons  sur 
sa  conduite  avec  une  autre  dévote,  sa  péni- 
tente (1). 

La  retraite  de  Berthois  qui,  fatigué  de  ces  guerres 
intestines,  ne  voulut  plus  rentrer  à  Thôpital,  enga- 
gea Roquette  à  renouveler  le  personnel  ecclésiasti- 
que. Il  congédia  l'abbé  Sève,  le  seul  qui  restât,  et 
envoya  trois  pères  barnabites  afin  de  réformer  le 
régime  spirituel,  avec  ordre  aux  administrateurs 
de  leur  fournir  ce  qui  leur  serait  nécessaire  durant 
tout  le  temps  de  leur  mission.  Leurs  prédications  et 
leur  bon  exemple  «  firent  merveille.  » 

A  l'assemblée  générale  du  clergé  de  1670,  il  an- 
nonça l'intention  de  faire  de  cette  maison  une  des 
principales  de  son  diocèse.  Dans  un  nouveau  man- 
dement adressé  à  tous  les  fidèles  chrétiens,  il  ex- 
posa l'importance  du  pèlerinage  qui  attirait  à  la 
chapelle  de  la  sainte  jusqu'à  soixante  mille  malades 
par  an,  les  guérisons  nombreuses  obtenues  par  son 
intercession  ;  et,  rappelant  leurs  besoins  spirituels  et 
temporels  auxquels  l'état  de  l'hôpital  ne  pouvait 
suffire,  il  implora  pour  cette  maison  chancelante  les 
(euvres  de  miséricorde.  Il  suppliait  les  archevêques 
et  les  évèques  de  France  d'accorder  des  mandements 

(i)  Lettre  de  Lemassonnet  aux  administrateurs  de  Sainte-Reine,  du 
22  décembre  1668.  •—  Mémoire  de  plusieurs  différends  qui  sont  dans 
rhôpital  Sainte-Reine  entre  le  curé,  le  chapelain,  les  directeurs  et  les 
domestiques  de  Thôpital,  les  filles  de  la  charité,  etc.  —  Requête  de  la 
sœur  Marguerite  à  l'évoque,  du  18  septembre  1668.  —  Ce  frère  Pierre, 
nommé  Pierre  Delaunay,  Fatné,  avec  son  frère  Pierre  Delaunay,  putné, 
tous  deux  natifs  de  Vincennes,  et  Jean  Beugnol,  de  Gissey,  près  Fia- 
vigny,  ««aient  été  admis  dans  l'hôpital  comme  frères  servants. 
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et  la  permission  de  faire  des  quêtes  dans  leurs 
diocèses*  L'archevêque  de  Paris  répondit  à  son  ap- 
pel; des  dames  charitables,  s'occupant  de  tou- 
tes les  bonnes  œuvres,  consentirent  à  recevoir  des 
aumônes  en  faveur  de  Tœuvre  de  Sainte-Reine  qui 
devint  bientôt  à  la  mode  parmi  les  gens  de  cour 
et  dans  la  haute  boui^eoisie.  La  nomination  de  Char- 
les Guilloire,  docteur  de  Sorbonne,  chanoine  de 
Notre-Dame  de  Paris,  en  qualité  de  directeur  spi- 
rituel et  temporel  de  Thôpital,  et  celle  de  nouveaux 
administrateurs  y  amenèrent  une  amélioration  nota- 
ble. «  Après  avoir  procuré  la  paix  à  votre  église  et 
h  Sainte-Reine,  lui  écrivait  de  Dijon  M.  Cœurderoy, 
président  aux  requêtes  du  parlement  de  Bourgogne, 
qu'il  venait  de  nommer  administrateur,  j'apprends 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mettre  de  ce 
nombre,  dont  je  suis  fort  indigne.  »  Il  trouva  dans 
cet  homme  actif  et  charitable,  qui  avait  fait  don  à 
la  maison  d'une  métairie  à  Visemy,  un  collabora- 
teur qui,  pendant  plus  de  trente  années,  fut  l'âme 
ot  le  bras  du  conseil  (1), 

(1)  Maadement  de  M?r  révoque  d'Autun  en  faveur  de  l'hôpital 
Sainte-Reine,  donné  à  Pontoise  pendant  l'assemblée  générale  du  clergé, 
17  octobre  1670,  3  pages  d'impression.  —  Mandement  de  l'archevêque 
de  Paris,  du  10  mars  1672,  placard  imprimé.  —  Lettre  de  Gœurderoy, 
du  4  juillet  1672.  —  Avis  aux  notaires  de  Paris,  Avis  aux  médecins. 
Avis  aux  personnes  de  piété,  petites  feuilles  imprimées.  —  Très- 
humble  supplication  pour  les  pauvres  de  Sainte-Reine,  etc.  —  On 
priait  de  déposer  les  aumônes  chez  les  curés  des  paroisses,  chez 
Mlle  de  Lamoignon,  sœur  du  premier  président,  chez  la  présidente 
Viole  et  la  présidente  de  Nicolaï.  (Arch.  de  l'évêché.)  —  En  1668,  les 
élus  de  Bourgogne  accordent  1,000  livres  à  l'hôpital,  pour  aider  à  la 
construction  des  bâtiments  commencés.  En  1670,  l'assemblée  générale 
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Après  avoir  ainsi  renouvelé  le  personnel  ecclé- 
siastique et  administratif  de  Sainte-Reine,  Roquette 
se  détermina  à  y  faire  la  visite  que  Ton  sollicitait  de 
lui  depuis  longtemps.  Il  s'y  rendit  au  mois  d'octo- 
bre 1673,  accompagné  de  Dufeu,  supérieur  de  son 
séminaire,  de  plusieurs  ecclésiastiques  de  sa  mai- 
son, de  quelques  prêtres  des  paroisses  qui  se  trou- 
vaient sur  son  chemin.  Il  sévit,  en  passant,  contre 
des  curés  qui  lui  étaient  signalés  comme  scandaleux, 
et  arriva  dans  le  logement  qu'on  lui  avait  prépan'^ 
à  rhôpital.  Il  trouva  le  curé  Duperron  en  grande 
contestation  avec  les  Cordeliers  qui  refusaient  de 
lui  remettre  les  reliquaires,  les  vases  sacrés,  les 
ornements  enfermés  dans  ia  sacristie  de  la  cha- 
pelle Sainte-Reine,  sous  prétexte  qu'ils  les  avaient 
achetés  ou  qu'ils  leur  avaient  été  donnés  à  l'époque 
où  elle  avai.t  été  unie  au  couvent.  Sur  la  réplique 
du  curé  qu'ils  avaient  été  donnés,  au  contraire,  a 
cette  chapelle,  par  dévotion  pour  la  sainte  et  en  re- 
connaissance des  guérisons  opérées  par  elle.  Ro- 
quette ordonna  provisoirement  aux  religieux  de  lui 
en  faire  la  remise  (1). 

Décidé  à  arrêter  lenrs  empiétements,  il  alla  visi- 
ter la  chapelle  Sainte-Reine  et  le  couvent  qu'ils  fai- 
saient construire  tout  auprès.  Ils  la  couvaient  comme 

du  clergé  donne  la  même  somme.  —  Registre  des  délibérations  des 
élus  de  1668,  p.  37.  (Arch.  de  la  Gôte-d'Or.)  —  Procès-verbal  de  ras- 
semblée du  clergé  de  France,  tenue  à  Pontoise  en  1 670.  Paris,  Ant. 
Vitré,  i671,in.fi>,p.  569. 

(1)  Procès-verbal  de  la  visite  de  M^^  de  Roquette  à  Sainte-Reiné, 
dû  14  octobre  1673.  (Arch.  de  Tévêché.) 
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une  proie  sur  laquelle  ils  étendaient  chaque  jour  plus 
avant  la  main.  Malgré  les  défenses  portées  par  des 
arrêts  du  conseil,  ils  en  avaient  approché  leurs  bâti- 
ments au  point  qu'ils  n'en  étaient  distants  que  de 
deux  pieds.  Ils  continuaient  d'y  dire  la  messe, 
bien  qu'on  leur  eût  ordonné  d'en  établir  une 
autre  dans  l'intérieur  de  leur  couvent.  Ils  en  cons- 
truisaient une  effectivement,  mais  à  l'extérieur,  der- 
rière le  chœur  de  celle  de  Sainte-Reine,  de  manière 
à  empêcher  la  réédificalion  de  cette  dernière  qui 
tombait  de  ^vétusté  et  n'était  plus  assez  vaste  pour 
contenir  les  pèlerins  qui  se  présentaient  souvent 
par  milliers.  Ces  constructions  empiétant  sur  des 
terrains  appartenant  à  cette  chapelle,  il  leur  in- 
tima l'ordre  de  désigner  immédiatement  un  autre 
endroit  de  leur  couvent  où  ils  devaient,  en  confor- 
mité des  arrêts,  établir  leur  propre  chapelle,  sans 
nuire  a  celle  de  la  sainte.  Ils  s'y  refusèrent  et  reçu- 
rent défense  de  dire  la  messe  dans  l'église  parois- 
siale, dans  la  chapelle  Sainte-Reine  ;  il  leur  permit 
de  la  dire  seulement  dans  celle  de  l'hôpital  et  pour 
le  temps  qu'il  lui  plairait  (1). 

Quelques  jours  après,  il  rendit  un  règlement  afin 
d'assurer  une  meilleure  administration  des  eaux  de 
la  fontaine  miraculeuse.  Les  Cordeliers  en  avaient 
étrangement  abusé.  Ils  les  vendaient  à  un  prix  exces- 
sif par  bouteille;  ils  en  remettaient  de  préférence  aux 
gens  qui  payaient  et  en  refusaient  aux  pauvres  ma- 
lades. Des  habitants  d'Alise  en  avaient  fait  des  provi- 

(t)  Voir  la  note  1  de  la  page  précédente. 
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sions  considérables  dans  un  but  de  spéculation.  Ou 
avaii  même  vendu,  sous  le  nom  de  Sainte-Reine,  des 
eaux  qui  ne  provenaient  pas  de  sa  fontaine.  Des  dé- 
sordres de  toutes  sortes  se  commettaient  auprès  des 
bains  par  des  personnes  de  Tun  et  Tautre  sexe.  Afin 
de  supprimer  de  pareils  abus,  Roquette  recommanda 
au  curé  de  préposer,  à  la  distribution  des  eaux,  des  ec- 
clésiastiques ou  des  laïques  de  probité,  depuis  le  point 
du  jour  jusqu'au  soleil  couché.  Ils  devaient  en  don- 
ner gratuitement  aux  pauvres  de  Tbôpital,  aux  pèle- 
rins, à  tous  les  malades  qui  venaient  chercher 
leur  guérison.  Ce  qui  était  remis  bénévolement  au 
distributeur  appartenait  au  curé  ;  le  surplus  de  son 
traitement  et  de  celui  de  ses  vicaires  était  prélevé 
sur  le  produit  de  la  vente  des  eaux,  en  bouteilles  ca- 
chetées, dont  le  prix  sur  place  fut  fixé  à  dix-huit  de- 
niers. Ce  pcix  modique  permettait  de  les  débiter  h 
Paris  pour  quatre  sous,  tandis  que,  précédemment, 
on  les  avait  vendues  jusqu'à  vingt,  à  raison  du  prix 
plus  élevé  qu'on  exigeait  sur  les  lieux.  L'évêque 
consentait,  du  reste,  qu'on  établit  un  contrôle  supé- 
rieur afin  de  vérifier  si  ce  règlement  était,  comme 
il  le  croyait,  à  l'avantage  du  public.  Il  le  fit  ap- 
prouver deux  mois  plus  tard  par  un  arrêt  du  con- 
seil (1). 

L'année  suivante,  il  se  concerta  avec  d'Âquin,  pre- 
mier médecin  du  roi,  inspecteur  général  des  eaux 
minérales  de  France,  afin  de  ne  laisser  vendre  à 

(1)  Règlement  fait  durant  le  cours  de  cette  visite,  donné  le  20  oc- 
tobre 1673.  —  Arrêt  approbatif  du  conseil  du  roi,  du  16  décembre  1673. 
—  Lettre  de  Duperron,  etc. 
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Paris  celles  de  Sainte-Reine  que  par  un  agent  spé- 
cial, dans  des  bouteilles  portant  son  cachet  et  celui 
de  ce  célèbre  docteur;  il  fit  confirmer  cette  mesure 
par  un  nouvel  arrêt  (I). 

Il  ne  fut  pas  en  son  pouvoir  de  maintenir  le  chan- 
gement qu'il  avait  introduit  dans  la  desserte  de  la 
chapelle.  Au  bout  de  deux  ans,  le  curé  Duperron 
et  les  ecclésiastiques  qui  Tassistaient,  aidés  souvent 
par  des  prêtres  du  voisinage,  se  trouvèrent  dans 
rimpossibilité  de  suffire  aux  besoins  spirituels  des 
nombreux  étrangers,  de  vivre  des  produits  de  Téglise 
paroissiale,  de  ceux  de  la  chapelle,  et  de  les  desser- 
vir toutes  deux.  Cette  église  était  située  à  une  assez 
grande  distance,  au  bas  de  la  montagne,  sur  des 
terrains  dépendant  de  cette  chapelle,  et  qui  n'of- 
fraient pas  assez  d'espace  pour  bâtir  un  presbytère. 
Duperron  supplia  donc  Tévêque,  dans  Tintérét  de  la 
gloire  de  Dieu  et  pour  la  consolation  des  peuples, 
de  désunir  la  chapelle  d'avec  la  cure  et  de  l'annexer, 
comme  par  le  passé,  au  couvent  des  Cordeliers  qui 
était  contigu  et  qui  possédait  un  nombre  de  reli- 
gieux suffisant  pour  donner  aux  étrangers  les  soins 
nécessaires.  L'évêque  prescrivit  une  enquête  dans 
laquelle  les  habitants  d'Alise  exprimèrent  un  avis 
favorable  à  cette  union.  Regrettant  le  trafic  qu'ils 
avaient  fait  autrefois  des  eaux,  ils  s'étaient  ligués 
avec  les  religieux  dans  une  opposition  commune,  et 
désiraient  voir  le  curé  et  ses  prêtres  réduits  à  l'im- 

(1)  Lettre  de  d*Aquin  à  Roquette,  du  2  septembre  1674.  (Arch.  de 
révôché.)  Voyez  cette  lettre  aux  pièces  justificatives. 
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possibilité  de  vivre  des  produits  de  la  fontaine  mira- 
culeuse. La  présence  d'une  coniraunauté  nombreuse 
était,  disaient-ils,  indispensable  pour  donner  satis- 
faction aux  besoins  des  pèlerins.  L'établissement  des 
Cordeliers  avait  dans  le  principe  augmenté  notable- 
ment leur  concours  ;  il  avait  au  contraire  diminué 
depuis  qu'on  leur  avait  enlevé  la  desserte  de  la  cha- 
pelle. Cette  dernière  étant  en  ruines,  très-étroite,  et 
devant  être  remplacée  par  une  autre  plus  spacieuse, 
personne  n'était  mieux  en  état  de  la  construire  que 
ces  religieux  qui,  à  l'aide  de  leurs  quêtes  et  des  cha- 
rités qu'ils  recevaient,  avaient  déjà  construit  pour 
leur  communauté  un  vaste  édifice,  et  donné  par  là 
aux  habitants  l'occasion  de  bâtir  eux-mêmes  des  mai- 
sons nouvelles.  L'évèque  fut  donc  obligé  de  consen- 
tir à  une  transaction  qui  unissait  de  nouveau,  à 
perpétuité,  la  chapelle  Sainte-Reine  au  couvent  des 
Cordeliers.  Ceux-ci  s'engagèrent  à  desservir  au  curé 
une  rente  de  neuf  cents  livres  qui  plus  tard  fut  ré- 
duite à  cinq  cents,  et  à  lui  laisser  prendre  cent 
cinquante  bouteilles  d'eau  par  an.  L'évèque,  en  qua- 
lité de  seigneur  spirituel  et  temporel  d'Alise,  stipula 
en  faveur  de  son  évêché  une  rente  de  cent  livres, 
mille  bouteilles  par  année,  un  service  annuel  pour 
ses  prédécesseurs  et  pour  lui-même.  Cet  acte  ren- 
fermait d'autres  clauses  dont  l'exécution  ne  manqua 
pas  de  soulever  plus  tard  des  difficultés,  sans  parler 
du  fond  lui-même,  que  des  docteurs  en  Sorbonne 
déclarèrent  tout  aussi  entaché  de  simonie  que  l'avait 
(^té  l'acte  consenti  par  Doni  d'Attichy.  Néanmoins, 
cette  union,  nécessitée  par  les  circonstances^  consti- 
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tiia  le  régime  définitif  des  eaux  de  la  fontaine  mira- 
culeuse (1). 

Un  des  principaux  bienfaits  de  Roquette  envers 
rhôpital  fut  de  lui  créer  à  Paris  une  sorte  d'agence 
ayant  pour  but  d'attirer  des  ressources  et  des  au- 
mônes. Il  existait,  dans  Téglise  Saint-Eustache,  une 
chapelle  dédiée  k  sainte  Reine  où  avait  été  établie, 
en  I6O85  une  confrérie  de  ce  nom,  avec  un  tronc 
destiné  à  recevoir  les  dons  des  fidèles.  Elle  avait 
pris  naissance  d'une  relique  do  la  sainte  donnée 
par  la  reine-mère.  Cette  confrérie  possédait  un  re- 
venu de  six  mille  livres  qu'elle  dépensait  à  acheter 
de  superbes  ornements,  de  l'argenterie,  des  reli- 
quaires, des  tapisseries.  Elle  s'en  était  procuré  pour 
des  sommes  considérables,  sacrifiant  ainsi  à  un  luxe 
su|)erflu.  Anne  d'Autriche,  dont  la  charité  envers 
les  pauvres  égalait  la  dévotion  pour  la  vierge  mar- 
tyre, avait  souvent  témoigné  le  désir  d'unir  celte 
confrérie  à  l'hôpital  Sainte-Reine  et  d'intéresser  ses 
membres  à  l'entretien  de  cet  établissement.  Roquette 
reprit  ce  projet  et  le  fit  réussir  par  l'entremise  de 
Golbert  qui  était  grand  marguillier  d'honneur  de  la 
paroisse  Saint-Eustache.  En  1674,  les  confrères  de 
Saint-Eustache  et  Philippe  de  Turmenye,  bourçeois 
de  Paris,  l'un  des  administrateurs  de  l'hôpital 
Sainte-Reine,  stipulant  pour  ses  collègues,  en  con- 
sidération du  grand  nombre  de  pauvres  de  Paris, 

(i)  Sentence  d'homologation  des  concordat  et  articles  de  la  désu- 
nion de  la  chapelle  Sainte-Reine,  et  pièces  annexées,  du  35  août  1685. 
—  Délibéré  de  MM.  de  Sorbonne  pour  Mgr  i'évêque  d'Autun,  du  8  fé- 
vrier 1696.  (Arch.  de  l'évôché.) 
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notamment  de  la  paroisse  Saint-Eustache,  qui  se 
rendaient  chaque  année  à  Sainte-Reine,  signèrent 
un  traité  par  lequel  la  confrérie  de  Saint-Eustache 
était  unie,  sous  le  nom  de  confrérie  hospitalière,  à 
une  confrérie  semblable,  établie  sur  les  lieux,  afin 
d'exciter  des  aumônes  en  faveur  de  l'hôpital.  Sans 
confondre  les  biens  et  revenus  appartenant  à  cha- 
cune d'elles,  toutes  deux  s'engagèrent  à  s'aider  réci- 
proquement dans  leurs  besoins  et  leurs  affaires.  Un 
des  membres  de  la  confrérie  de  Paris  fut  désigné 
par  ses  collègues,  en  qualité  d'administrateur  de 
l'hôpital  ;  il  jouissait  des  mêmes  droits  que  les  au- 
tres administrateurs  et  sous  les  mêmes  conditions 
d'approbation  accordées  par  les  règlements  à  l'évê- 
que  d'Autun  (1). 

En  1683,  Roquelte  fit  publier  dans  son  diocèse 
des  lettres  par  lesquelles  le  pape  Innocent  XI  accor- 
dait une  indulgence  plonière  et  la  rémission  de  leurs 
péchés  aux  fidèles  qui,  repentants,  confessés  et  mu- 
nis de  la  sainte  eucharistie,  visiteraient  chaque  an- 
née l'hôpital  Sainte-Reine,  le  jour  de  l'Assomption,  el 
offriraient  à  Dieu  Ce  dévotes  prières  pour  l'union  et 
la  concorde  des  princes  chrétiens,  l'extirpation  des 
hérésies  et  l'exaltation  de  la  sainte  Église  romaine. 
Ces  lettres  étaient  valables  pour  sept  ans  (2). 

(1)  Mémoire  justificatif  concernant  la  confrérie  de  Sainte-Reine  à 
Saiût-Eustache.  —  Contrat  d'union  entre  les  maîtres  de  la  confrérie 
de  Sainte-Reine  érigée  en  Féglise  Saint-Enstache  et  les  administrateurs 
de  rh6pital  d'Alise,  du  10  juillet  1674.  —  Confirmation  de  ce  contrat 
par  M^r  de  Roquette,  du  12  novembre  1674.  (Arch.  deTévêché.) 

(2)  Placard  imprimé.  (Arch.  de  l'évèché.) 
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Quoique  les  fonctions  d'administrateurs  de  l'hôpital 
Sainte-Reine  fussent  gratuites,  elles  étaient  recher- 
chées comme  un  honneur  ou  comme  un  moyen  de 
contribuer  à  une  œuvre  de  charité.  La  plupart  d'en- 
tre eux  résidant  à  Paris  ou  ailleurs  et  ne  faisant 
k  Alise  que  de  courtes  apparitions,  cet  éloignement 
contribuait  à  entretenir  le  désordre  dans  l'hôpi- 
tal. Le  droit  de  présentation  dévolu,  en  cas  de  va- 
cance, aux  administrateurs  survivants,  offrait  aussi 
de  graves  inconvénients.  Il  leur  arrivait  parfois  de 
proposer  au  choix  de  l'évêque  des  gens  qui,  selon 
l'expression  d'un  de  ses  mémoires,  n'avaient  ni  feu, 
ni  demeure,  et  qui  étaient  inutiles  ou  à  charge  à  l'hô- 
pital. Roquette  réclama  en  sa  qualité  d'évêque  du 
diocèse,  de  seigneur  spirituel  et  temporel  de  l'hôpi- 
tal, de  seigneur  du  territoire  d'Alise,  le  droit  de  no- 
mination directe.  S'appuyant  sur  les  lettres  de  i659 
données  pour  l'établissement  de  l'hôpital,  qui  lui  con- 
féraient ce  droit  d'une  manière  absolue,  il  demanda 
l'annulation  d'autres  lettres  obtenues  en  1665,  du- 
rant la  vacance  du  siège,  par  lesquelles  les  adminis- 
trateurs se  l'étaient  fait  attribuer.  Il  obtint  un  arrêt 
qui,  sans  admettre  sa  demande,  agrandissait  cepen- 
dant son  autorité.  Cet  arrêt  ordonnait  que,  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'établissement,  il  y  aurait  doré- 
navant neuf  administrateurs  perpétuels,  au  lieu  de 
cinq.  En  cas  de  mort  ou  de  démission,  ceux  qui 
restaient  en  exercice  présentaient  trois  candidats  à 
l'évêque,  et  celui  qu'il  avait  choisi  prêtait  serment 
entre  ses  mains,  comme  par  le  passé.  Les  comptes 
du  receveur  devaient  être  rendus  chaque  année,  au 
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mois  de  juin,  dans  une  réunion  générale  sous  sa 
|)résidence  ou  celle  de  son  grand  vicaire  :  il  y  possé- 
dait voix  prépondérante.  Il  s'attacha  à  procurer  à 
l'hôpital,  en  qualité  d'administrateurs,  des  hommes 
pieux,  désintéressés,  capables,  occupant  une  haute 
position  à  Paris  et  pouvant  l'aider  de  leur  protection, 
des  membres  du  parlement  de  Dijon  à  qui  leur 
proximité  rendait  plus  facile  le  soin  des  affaires  de 
la  maison.  Plus  tard,  nous  voyons  œs  neuf  membres 
consister  dans  l'évéque  d'Autun,  deux  conseillers 
d'État,  deux  du  parlement  de  Paris,  deux  du  parle- 
ment de  Dijon  et  deux  de  la  chambre  des  comp- 
tes (1). 

En  1693,  les  Bénédictins  de  Flavigny,  renouvelant 
une  discussion  qui  avait  déjà  fait  grand  bruit  qua- 
rante ans  auparavant,  avancèrent,  dans  une  vie  im- 
primée de  sainte  Reine,  que  toutes  ses  reliques 
étaient  conservées  dans  leur  église  et  furent  sur  le 
point  d'entrer  en  procès  av^c  les  Cordeliers  d'Alise, 
dont  la  relique  donnée  par  le  duc  de  Longuevillc  se 
trouvait  ainsi  soupçonnée  de  fausseté  et  de  supposi- 
tion. Roquette,  afin  d'éviter  un  débat  enire  ces  com- 
munautés religieuses,  leur  imposa  silence.  Il  permit 
à  toutes  deux  d'exposer  leurs  reliques  à  la  vénéra-  ' 
tion  du  peuple  et  leur  défendit  d'attaquer  l'authen- 
ticité des  unes  et  des  autres.  Il  leur  rappela  qu'en 

(1)  Requête  présentée  au  roi  par  les  administrateurs  de  l'hôpital 
Sainte-Reine,  environ  Tannée  1680.  —  Placet  de  Merr  Tévêque  d'Autun, 
servant  de  réponse  à  celui  des  administrateurs  de  Thôpital.  —  Arrêt 
rendu  au  conseil  d*État  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le  23  mai  i68£, 
une  feuille  d'impression. 
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définitive,  il  ne  leur  appartenait  pas  de  prcmoncer 
sur  une  pareille  question,  et  que  la  reconnaissance 
et  l'approbation  de  ces  restes  vénérés  appartenaient 
à  l'autorité  diocésaine  (1). 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  mesures 
prises  par  lui  afin  d'assurer  la  pureté  et  la  distribu- 
tion des  eaux  de  la  fontaine  miraculeuse;  afin  d'a- 
grandir les  bâtiments  de  Tbôpital  auquel  il  fit  con- 
céder, par  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1686, 
les  eaux  de  la  fontaine  des  dartreux;  afin  démettre 
Tordre  dans  son  service  intérieur  où  la  paix  ne  ré- 
gnait pas  toujours,  et  dans  son  administration  qui 
donnait  lieu  à  de  fréquentes  dissidences.  Il  s'en 
occupa  jusqu'aux  derniers  jours  de  sa  vie.  Après  les 
fondations  de  sa  ville  épiscopale,  aucune  autre  n'é- 
veilla davantage  sa  sollicitude*  Il  eut  la  joie  de  la 
voir  réussir,  comme  ces  dernières,  au  gré  de  ses  es- 
pérances. Le  voyage  de  Sainte-Reine  devint  de  plus 
en  plus  à  la  mode  dans  les  classes  élevées.  Les  bains 
de  rhopital  étaient  fréquentés  pour  les  maladies  de 
la  peau  ;  les  eaux  de  la  chapelle,  vantées  par  les  Cor- 


(1)  Ordonnance  de  Tévéque  d'Autun  sur  la  contestation  des  religieux 
Bénédictins  et  des  Cordeliers  de  Sainte-Reine,  etc.,  du  9  mars  1693. 
—  En  1653,  dom  Viole,  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  ayant  pré- 
tendu, avec  toute  apparence  de  raison,  dans  un  livre  intitulé  :  Apologie 
pour  la  véritable  présence  du  corps  de  sainte  Reine  à  Ftavigny,  que 
le  corps  de  la  sainte  transféré,  en  864,  d'Alise  à  Flavigny,  était  resté 
sans  interruption,  depuis  cette  époque,  dans  cette  abbaye,  les  Cordeliers 
en  firent  publier  une  réfutation  virulente  par  le  P.  Goujon.  Roquette 
consulta,  en  1678,  sur  cette  contestation,  le  célèbre  théologien  Sainte- 
Beuve,  qui  lui  conseilla  de  ne  pas  prendre  couleur  et  de  répondre  aux 
deux  parties  :  Possidete  sicut  possidetis.  (Arch.  de  révèché.) 
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(Icliers  comme  efficaces  dans  les  affections  de  resto- 
mac^  s'exportaient  jusqu'à  l'étranger.  Louis  XIV 
faisait  une  rente  annuelle  de  cinq  mille  livres  a 
rhôpital;  les  donations  se  multiplièrent,  et  Télablis- 
sèment  possédait  plusieurs  maisons  à  Paris.  Dans  le 
cours  du  siècle  suivant,  on  construisit  de  nouvelles 
salles  de  bains,  les  unes  pour  les  pauvres,  les  autres 
pour  les  gens  riches.  Des  foires  contribuèrent  à  dé- 
velopper la  culture  dans  la  fertile  vallée  des  Laumes. 
De  nos  jours,  Fhôpital  Sainte-Reine,  pourvu  de  re- 
venus considérables,  subsiste  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'autrefois.  On  y  donne  aux  pauvres  passants 
de  la  soupe,  du  pain,  de  la  viande  ;  les  baigneurs 
indigents  y  sont  reçus  gratuitement  ;  on  y  traite  do 
la  teigne  des  enfants  pauvres  ;  on  y  élève  des  or- 
phelines ;  les  habitants  du  voisinage  y  trouvent  un 
asile  dans  la  maladie.  Dans  sa  chapelle,  ornée  de  ta* 
bleaux  représentant  la  vie  de  la  vierge  martyre,  de 
précieux  reliquaires  renferment  ses  restes.  Quoique 
la  renommée  de  la  sainte  et  la  vertu  des  eaux  de  sa 
fontaine  ne  soient  plus  en  aussi  grande  faveur  qu'au- 
trefois, toutes  deux  ont  conservé  le  privilège  d'at- 
tirer de  nombreux  pèlerins  ;  Alise  est  toujours  un 
rendez-vous  de  dévotion  populaire  (1). 

(1)  Mémoire  de  quelques  affaires  temporelles  et  propositions  à  faire 
pour  rhôpital  Sainte-Reine,  etc.  (Gourlépée,  t.  III,  p.  538.)  —  Les 
Cordetiers  conservaient  avec  soin  sur  leurs  registres  le  nom  des  per- 
sonnages de  la  cour  à  qui  les  eaux  de  la  fontaine  étaient  expédiées, 
sous  Louis  XIV  et  Louis  XV.  —  La  fête  de  la  sainte  se  célèbre  le  7  sep- 
tembre. Cinq  ou  six  mille  personnes  assistent,  le  dimanche  suivant»  à 
une  procession  où  elle  est  représentée  aux  différents  âges  de  sa  vie. 
—  Voir  Le  Pèlerin  de  Sainte-Reine,  par  l'abbé  Tridon,  in-18,  p.  50  à  86. 
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CHAPITRE  VI 

LE  CHAPITRE  CATHÉDRAL  ET  LES  OFFICFERS  DE  LA  VILLE 

(1667-1073) 


Dès  le  lendemain  de  Tarrivée  de  Roquette,  une 
parfaite  harmonie  s'était  établie  entre  lui  et  le  cha- 
pitre cathédral  qui,  fatigué  de  ses  longues  discus- 
sions avec  son  prédécesseur,  se  trouvait  heureux  do 
voir  à  la  tète  du  diocèse  un  prélat  influent  à  la  cour, 
d'un  caractère  conciliant,  un  prolecteur  toujours 
prêt  à  lui  rendre  service.  La  volonté  de  Louis  XIV, 
devant  laquelle  tout  pliait  et  qui  disposait  des  fa- 
veurs sans  que  personne  osât  lui  en  demander 
compte,  lui  rendait  cette  protection  encore  plus  pré- 
fcieuse.  De  son  côté,  Tevéque  s'était  empressé  d'aller 
au  devant  des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever 
entre  lui  et  les  chanoines. 

Les  délibérations  capitulaires  datant  des  premiè- 
res années  de  son  épiscopat  renferment,  à  chaque 
page,  la  preuve  de  cette  bonne  harmonie  basée,  d'un 
côté  sur  le  dévoûment  et  la  prudence  du  prélat,  de 
l'autre  sur  le  respect  et  la  confiante  du  chapitre. 
On  voit  ce  dernier,  animé  d'une  déférence  particu- 
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Hère,  s'entendre  avec  Roquetle  au  sujet  des  proces- 
sions et  de  la  publication  d'un  jubilé;  donner  aux 
cérémonies  auxquelles  il  assiste  la  plus  grande  so- 
lennité possible;  régler  h  Tamiable  les  difficultés  sou- 
levées par  son  prédécesseur  à  propos  des  honneurs 
qu'il  réclamait,  de  la  prébende  affectée  à  son  séné- 
chal, c'est-^à-dire  au  chanoine  que  le  chapitre  était 
tenu  de  lui  présenter  aûn  de  l'accompagner  dans 
ses  visites  et  de  s'occuper  des  affaires  temporelles 
de  l'évêché,  à  propos  de  sa  prébende  épiscopale 
dont  il  décide  que  les  émoluments  lui  seront  payés^ 
même  en  cas  d'absence.  Le  chapitre  confère,  à  la 
grande  reconnaissance  de  Roquette,  les  fonctions  de 
théologal  à  son  grand  vicaire  Sabatier  ;  il  donne  à 
Binier,  secrétaire  de  l'évêché,  le  titre  de  chanoine 
honoraire,  puis  celui  de  chanoine  titulaire,  puis  ce- 
lui de  sénéchal.  Il  écrit  à  Tévêque  une  lettre  de 
condoléance  sur  la  mort  de  sa  mère  ;  il  envoie  des 
députés  le  complimenter  à  son  départ  et  à  son  re- 
tour, et  vit  en  bonne  intelligence  avec  ses  officiers. 
Il  s'efforce,  en  un  mot,  de  complaire  et  rendre  ser- 
vice en  toutes  circonstances  «  au  révérendissime  et 
illustrissime  évéque  (1).  » 

Cette  reconnaissance  était  justement  méritée,  car, 
même  avant  son  entrée  dans  la  ville,  le  chapitre 
avait  recommandé  k  Roquette  un  procès  qui  était 
pour  lui  d'un  intérêt  capital,  et  l'évêque  n'avait  cessé 
de  s'en  occuper  durant  son  séjour  à  Paris.  Dans  ce 

(1)  Reg.  capit.,  11  novembre  1667;  18  août,  21  octobre,  l«r  dé- 
cembre 1668  ;  4  janvier,  23  février,  13, 21,  26  avril  1669  ;  l«r  décembre 
1670;  3  avril,  i  septembre  1671  ;  5  décembre  1670;  9  juin  1673,  etc. 
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procès  se  trouvaient  engagés  et  Thonneur  de  la  com- 
pagnie et  Tantique  indépendance  de  sa  juridiction 
vis-à-vis  des  magistrats  du  bailliage  et  vis-à-vis  les 
officiers  de  la  ville.  Son  exposé  nous  oblige  à  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  puissance  temporelle  du  cha- 
pitre, dont  nous  avons  fait  connaître  seulement  jus- 
qu'ici l'organisation  intérieure,  et  sur  ses  relations 
avec  la  magistrature  du  bailliage  et  avec  la  magis- 
trature de  la  ville. 

Riche  en  terres  et  en  revenus  de  différentes  sortes, 
grand  propriétaire  dans  la  cité  où  il  possédait  en 
maisons,  en  moulins,  en  champs,  prés  et  bois,  plus 
d'un  tiers  du  territoire,  premier  représentant  du 
clergé  dans  le  diocèse,  le  chapitre  cathédral  ne  pou- 
vait manquer  d'obtenir,  au  moins  en  apparence,  le 
respect  des  habitants  d'Autun.  Il  existait  peu  de  fa- 
milles bourgeoises  qui  ne  comptassent  ou  n'eussent 
compté  quelques-uns  de  leurs  membres  parmi  les 
chanoines,  de  familles  de  marchands  et  d'ouvriers 
un  fils  ou  un  parent  parmi  les  prêtres  habitués.  Une 
foule  d'autres  relations  le  rattachaient  à  la  popula- 
tion laïque.  En  dehors  du  clergé,  la  classe  instruite 
se  composait  de  gens  de  loi,  procureurs,  notaires, 
avocats,  de  médecins  et  d'apothicaires.  Le  chapitre 
employait  fréquemment  les  notaires  pour  ses  baux, 
rentes,  procurations  et  autres  actes  ;  les  avocats  et 
les  procureurs  pour  ses  procès.  L'auditoire  du  bail- 
liage, étant  situé  près  de  l'église  cathédrale,  il  louait 
aux  gens  de  loi  des  loges  ou  écritoires  adossés  aux 
murs  de  cette  église,  dans  lesquels  venaient  les  trou- 
ver les  plaideurs.  11  choisissait  volontiers  les  avocats 
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et  les  procureurs  comme  baillis  ou  procureurs  des 
terres  dont  il  était  seigneur.  Il  employait  une  foule  de 
marchands,  d'ouvriers,  d'entrepreneurs  pour  sa  sub- 
sistance, son  habillement,  pour  les  dépenses  de  son 
église,  pour  T^itretien  et  les  réparations  de  ses  édi- 
fices. En  recevant  leurs  enfants  en  qualité  d'enfants 
d'aube,  il  leur  ouvrait,  dès  la  jeunesse,  l'entrée  de  la 
carrière  ecclésiastique,  et,  à  ceux  qui  quittaient  son 
service,  il  faisait  quelquefois  un  don  pour  les  aider  à 
apprendre  un  métier.  Il  consacrait  d'abondantes  au- 
mônes au  soulagement  des  pauvres  voyageurs,  des 
prisonniers,  des  religieux  cordeliers  et  capucins.  Il 
y  avait  peu  dç  misères  qui  fissent  inutilement  appel 
k  sa  charité.  Il  octroyait,  en  signe  d'honneur,  le  son 
de  la  grosse  cloche  de  la  cathédrale  aux  enterre- 
ments des  personnes  notables.  Il  leur  accordait  par- 
fois la  sépulture  dans  ses  églises.  Il  permettait  à  ses 
musiciens  d'assister  aux  offices  et  aux  processions 
des  confréries  qui  étaient  presque  aussi  nombreuses 
dans  la  classe  bourgeoise  que  dans  la  classe  ouvrière. 
Indépendamment  des  processions  qu'il  avait  l'habi- 
tude de  faire  à  certaines  fêtes  de  l'année,  il  en  or- 
donnait encore  quelquefois,  afin  d'obtenir  la  ces- 
sation d'un  fléau  ou  la  prospérité  des  biens  de  la 
terre.  C'est  dans  son  église  que  les  magistrats  ve- 
naient rendre  grâces  à  Dieu,  par  un  Te  Deum,  du 
succès  des  armes  royales,  et  les  victoires  remportées 
par  Louis  XIV  rendaient  ces  actions  de  grâces  assez 
fréquentes  (1). 

(1)  Reg.  capit.ypaMtm. 
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Quoique  les  désordres  que  nous  avons  signalés 
dans  son  sein  donnassent  lai^e  prise  à  la  mali- 
gnité des  laïques^  on  respectait  le  caractère  sacré 
dont  il  était  revêtu,  et  Tesprit  de  scepticisme  n'im- 
putait pas,  comme  de  nos  jours,  à  la  religion  les 
fautes  de  ses  ministres.  La  population,  demeurée 
fidèle  à  son  ancienne  foi,  croyait  encore  à  Dieu  et  à 
ses  saints  ;  elle  aimait  la  solennité  des  cérémonies 
religieuses.  La  protection  du  glorieux  martyr  saint 
Lazare,  patron  de  la  cité  et  du  diocèse,  passait  tou- 
jours pour  opérer  des  merveilles.  Dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1659,  plus  de  quatre  cents  proces- 
sions étaient  venues  invoquer  son  intercession.  Ces 
miracles,  parmi  lesquels  figurait  la  restauration  des 
biens  de  la  terre,  furent  si  nombreux,  que  les  gens 
du  roi,  les  officiers  de  la  ville,  les  habitants,  deman- 
dèrent que  son  chef  fût  porté  en  procession  dans 
toute  la  ville.  Elle  sortit  de  l'église  cathédrale  le 
2  septembre,  lendemain  de  sa  fête,  au  son  des  quatre 
grosses  cloches,  avec  une  splendeur  inaccoutumée. 
Les  chanoines  ouvraient  la  marche,  pliant  sous  le 
poids  de  leurs  chapes  de  drap  d'or,  rangés  sur  deux 
files,  au  milieu  desquelles  on  voyait  maître  Georges 
Dechevanes,  avec  son  bâton  cantoral  à  la  main, 
accompagné  des  quatre  sous-chantres.  Venait  en- 
suite la  précieuse  relique  portée  par  deux  chanoines 
revêtus  de  dalmatiques  d'or  et  escortée  de  quatre 
autres  chanoines  portant  un  flambeau  de  cire  blan- 
che. Ils  étaient  suivis  par  quantité  de  personnes, 
également  le  flambeau  à  la  main,  et  par  la  maré- 
chaussée, en  armes,  veillant  sur  l'inestimable  tré- 
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sor.  Le  seigneur  révérend  évéque,  en  habits  ponti- 
ficaux, entouré  de  ses  dignitaires  revêtus  de  drap 
d'or,  les  chanoines  de  Téglise  collégiale  avec  leurs 
plus  beaux  ornements,  les  curés  en  chapes,  les 
Cordeliers,  les  Capucins,  les  gens  du  roi,  les  offi- 
ciers de  la  ville  en  habit  long,  une  foule  d'habitants 
et  d'étrangers  terminaient  cette  procession  qui,  arri- 
vée sur  le  champ  Saint-Ladre,  principale  place  de 
la  ville,  fut  saluée  de  quatre  ou  cinq  décharges  de 
mousquetons,  de  vingt-deux  coups  de  canon, .«  et, 
en  cet  illustre  ordre,  fut  reconduite  à  l'église  avec 
la  joie  de  tous  les  assistants  (1).  » 

Si,  comme  on  le  voit  par  cette  description  que 
donnent  avec  complaisance  les  registres  capitulai- 
res,  le  clergé  cathédral  conservait  encore,  au  nom 
des  idées  religieuses,  une  grande  influence,  il  n'en 
était  pas  moins  exposé  depuis  plusieurs  années, 
de  la  part  des  magistrats  du  bailliage  et  surtout 
des  officiers  de  la  ville,  à  des  attaques  contre  sa 
puissance  temporelle  qui  avaient  dégénéré  en  guerre 
ouverte,  et  amené  procès  sur  procès  devant  le  parle- 
ment de  Bourgogne  et  devant  le  conseil  privé. 

(1)  Reg.  capit.,  28  juin,  4  juillet,  2  septembre,  19  décembre  1659. 
Le  syndic  ayant  proposé  à  cette  dernière  assemblée,  ainsi  qu'on  Tarait 
décidé  au  chapitre  général  de  la  Saint-Jean* Baptiste,  de  faire  perqui- 
sition des  miracles  opérés,  pendant  Tannée,  par  Tinvocation  de  saint 
Lazare,  on  ajourne  Texamen  de  sa  proposition  au  prochain  chapitre 
général  où  il  n'en  est  plus  parlé.  Le  3  septembre  suivant,  on  se  plaint 
des  irrévérences  commises  pendant  la  célébration  du  service  divin, 
par  des  personnes  de  Tun  et  l'autre  sexe,  au  lieu  où  repose  le  chef  du 
bienheureux.  Les  huissiers  de  Féglise,  pour  le  montrer  aux  fidèles,  ne 
devaient  en  approcher  qu'en  chape  et  une  torche  ardente  à  la  main. 
—  Reg.  capit.,  l«r  août  1668. 
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Le  chapitre,  en  sa  qualité  de  seigneur  temporel, 
possédait  durant  toute  Tannée  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse  dans  l*enceinte  de  son  cloître, 
dont  ses  maisons  occupaient  plus  des  trois  quarts, 
et  qui  était  fermée  par  des  portes  dont  il  gardait  les 
clés.  Cette  justice  civile  et  criminelle  était  rendue 
par  un  officier  appelé,  bailli  de  la  temporalité,  as- 
sisté d'un  lieutenant  qui  le  remplaçait  en  cas  d'ab- 
sence, d*un  procureur  d'office,  d'un  substitut,  d'un 
greffier  et  de  quatre  sergents  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  leurs  sentences.  Le  chapitre  préten- 
dait posséder  cette  justice  depuis  le  temps  de  Char- 
les-le-Chauve.  Elle  lui  avait  été  confirmée  à  dif- 
férentes reprises  par  les  ducs  de  Boui^ogne.  Elle 
entraînait,  vis-à-vis  des  magistrats  du  bailliage  et 
vis-à-vis  des  officiers  de  la  ville,  l'interdiction  de 
faire  dans  le  cloître  aucun  acte  d'autorité.  Ils  ne 
pouvaient  y  donner  des  assignations,  poursuivre 
des  crimes,  se  saisir  des  coupables,  mettre  aucun 
mandement  à  exécution,  se  livrer  à  des  actes 
de  police,  tels  que  vérifier  les  poids  et  mesures, 
saisir  les  denrées  exposées  en  vente,  faire  des  pu- 
blications, etc.  En  un  mot,  le  cloître  jouissait  vis- 
à-vis  de  la  justice  séculière  d'une  immunité  com- 
plète (1). 

(1)  Inventaire  des  litres  et  papiers  de  Tbôtel-de-ville  d'Aulun,  fait 
d'après  les  ordres  de  MM.  les  magistrats,  in-fo,  178G.  (Archives  de  la 
ville.)  —  Gagnare,  p.  491 .  —  Les  chanoines  appelaient  leur  cloitre  un 
ensemble  de  maisons  groupées  autour  de  Téglise  cathédrale  et  for- 
mant quelques  rues,  fermées  primitivement  par  un  mur  et  par  des 
portes  que  l'on  acheva  de  faire  disparaître  au  XVHl*  siècle,  parce 
qu'elles  gênaient  la  circulation. 
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Indépendamment  de  cette  justice  ordinaire  dans 
son  cloître,  le  chapitre  tenait  de  la  libéralité  des 
ducs  de  Bourgogne  une  seconde  qui  portait  un  ca- 
ractère tout  exceptionnel.  Elle  consistait  en  un  droit 
de  justice  haute,  moyenne  et  basse,  en  première 
instance,  dans  la  ville,  fauboui^s  et  banlieue  d'Âu- 
tun,  pendant  seize  jours  de  Tannée,  à  savoir:  trois 
jours  pendant  l'octave  de  Saînt-Nazaire  et  Saint- 
Gelse,  dans  la  première  semaine  du  mois  d'août  ;  dix 
jours  commençant  Favant-veille  de  la  fête  de  Saint- 
Lazare,  célébrée  le  !•'  septembre,  et  enfln  trois  jours, 
veille,  fête  et  lendemain  de  la  révélace  du  même 
saint,  au  20  octobre.  Ces  jours  commençaient  à  mi- 
nuit et  finissaient  à  la  même  heure.  Le  chapitre 
avait  été  confirmé  à  différentes  époques,  par  les 
rois  de  France,  dans  la  possession  de  cette  justice 
extraordinaire,  et  il  en  inaugurait  l'exercice,  avec 
une  grande  solennité,  par  une  cérémonie  a  laquelle 
on  donnait  le  nom  de  montre.  Chaque  année,  la 
veille  de  la  fête  de  Saint-Lazare,  après  le  chant  des 
premières  vêpres,  chanoines,  chapelains,  chantres, 
musiciens  gagistes,  bâtonniers,  enfants  d'aube,  offi- 
ciers de  la  justice  temporelle,  montés  sur  des  che- 
vaux caparaçonnés  d'étoffe  de  soie,  se  réunissaient 
sur  la  place  située  devant  l'église,  tenant  tous 
une  baguette  à  la  main  en  signe  de  juridiction.  Us 
allaient,  deux  à  deux,  prendre  en  sa  maison  un 
chanoine  désigné  par  ses  confrères  qui,  sous  le  nom 
de  terrier^  devait  présider  à  la  cérémonie.  La  caval- 
cade se  mettait  en  marche|;  les  quatre  sergents,  en 
manteaux  violets  aux  armoiries  du  chapitre,  allaient 
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en  tête.  Ils  étaient  suivis  des  enfants  de  chœur,  des 
chanoines,  des  chapelains,  des  habitués.  Le  terrier, 
ayant  à  ses  côtés  les  dignitaires  de  l'église,  fermait 
le  cortège.  «  Il  portait  en  main  un  grand  bouquet 
entrelacé  de  perles  et  de  guirlandes  de  fleurs,  avec 
lequel,  sans  se  découvrir,  il  saluait  les  passants.  Il 
était  suivi  de  ses  officiers  de  justice.  Une  nom- 
breuse fanfare  de  toute  sorte  d'instruments  le  sui- 
vait à  pied.  La  cavalcade  étant  arrivée  au  pont 
d'Arroux  (hors  de  la  ville),  le  plus  ancien  sergent 
criait  par  trois  fois  :  «  De  part,  Messieurs,  qui  veut 
«  justice,  qu'il  s'approche  !  »  Le  terrier  ou  son  bailli 
jugeait  les  causes  appelées  et  écoutait  les  plaintes. 
On  pesait  les  pains  des  boulangers,  et  ceux  qui 
avaient  encouru  l'amende  étaient  condamnés.  Pro- 
cès-verbal était  dressé  du  tout  par  le  greffier,  après 
quoi  le  terrier  était  reconduit  par  un  chemin  diffé- 
rent, avec  le  même  cortège,  à  son  hôtel.  »  Pendant 
ces  seize  jours,  le  vierg  possédait  seulement  le  droit 
de  faire  guet  et  garde  afin  de  maintenir  le  bon 
ordre  (1). 

Le  chapitre  attachait  un  grand  prix  à  la  conserva- 
tion de  cet  ancien  usage  qu'il  considérait  comme 
un  de  ses  plus  beaux  droits.  Il  recommandait  à  tous 
les    membres    de   l'église    d'assister,    sous   peine 

(1)  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  rhôtel-de-vilie  d'Autun, 
p.  125.  —  Gagnare,  p.  476,  iSi.  —  En  1663,  le  terrier  ayant  jugé  à 
propos  de  se  faire  accompagner  par  vingt*quatre  violons  et  quatorze 
tambours,  le  chapitre  décida  que  la  dépense,  qui  s'élevait  à  38  livres, 
était  trop  considérable  et  qu'il  suffisait  de  douxe  violons  et  de  six 
tambours,  ainsi  que  le  portait  le  règlement.  (Reg.  cap.,  14  sep^ 
tembre  1663.) 
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d'amende,  à  cette  cavalcade,  de  s'y  comporter  avec  la 
décence  qui  convenait  à  leur  état,  de  ne  point  se 
parer  de  rubans  de  couleur  et  d'en  parer  leurs  che- 
vaux. Il  louait,  à  cette  occasion,  des  musiciens  de 
passage.  La  renommée  de  cette  fête  attirait  un  con- 
cours considérable  de  gens  de  qualité,  de  populaire 
et  de  mendiants.  Quoiqu'elle  n'eût  plus  la  même  im- 
portance qu'autrefois,  elle  était  restée  comme  le  sym- 
bole de  l'ancienne  puissance  du  chapitre.  «  Elle  lui 
rappelait  l'espèce  de  souveraineté  que  les  ducs  de 
Boui^ogne  avaient  accordée  à  l'église  cathédrale  dans 
tout  le  territoire  de  la  ville.  La  justice  s'y  rendait  par 
les  officiers  du  chai)itre.  On  y  battait  des  monnaies 
frappées  à  son  coin  et  niarquées  de  ses  armes.  Il  avait 
de  l'artillerie  et  des  troupes  entretenues  k  ses  frais 
pour  la  défense  de  la  ville  qui  lui  était  conflée,  et 
les  chanoines,  pour  marquer  leur  pouvoir,  portaient 
Técarlate,  comme  on  le  voit  dans  des  peintures  qui 
ne  sont  pas  fort  anciennes.  Ces  grandes  distinctions 
sont  bien  effacées,  mais  elles  ne  sont  pas  tout  à  fait 
éteintes;  ce  qui  reste  leur  est  précieux  et  ils  doivent 
tout  employer  pour  le  conserver  ;  ils  sont  encore  les 
seigneurs  de  la  ville  pendant  un  temps  durant  lequel 
toutes  les  autres  juridictions,  même  celle  du  bail- 
liage, sont  suspendues,  et  ils  le  sont  perpétuellement 
de  la  partie  la  plus  peuplée  qu'on  appelle  le  Château, 
de  sorte  que,  dans  toute  cette  partie  qui  est  grande, 
ils  sont  seigneurs  spirituels  et  temporels;  ils  en 
jouissent  paisiblement,  et  ils  sont  confirmés  dans  cette 
possession  par  plusieurs  arrêts.  Il  y  en  a  un  bien 
solennel  où  messieurs  les  gens  du  roi,  comparus  sous 
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François  P%  roi  de  France,  furent  condamnés  et  eux 
maintenus  (1).  » 

Les  o£Bciers  de  la  ville,  de  leur  côté,  ne  restaient 
pas  en  arrière.  La  veille  du  1"*'  septembre,  les  cha- 
noines avaient  inauguré  l'ouverture  de  leur  juri- 
diction et  de  la  fête  religieuse  durant  laquelle  étaient 
exposées  les  reliques  du  patron  du  diocèse  ;  le  len- 
demain, les  officiers  inauguraient,  par  une  cérémo- 
nie analogue,  la  fête  de  la  ville  et  la  foire  célèbre 
qui  se  tenait  à  cette  époque.  Cette  magistrature  mu- 
nicipale se  composait  du  vierg  ou  maire,  de  quatre 
écbevins  qui  se  partageaient  les  soins  de  Tadminis- 
tration  et  de  la  police,  de  deux  procureurs-syndics 
qui  s'occupaient  des  contrats  et  des  affaires  con- 
tentieuses.  Ils  étaient  renouvelés  tous  les  ans,  le 
jour  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  dans  une  assemblée 
composée  de  tous  les  habitants  payant  une  taxe  de 
fouage  de  quinze  sols.  Cette  assemblée,  convoquée 
au  son  de  la  grosse  cloche  de  la  cathédrale  qui  de- 
vait retentir  depuis  cinq  jusqu'à  six  heures  du  matin, 
s<'.  réunissait  dans  le  cloître  du  couvent  des  Cordeliers, 
situé  au  centre  de  la  ville.  On  fermait  les  portes 
dont  les  clés  étaient  remises  entre  les  mains  du 
lieutenant-général  du  bailliage  qui  procédait  à  la 
réception  des  suffrages  et  installait  les  nouveaux  élus 
dans  leurs  fonctions. 

Le  jour  donc  du   1*'  septembre,  tous  les  habî- 

(1)  Reg.  capit.,  27  août  1666;  30  août  1668;  29,  30  août  1670; 
27  août  1671;  26  août  1672;  31  août  1673,  etc.  —  Factum  pour  les 
chanoines  et  chapitre  de  ]*égUse  cathédrale  d*Autan  contre  les  cha- 
noines de  la  collégiale,  in-4o,  17  pages  d'impression,  p.  1. 
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tants  en  âge  de  porter  Les  armes,  convoqués  pat* 
le  corps  de  ville  afin  d'assister  à  la  monture  du  Vi^^ 
sous  peine  d'amende,  et  divisés  en  compagnies  de 
cent  hommes^  se  réunissaient  devant  le  logis  de  ce 
magistrat  dont  la  porte  était  ornée  d'un  portique  de 
bois  peint  et  de  festons  de  feuillage.  Un  major,  élu 
par  les  chefs  de  centaine  et  monté  sur  son  cheval, 
ouvrait  la  marche  ;  venaient  ensuite  les  sergents  de 
la  viérie,  en  manteaux  rouges,  un  homme  à  cheval 
couvert   de  pied  en  cap   d'une  antique  armure  et 
portant  l'étendard  de  la  ville,  puis  le  syndic,  les 
échevins,  les  secrétaires  du  corps  de  ville,  et,  enfin, 
le  vierg,  tenant  à  la  main  le  bâton  de  commande- 
ment, accompagné  des  magistrats  du  bailliage   en 
robes  longues,  sur  des  chevaux  caparaçonnés,  et  suivi 
d'un  nombreuse  fanfare.  Il  allait,  dans  cet  appareil, 
passer  au-delk  du  pont  d'Ârroux  la  revue  de  la  milice 
bourgeoise  ;  il  faisait  une  ronde  dans  la  ville  afin  de 
maintenir  Le  bon  ordre,  puis  le  cortège  revenait  sur 
la  place  principale  où  était  dressé  un  fort  construit 
en  branchages.  Deux  compagnies,  placées  à  l'inté- 
rieur, étaient  chargées  de  sa  défense^  tandis  que  les 
autres  l'attaquaient  du  dehors  avec  des  dédiarges 
de  mousqueterie,    des  grenades    et   des   pétards. 
L'attaque  et  la  défense  se  prolongeaient  jusqu'à  la 
nuit.  Dans   la  soirée,  un  diner  de  cent  couverts 
était  servi  à  THôlel-de- Ville*  La  fête  se  terminait 
par  un  bal  qui   durait  jusqu'au  jour,  avec  profu- 
sion de  pétards,  de  fusées,  de  feux  d'artifice.  Ces 
fêtes  religieuses  et  civiles  attiraient  une  affluence 
tellement  considérable^  qu'on  était  obHgé  de  placer 
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des  gardes  aux  portes,  afin  d'éloigner  les  mendianls^ 
les  ivrogoes,  les  gens  suspects,  et  d'empêcher  le  dé- 
sordre (1). 

Lorsque  les  chanoines  et  les  officiers  de  la  ville  vi« 
vaient  en  bon  intelligence,  ces  cavalcades  étaient 
pour  eux  l'occasion  de  se  témoigner  des  égards  réci- 
proques. Au  moment  où  celle  du  chapitre  traversait 
la  place  principale,  les  officiers  faisaient  tirer  le  canon 
et  offrir  des  vins  d'honneur  au  terrier  qui,  de  son 
côté,  en  envoyait  au  viei^.  Mais  quand  leurs  rela- 
tions n^étaient  pas  bienveillantes,  chacun  d'eux  se 
moquait  de  la  montre  de  l'autre.  Les  officiers  de  la 
ville  représentaient  celle  du  chapitre  comme  le  si- 
mulacre d'une  juridiction  odieuse  et  en  contradic- 
tion avec  le  droit  commua  ;  le  chapitre  taxait  celle 
des  officiers  d'imitation  et  de  divertissement  donné 
au  peuple.  Ceux-ci^  afin  d'en  relever  l'importance, 
prétendaient  qu'elle  remontait  à  une  antiquité  bien 
plus  reculée  que  celle  des  chanoines  ;  qu'elle  était  la 
i>eprésentation  symbolique  de  ce  qui  s'était  passé  du 
temps  des  Gaulois,  à  l'élection  de  leur  premier  ma- 
gistrat, de  ce  Vergobret  dont  le  vierg  tirait  son  nom. 
Les  historiens  laïques  cherchaient  à  mettre  cette 
origine  en  évidence,  et  il  suffisait  à  un  chanoine  de 
partager  leur  opinion  pour  s'attirer  l'animadversion 
de  ses  confrères  (2). 

Quoiqu'il  en  soit,  la  justice  ordinaire  et  extraor- 
dinaire du  chapitre  avait  été  souvent  attaquée,  à 


(1)  Gagnare,  p.  487.  —  Coortèpée,  t.  It,  p.  533. 

(2)  Inventaire  des  titres  de  la  yiUe,  p.  750. 
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partir  du  XVp  siècle,  par  les  magistrats  du  bail- 
liage qui  prétendaient  posséder  le  droit  d'exercer  sans 
interruption  la  justice  royale,  et  par  les  officiers  de  la 
ville  qui  se  croyaient  fondés  à  faire,  en  tous  temps 
et  dans  toute  la  ville,  des  actes  de  juridiction  et  de 
police.  Il  en  était  résulté  plusieurs  procès  qui  avaient 
été  terminés  par  des  arrêts  conformes  aux  demandes 
de  réglise.  Mais,  malgré  ces  décisions,  les  officiers 
municipaux  revenaient  sans  cesse  à  la  charge  et 
multipliaient  sous  toutes  les  formes  leurs  préten- 
tions. Les  relations  entre  les  deux  corps  en  étaient 
fréquemment  troublées.  Les  chanoines,  orgueilleux 
de  leur  suprématie  religieuse,  de  la  stabilité  prési- 
dant à  la  constitution  de  leur  chapitre,  recruté  par 
le  libre  choix  de  ses  membres,  traitaient  avec  une 
sorte  de  dédain  les  officiers  de  la  ville  dont  Télec- 
tion  dépendait,  chaque  année,  du  gré  de  la  multi- 
tude. Ceux-ci,  se  considérant  comme  les  représen- 
tants d'une  antique  cité  dont  le  passé  avait  été  glo- 
rieux, ne  voyaient  dans  la  justice  temporelle  du 
chapitre  qu'une  institution  surannée,  ne  devant  plus 
désormais  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  l'autorité 
civile.  Les  vénérables  appelaient  les  représentants 
de  la  ville  «  les  officiers  populaires;  »  ceux-ci 
appelaient  les  vénérables    «   les    sieurs  de  Saint- 

■ 

Ladre  (1).  :^ 

Le  vierg  prétendait  posséder  depuis  plusieurs 
siècles  le  droit  de  faire  porter  devaat  lui  par  ses 
sei^ents,  aux  assemblées  et  aux  processions,  même 

(1)  Reg.  capit.  et  reg.  de  la  chambre  de  riUe,  pamm. 
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dans  le  cloître  de  la  cathédrale,  les  hallebardes  éle- 
vées, insignes  de  sa  magistrature.  Dès  la  fin  du 
XV*  siècle,  les  chanoines   lui  avaient  contesté  ce 
droit,  qui  parait  avoir  appartenu  à  d'autres  maires 
de  Bourgogne.  En  1658,  à  la  procession  du  vœu  de 
Louis  XIII,  le  vierg  Thiroux  les  fit  porter  devant  lui 
et  devant  le  corps  de  ville.  Deux  ans  plus  tard,  son 
successeur,  Gabriel  Pillot,  s'étant  présenté  à  la  porte 
de  la  cathédrale  pour  assister  à  la  même  cérémonie, 
les  chanoines  lui  déclarèrent  qu'elle  n'aurait  pas  lieu 
si  son  intention  était  de  faire  porter  les  hallebardes. 
Après  avoir  attendu  pendant  plusieurs  heures,  avec 
les  magistrats  du  bailliage,  le  clergé  des  paroisses 
et  les  communautés  religieuses,  il  fut   obligé    de 
battre  en  retraite,  poursuivi  par  les  huées  des  gens 
d'église.   Le   1®'  septembre  suivant,  se  trouvant  à 
la  porte  de  l'église  où  il  venait  entendre  la  messe  et 
faire  ses  dévotions,  un  chanoine  en  surplis  arracha 
une  hallebarde  de  la  main  d'un  sergent.  Le  corps 
de  ville  porta  ses  plaintes  à  Louis  XIV  qui,  par  une 
lettre  adressée  à  l'évéque,  ordonna  que  la  procession 
du  vœu  de  Louis  XIII  serait  célébrée  le  jour  qu'il 
plairait  à.  d'Attichy  de  désigner,  sauf  aux  véné- 
rables à  se  pourvoir  au  conseil  au  sujet  du  port  des 
hallebardes.    Cette   cérémonie   ayant  été  fixée  au 
12  décembre,  les  vénérables  interpellèrent  les  magis- 
trats de  n'y  point  paraître  avec  ces  insignes  ;  mais 
Pillot  n'ayant  pas  tenu  compte  de  cette  invitation, 
une  rixe  s'engagea  dès  que  la  procession  fut  en 
marche,  et  les  chanoines  déchaînèrent  des  coups  de 
poing  sur  le  dos  des  sergents.  Devenu  désormais 
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hostile  au  chapitre,  Pillot  ne  craignit  pas  de  blesser 
ouvertement  sa  justice  en  mandant  dans  la  maison 
d'un  chanoine  une  femme  débauchée,  et  en  lui  fai- 
sant déclarer  qu'elle  était  enceinte  des  œuvres  de 
l'habitué  Philippe  Devironceau.  A  l'instigation  de 
son  prédécesseur  Thiroux,  il  répondit,  au  sujet  du 
droit  des  hallebardes,  par  un  mémoire  injurieux  pour 
la  compagnie.  En  1662  et  1663,  le  vierg  André  Tixier 
Damas  chercha  à  calmer  ces  dissentiments.  Il  en 
témoigna  son  déplaisir  au  syndic  du  chapitre  et  pro- 
testa de  sa  vénération  pour  le  corps  de  l'église  qui, 
disait-il,  faisait  l'honneur  de  la  ville.  Il  l'assura 
qu'il  contribuerait  de  tout  son  pouvoir  à  terminer 
à  l'amiable  le  procès  au  sujet  des  hallebardes  qui 
avait  été  renvoyé  par  arrêt  du  conseil  devant  le  par- 
lement de  Dijon  ;  mais,  lui  aussi,  n'en  conserva  pas 
moins  l'usage  en  litige  (1). 

A  ces  contestations  vinrent  s'en  joindre  d'autres 
relatives  aux  octrois  sur  le  vin  et  le  sel,  aux  tailles 
que  les  officiers  municipaux  prétendaient  imposer 
sur  les  gens  d'église  afin  de  concourir  au  paiement 
des  dettes  et  aux  réparations  des  murs  de  la  ville,  à 
la  place  prétendue  par  eux,  dans  le  chœur  de 
l'église,  les  jours  de  Te  Deum  et  de  cérémonies  or^ 
données  par  le  roi.  Aucun  des  arrangements  pro- 
posés ne  pouvait  aboutir  en  présence  des  entre- 
prises renouvelées  par  les  officiers  de  la  ville  sur  la 

« 

(1)  Inventaire  des  titres  de  la  ville,  p.  473.  —  Reg.  de  la  chambre 
de  ville,  19  janvier,  5  février,  28  avril,  24  mai  1661.  —  Reg.  capit., 
24  août  1658;  15  »oût,  16  octobre,  2,  12  novembre,  3,  6,  12  dé- 
cembre 1660;  29  avril  1661  ;  29  juin,  15  août,  2  septembre  1662. 
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justice  ordinaire  et  sur  la  justice  des  seize  jours.  En 
1664,  un  des  éohevins,  conduit  par  un  habitue,  ayant 
fait  la  recherche  d'une  femme  suspecte  dans  la 
maison  d'un  laïque  située  derrière  le  cloitre,  le 
chapitre  ordonna  de  joindre  ce  nouveau  trouble  à 
ceux  sur  lesquels  il  était  en  instance.  Il  recommanda 
à  ses  officiers  du  temporel  de  dresser  procès-verbal 
de  tous  ceux  qui  surviendraient  et  chargea  le  cha- 
noine Tixier,  son  délégué  à  Dijon,  d'activer  la 
poursuite  de  ses  procès  et  de  lui  rendre  compte 
deux  fois  par  semaine.  En  1665,  un  homme 
ayant  été  tué  par  accident  à  la  montre  du 
1^^  septembre  et  les  officiers  de  la  temporalité 
l'ayant  déposé  dans  une  des  caves  du  chapitre, 
le  vierg  s'y  transporta,  en  6t  briser  la  porte,  et 
enleva  le  cadavre  en  proférant  des  (Mitrages  cx>ntre  la 
compagnie.  Le  chapitre  joignit  cette  nouvelle  voie  de 
fait  à  ses  griefs.  Aûn  de  rehausser  son  privilège,  il 
prétendit  que,  d'après  ses  anciens  registres,  les  offi- 
ciers de  la  ville  tenaient  de  lui  la  permission  de 
marcher  en  armes  le  jour  de  Saint-Lazare  et  de  bâ- 
tir un  fort  sur  le  champ  Saint-Ladre.  Pour  mettre 
fin  à  ces  contestations  par  la  voie  la  plus  courte 
et  la  moins  coûteuse,  un  des  syndics  assembla  les 
habitants  et  leur  fit  adopter  la  proposition  d'en  con- 
fier la  décision  à  l'intendant  Bouehu  (1). 
Mais  l'obstination  des  deux  parties  et  la  malice 


(1)  Reg.  capit.,  6  septembre  1661;  12,  17  février,  9,  16  juin  1663  ; 
15  jaaner,  42  décembre  1664  ;  2, 4,  H  septembre  1665.  —  Inventaire 
dni  titre»  de  la  ville,  p.  J$99, 
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qui  s'en  mêlait  de  plus  en  plus  rendirent  ces  propo- 
sitions inutiles.  Ce  même  syndic  ayant  fait  déposer 
à  la  porte  du  doyen  Vaussin  un  enfant  au  maillot, 
trouvé,  pendant  la  nuit,  dans  une  des  rues  de  la  ville 
haute,  Vaussin  prélendit  ^qu'on  avait  voulu  donner 
par  là  mauvaise  opinion  de  sa  conduite  et  de  celle 
de  la  compagnie,  et  la  décida  à  prendre  la  cause 
en  main.  Il  en  obtint  l'évocation  devant  le  conseil 
privé,  en  alléguant  sa  parenté  avec  Bouchu  qui  s'était 
créé  des  ennemis  dans  le  parlement  de  Dijon  en 
faisant  révoquer  huit  conseillers  et  en  appuyant  la 
création  d'une  cour  souveraine  dans  la  Bresse.  Le 
procureur  général  Languet,  en  recevant  cet  arrêt 
d'évocation,  fit  une  réponse  digne  d'un  magistrat: 
«  La  compagnie,  dit-il,  n'a  pas  coutume  de  rendre  la 
justice  avec  passion.  Tous  ceux  qui  la  composent 
n'ont  pour  but  que  de  la  rendre  avec  équité,  sans 
autre  considération  que  la  gloire  de  Dieu,  le  service 
du  roi  et  le  bien  public.  Les  chanoines  firent  pro- 
céder à  une  information  par  les  officiers  de  leur  tem- 
poralité contre  les  sergents  de  la  viérie  qui,  dans  cette 
circonstance,  avaient  obéi  au  syndic.  Mais  le  vierg 
leur  répondit  que  c'était  là  un  acte  de  police  attri- 
bué par  les  ordonnances  aux  magistrats  civils  ;  que 
dans  le  règlement  des  dépenses  de  la  ville  on  n'avait 
compris  aucune  somme  pour  l'entretien  des  enfants 
trouvés  ;  que  Messieurs  de  la  cathédrale,  possédant  un 
revenu  de  soixante  mille  livres  et  ayant  l'habitude 
d'exercer  continuellement  des  charités,  on  avait 
pensé  qu'ils  voudraient  bien  se  chaîner  de  celle-là  ; 
que,  d'ailleurs,  on  n'avait  eu  nullement  l'intention  de 
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blesser  le  doyen  dont  la  probité  était  connue  de 
tous  les  habitants  (1). 

La  situation  financière  de  la  ville  ne  contribuait 
pas  peu  à  envenimer  ces  discussions:  elle  était 
chaînée  de  dettes  et  de  passages  de  gens  de  guerre. 
Au  mois  de  juillet  1665,  les  octrois  avaient  été  re- 
nouvelés, pour  huit  ans,  avec  une  augmentation  de 
droits  considérable.  Le  chapitre  se  pourvut  au  con- 
seil çt  en  obtint  décharge  ;  mais  cette  dispense  dé- 
rangeant réconomie  financière  de  la  ville  et  pou- 
vant avoir  de  graves  conséquences  pour  le  reste  de 
la  province  également  à  bout  de  ressources,  le  con- 
seil décida  par  un  second  arrêt  que  le  règlement  des 
octrois  obligerait  les  ecclésiastiques,  pour  cette  fois 
seulement,  et  sans  déroger  à  leurs  anciens  privi- 
lèges (2). 

Sur  ces  entrefaites,  la  nomination  de  Roquette  a 
l'évêché  d'Autun  ayant  été  annoncée  les  officiers 
pensèrent  à  invoquer  sa  protection.  Dans  une  as- 
semblée générale  des  habitants  convoquée  afin  d'en- 
tendre  le  compte-rendu  des  octrois,  ils  chargèrent 
un  des  syndics  d'aller  le  complimenter  et  de  lui  par- 
ler de  leurs  procès  avec  le  chapitre  au  sujet  des 
places  réclamées   par  les  magistrats  dans  le  chœur 

(1)  Lettres  d'évocation  obtenues  par  M.  Vanssin,  du  1«'  août  1665, 
et  pièces  à  la  suite.  —  Cédule  contenant  appel  émis  par  le  syndic 
d'Autun,  du  1 1  décembre  1665.  —  Sommation  de  Vaussin  aux  magis- 
trats de  la  ville,  du  !•'  janvier  1666.  —  Reg.  capit.,  10  décembre  1665; 
2  janvier,  21  avril,  20  novembre  1666.  —  Reg.  de  la  chambre  de  ville, 
5  octobre,  16  décembre  1665;  5,  11  février,  13  mars,  10  avril, 
13  mai,  1er  juin  1666. 

(2)  Inventaire  des  titres  de  la  ville,  p.  599. 
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de  la  cathédrale  et  de  l'entretien  des  enfants  trouyési; 
ils  lui  recommandèrent  de  solliciter  le  ^nyoi  de  ce 
procès  devant  Bouchu  qui  avait  promis  de  termiaer 
leurs  contestations  et  de  mettre  la  paix  entre  Içs  deux 
parties  (1), 

L'évéque  assura  le  syndic  de  sa  protection  et  lui 
remit  pour  les  oflSciers  la  lettre  suivante  :  «  Encore 
que  M.  Beau  (le  syndic)  vous  témoignera,  mieux  que 
je  ne  puis  le  faire  par  cette  lettre,  avec  combien  de 
reconnaissance  j'ai  reçu  les  sentiments  que  vous 
avez  fait  paraître  sur  l'honneur  que  le  roi  m'a  fait  de 
me  nommer  à  l'évéché  d'Âutun,  je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  vous  assurer  que  je  n'oublierai  jamais  cette 
marque  d'amitié  et  que  je  rechercherai  toute  ma  vie 
avec  soin  les  occasions  de  vous  servir  et  de  vous 
faire  connaître  que  je  suis,  à  tous  en  général  et  à 
chacun  en  particulier,  votre  très-buroble  et  affec- 
tionné serviteur.  »  Il  leur  promit,  entre  autres  points, 
de  s'employer  auprès  des  élus  de  la  province  afin 
d'obtenir  un  adoucissement  aux -tailles. imposables 
sur  la  ville,  et  les  engagea  à  lui  écrire  avant  leur 
prochaine  répartition  (2). 

Malgré  ces  désirs  de  conciliation,  aucune  des  deux 
parties  n'entendait  faire  de  sacrifices.  Personne 
n'était,  d'ailleurs,  moins  disposé  à  des  conces- 
sions vis-à-vis  du  chapitre  que  le  vierg  récem- 
ment appelé  au  gouvernement  de  la  cité.  C'était 
ce  même  Claude   Thiroux  qui,   $ept  Ans  aupara-* 

(i)  Reg.  de  la  chambre  de  ville,  1er  juin,  9  juillet  166$,  etc.  . 
(2)  Lettre  datée  de  Fontainebleau,  du  30  juin  16$6,  dans  reg.  i»  Ifi 
chambre  de  yille. 
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vant,  avait  été  investi  deux  fois  de  suite  de  cette 
magistrature.  Il  nourrissait  une  vieille  rancune 
contre  les  désordres  du  chapitre,  contre  ses  privi- 
lèges de  justice,  contre  son  exemption  de  Tautorité 
épiscopale.  Bailli  ou  juge  du  temporel  de  Tévéché, 
conseil  de  Doni  d'Âttichy,  il  avait  rédigé  pour  cet 
évéque  des  mémoires  dans  lesquels  il  parlait  des 
chanoines  en  termes  railleurs  et  méprisants.  Il  pas- 
sait pour  avoir  été  l'instigateur  du  procès  que  M.  de 
Marillac  leur  avait  intenté  à  propos  de  la  succession 
de  son  oncle.  Ancien  député  aux  États  de  la  province, 
avocat  de  la  ville,  il  était  jaloux  de  la  conservation 
de  ses  privilèges  et  au  courant  de  ses  procès. 
Doué  d'une  intelligence  et  d'une  autorité  auxquelles 
les  habitants  rendaient  justice,  il  se  piquait  d'érudi- 
tion dans  l'histoire  de  la  province  et  de  la  cité  ;  il 
apportait  dans  toutes  les  branches  de  son  adminis- 
tration une  active  sollicitude.  Il  s'occupa  des  dettes 
et  du  renouvellement  des  ordonnances  de  police 
tombées  en  désuétude  par  la  négligence  de  ses  pré- 
décesseurs. Son  élection  fut  un  déboire  pour  cer- 
tains membres  de  l'élise,  tandis  que  ^'autres,  dé- 
plorant le  relâchement  des  mœurs  dû  en  partie  à 
son  exemption  prétendue,  faisaient  avec  lui  cause 
commune,  et  que  le  grand  vicaire,  Claude  Saulnier, 
le  signalait  à  Roquette  comme  un  auxiliaire  sur  le- 
quel il  pouvait  compter  dans  les  mesures  de  répres- 
sion qu'il  était  indispensable  de  prendre  à  l'égard 
des  clercs  vivant  dans  le  libertinage  (1). 

(1)  On  lit  dans  un  de  ses  mémoires,  à  propos  de  rezemption  des 
chanoines  vis-à-vis  de  l'évêque  :  c  Disent  lesdits  chanoines,  à  tout 
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Il  ne  tarda  pas,  en  effet,  de  leur  donner  des  preu- 
ves de  sa  sévérité.  Il  fit  infliger,  par  le  conseil  de 
ville,  un  blâme  à  Tun  des  syndics  qui  était  en  même 
temps  massier  et  bedeau  des  chanoines,  pour  leur 
avoir  permis  de  sonner  plus  tard  que  de  coutume  la 
cloche  qui  avait  convoqué  les  habitants  à  la  dernière 
élection.  Il  prit  des  mesures  rigoureuses  afin  de  ré- 
primer les  désordres  commis  par  des  gens  d'église, 
des  compagnons,  des  écoliers,  qui  couraient  pendant 
la  nuit  les  rues  de  la  ville,  armés  d'épées  et  de 
mousquetons.  Il  fit  exercer  une  surveillance  active 
sur  les  patrons  qui  occupaient  un  certain  nombre 
d'ouvriers.  Des  patrouilles  circulèrent  dans  tous  les 
quartiers,  et  jusque  dans  le  cloître.  Elles  trouvèrent 
pendant  la  nuit,  dans  une  maison  près  de  l'église, 
un  chapelain  avec  une  femme  et  dressèrent  procès- 
verbal.  Il  fit  comparaître  devant  lui  neuf  témoins 
afin  de  déposer  des  faits  suivants.  Un  dimanche  d'oc- 
tobre,  vers  dix  heures  du  soir,  le  chanoine  Odet 
Rolet  et  le  chapelain  Boulot,  armés  d'épées  et  de 
pistolets,  étant  venus  au  moulin  de  Breuil  qui  ap- 

bout  de  champ,  qu'ils  respectent  son  nmg  et  sa  dignité,  et  n'ont  jamais 
pensé  à  lui  déplaire  ;  ce  sont  des  embrassades  de  singes,  quœ  blan^' 
diendo  strangulanU.,*  Ce  n*est  pas  tout  de  faire  des  fanfaronnades,  et, 
après  de  belles  levées  de  boucliers,  tourner  le  dos.  >  Plus  loin,  il 
parle  de  la  bassesse  et  de  la  rusticité  de  leurs  raisonnements  ;  il  les 
traite  de  capricieux  et  de  mutins,  etc.  (Arch.  de  Férêché.)  —  Thiroux 
a  mis  en  ordre  et  publié  :  Recherches  et  mémoires  servant  à  i^histoire 
de  Vanciennâ  ville  d^Autun,  par  Jean  Munier,  conseiller,  avocat  du 
roi  au  bailliage  d'Autun.  Dijon,  Philibert  Chavance,  1660,  in-io.  11 
avait  épousé  la  petite-ûlle  de  l'auteur  de  cet  ouvrage  qu'il  fit  précéder 
d'une  épttre  dédicatoire  au  prince  de  Condé.  Il  fut  élu  du  tiers  aux 
ÉUts  de  Bourgogne,  en  1659. 
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partenait  au  chapitre,  trouver  une  ancienne  servante 
de  Rolet,  des  voisins  s'attroupèrent  à  la  porte  de  la 
maison^  en  menaçant  de  conduire  la  servante  entre 
les  mains  du  viei^.  Les  deux  ecclésiastiques  sor- 
tirent par  une  fenêtre  de  derrière  et  tirèrent  des 
coups  de  pistolet  sur  les  gens  qui  s'étaient  mis  à 
leur  poursuite,  et  la  fille  parvint  elle-même  à  s'échap- 
per; mais  les  poursuivants  irrités  revinrent  en  plus 
grand  nombre  vers  minuit,  avec  des  armes  et  en  pro- 
férant des  jurements  et  des  menaces.  Thiroux  profita 
de  cet  esclandre  pour  faire  fermer  de  bonne  heure  la 
porte  qui  ouvrait  sur  le  faubourg  et  pour  prêter 
l'oreille  aux  accusations  que  l'on  élevait  de  toiis 
côtés  contre  certains  membres  de  l'église  (1). 

Ayant  fait  dresser,  pendant  les  seize  jours,  procès- 
verbal  de  l'état  d'une  fille  enceinte,  il  répondit  aux 
chanoines,  qui  lui  signifièrent  de  ne  point  attenter  à 
leur  justice,  que  leur  sonunation  était  impertinente, 
que  le  vierg  possédait  la  police  dans  toute  la  ville; 
qu'il  l'exerçait  sans  contradiction  depuis  plusieurs 
siècles,  notamment  au  sujet  des  filles  débauchées 
qui  se  trouvaient  dans  les  maisons  canoniales  ou 
autres  situées  dans  leur  prétendu  cloître.  Les  baillis 
de  leur  prétendue  justice  avaient  eux-mêmes,  disait- 
il,  exercé  cette  police  quand  il  leur  était  arrivé  d'être 
viei^s.  Il  se  moquait  des  monitoires  publiés  dans 
les  églises  par  ordre  du  chapitre.  Ayant,  un  jour, 

(1)  Reg.  de  la  chambre  de  ville,  25  jain,  8,  16,  30  septembre 
1666,  etc.  —  Procès-verbal  et  information  des  désordres  commis  nui^ 
tamment  au  faubourg  de  Breuil,  du  11  octobre  1666.  —  Reg.  capit., 
15  août»  22,  28  octobre  1666,  etc. 
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reiicontré  le  chanoine  la  Thoison  qui  aUait,  avec  ie 
secrétaire  de  la  compagnie,  mettre  hors  de  prison 
un  sei^nt  de  la  temporalité  détenu  pour  des  dettes 
que  les  chanoines  avaient  consenti  à  payer,  il  Ta- 
postropha  par  des  injures  ;  il  lui  dit  qu'il  lui  faisait 
pitié  en  lui  voyant  mettre  la  main  à  son  chapeau  ; 
qu'il  était  son  juge  et  qu'il  le  ferait  enfermer  lui- 
même  dans  cette  prison  d'où  il  ne  sortirait  de  six 
mois.  La  Thoison  lui  répondit  qu'il  ne  relevait  que 
de  la  justice  du  chapitre;  que  le  bailli  de  la  tempo- 
ralité était,  lui  aussi,  le  juge  de  Thiroux  ;  que  par- 
tout où  il  passait,  il  inspirait  plus  de  pitié  que  d'en- 
vie, et  qu'à  Dijon  on  l'avait  surnommé  Martin  contre 
la  commune.  Thiroux  ayant  dressé  procès-verbal  de 
cette  querelle,  le  chapitre  décida  de  prendre  fait  et 
cause  pour  son  confrère  et  d'interjeter  appel  s'il  y 
était  donné  suite.  Mais,  sans  se  laisser  arrêter  par 
cette  menace,  le  vierg  fougueux  condamna  le  cha- 
noine à  cinquante  livres  d'am^de  pour  l'avoir  in- 
sulté dans  Texercice  de  ses  fonctions  (1). 

Au  mois  d'octobre  1G66,  les  chanoines  chai^rent 
Barthélémy  Thiroux,  leur  délégué  à  Paris,  d'infor- 
mer l'évêque  et  le  prince  de  Condé  des  entrq)rises 
du  vierg.  Ce  dernier,  de  son  côté,  proposa  au  corps 
de  ville  d'écrire  à  Roquette  afin  qu'il  s'entremit  au- 

tl)  fteg.  de  la  chambre  de  viHe,  il  b,vtt\  1667,  etc.  ^  Reg.  captt., 
t8  octobre  1666;  14  avril  1667.  •—  Sommation  signifiée  à  Hugues 
Dubted,  syndic,  de  la  part  des  sieurs  doyen  eft  vénérables,  au  sujet  do 
procès-verbal  dressé  par  les  magistrats  de  la  ville,  de  la  grossesse  de 
Claudine  Gîboulot,  du  22  septembre  1666.  —  Méneire  des  frocAs* 
verbaux  faits  contre  les  chanoines.  -^  Heg.  e&ptt.,  f8  odobre  1666. 
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près  dû  p€itït:6  pour  terminer  ces  différends  à  l'a- 
miable, et  lés  magistrats  du  bailliage  consentirent 
qu'il  jugeât  seul,  ou  à  Tatde  d^àrbitres,  leurs  démê- 
lés avec  lés  <:^anôines.  Mais  les  résistances  et  les 
procès  allaient  toujours  leur  train.  La  même  année, 
les  chanoines  ayant  refusé  k  ces  magistrats  et  aux 
officiers  de  la  ville  les  places  qu'ils  réclamaient  dans 
la  cathédrale  à  l'occasion  de  la  naissance  du  duc 
d'Anjou,  puis,  en  1667,  à  l'occasion  d'un  Te  Deum 
pour  la  prise  de  Tournay,  les  uns  et  les  autres  pri- 
rent le  parti  d'assister  à  cette  cérémonie  dans  l'église 
des  Cordeliers  et  se  plaignirent  au  comte  de  Com- 
marin,  lieutenant  du  roi  en  Bourgogne,  qui  prévint 
les  chaïioines  qu'en  cas  de  récidive  il  en  donne- 
rait avis  au  roi.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
donnant  gain  de  cause  aux  magistrats,  amena  de  la 
part  des  chanoines  un  pourvoi  au  conseil  privé.  Le 
vierg  troublait  dans  la  perception  des  droits  de  foire, 
pendant  les  jours  de  la  révélace  de  Saint-Lazare, 
les  amodiateurs  qui  tenaient  cette  location  du  cha- 
pitre. Il  consentit  en6n,  dans  une  assemblée  de 
trente  notables,  à  se  soumettre  à  l'arbitrage  souve-- 
rain  du  «  révérendissime  évéque  (1).  » 

L'élection  d'André  Gortelot,  lieutenant-général  du 
bailliage,  en  qualité  de  vierg,  durant  les  années  1668 
et  1669,  enleva  à  ces  querelles  une  partie  de  leur 
âpreté.  Cependant  les  chanoines  continuaient  à  se 

(1)  Reg.  de  la  chambre  de  ville,  !27  octobre  1666  ;  U  avril,  26-27  mai, 
8,  li,  20  juillet,  11  août,  12  septembre,  28  décembre  1667.  —  Reg. 
capit.,  22  octobre  4666;  1S3  août,  9,  16  septembre  1667;  17  mars,  15, 
22  juin  1668.  —  Inventaire  des  titres  de  la  ville,  p.  47l. 
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plaindre  d'empêchements  apportés  à  la  perception 
de  leurs  droits  de  foire  pendant  les  jours  de  la  ré- 
vélace,  d'arrachement  de  bornes  servant  de  limites 
à  leur  justice,  d'appels  illégaux  interjetés  des  sen- 
tences du  bailli  de  leur  temporalité.  Ils  recoururent 
une  fois  de  plus  à  Roquette,  pour  le  prier  de  se 
rendre  juge  d'une  nouvelle  difficulté  qui  s'était  éle- 
vée au  sujet  de  la  préséance  qu'ils  réclamaient,  pen- 
dant son  absence,  dans  llassemblée  du  bureau  des 
pauvres,  lorsque  cette  assemblée  se  tenait  dans  la 
chambre  du  bailliage.  Las  officiers  de  la  ville  fai- 
saient assigner  douze  chanoines  aGn  d'obtenir  ré- 
paration des  dégâts  par  eux  commis  aux  remparts 
de  la  ville  attenant  à  leurs  maisons,  afin  de  les  obli- 
ger à  déguerpir  des  tours  qu'ils  avaient  usurpées, 
à  supprimer  des  portes  et  des  jours  qu'ils  avaient 
ouverts,  à  rétablir  des  chemins  de  ronde  qu'ils 
avaient  interceptés,  des  courtines  qu'ils  avaient  dé- 
molies, des  fossés  qu'ils  avaient  comblés  et  conver- 
tis en  jardins,  à  restituer  les  pierres  provenant  de 
ces  démolitions  (1). 

Ces  dernières  mesures  n'étaient,  à  tout  prendre, 
qu'une  défense  légitime  des  propriétés  de  la  ville. 
Mais  avec  Jacques  Tribolet,  avocat,  qui  succéda  en 
qualité  de  vierg  à  Cortelot,  les  luttes  recommen- 
cèrent à  propos  de  la  justice.  Les  magistrats  du 
bailliage  qui  tenaient  audience  de  temps  |à  autre 
pendant   les  seize  jours,    intervenant   au  procès, 

(1)  Reg.  capit.,  36  octobre,  il  norembre,  1,  7,  fô  décembre  1668; 
i  janvier,  26  avril  1669,  etc. 


ET   LES  OFFICIERS  DE  LA.  VILLE.  449 

demandèrent  à  être  maintenus  dans  ce  droit,  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  pendant  toute  Tannée.  Tri- 
bolet  fit  abattre  un  théâtre  de  charlatan  dont  le 
bailli  du  temporel  avait  autorisé  la  construction  sur 
le  champ  Saint-Ladre;  il  faisait  peser  le  pain  des 
boulangers  dans  l'enceinte  du  cloître  et  y  ordonna 
la  recherche  d'une  femme  de  mauvaise  vie.  Les  cha- 
noines réclamaiept  auprès  de  la  VriUière,  secrétaire 
d'État,  au  sujet  des  places  demandées  dans  le  chœur 
de  leur  église  par  les  magistrats  du  bailliage.  Ils  se 
plaignaient  que  les  officiers  de  la  ville  imposaient 
des  tailles  et  des  logements  de  gens  de  guerre  sur 
des  personnes  dépendant  de  l'église,  et  notamment 
sur  les  officiers  de  leur  justice  temporelle.  Ils  plai- 
daient avec  eux,  devant  le  parlement  de  Dijon,  à 
propos  de  la  quotité  des  aumônes  dues  par  le  cha- 
pitre en  temps  d'épidémie,  et  cherchaient  à  inté- 
resser à  leur  cause  l'assemblée  générale  du  clergé. 
Accablé  de  sollicita  lions,  de  remerciments  et  de  po- 
litesses, s'occupant  avec  activité  de  la  mission  que 
lui  avaient  confiée  les  deux  parties.  Roquette  voyait 
sa  bonne  volonté  frappée  d'impuissance.  Son  zèle 
pour  la  paix  n'aboutit  qu'a  faciliter  un  compromis 
entre  les  magistrats  du  bailliage,  les  officiers  de  la 
ville  et  les  chanoines,  au  sujet ,  des  places  réclamées 
dans  le  chœur  de  l'élise,  et  à  hâter  le  jugement  de 
leurs  procès  (1). 

(1)  Reg.  capit.,  13  juin,  9  septembre,  22  novembre  1670;  17  août, 
i  septembre  1671  ;  1,  29  janvier,  18  février,  19  mars,  15  juin,  5  août, 
9  septembre,  4,  10  novembre  1672;  17  juillet,  15  décembre  1673; 
16  avril,  28  juin  1674,  etc. 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne,  du  12  jan- 
vier 1673,  régla  enfin  les  principaux  points  en  litige, 
mais  avec  des  restrictions  qui  ne  durent  pas  être 
agréables  aux  chanoines.  Cet  arrêt  leur  conservait 
le  droit  de  justice  haute,  moyenne  et  basse  dans 
rétendue  de  leur  cloître  durant  Tannée  entière,  et 
dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  durant  les  seize 
jours.  Mais  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  suite,  et  les 
procès  dressés  par  le  bailli  du  temporel  devaient^  à 
l'expiration  de  cette  période,  être  remis  au  greffe 
de  la  viérie.  Toutefois,  le  vierg  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  faire  exécuter  ses  sentences  dans  le  cloître 
sans  un  pareaiis  du  bailli  de  la  temporalité.  A 
l'égard  de  la  police  qui  ne  pouvait  être  exercée  effica- 
cement, il  faut  en  convenir,  que  par  un  magistrat 
séculier,  le  vierg  était  maintenu  dans  la  haute  et 
les  chanoines  dans  la  basse,  durant  les  seize  jours. 
En  temps  ordinaire,  le  vierg  conservait  le  droit  de 
faire  dans  le  cloitre  les  règlements  relatifs  aux  poids 
et  mesures,  ainsi  que  tous  autres  concernant  la  po- 
lice. La  connaissance  des  contraventions  aux  pre- 
miers appartenait  aux,  chanoines  ;  celle  des  contra- 
ventions aux  seconds  appartenait  au  vierg.  Il  était 
également  maintenu  dans  le  droit  de  faire  porter 
devant  lui,  dans  le  cloitre,  les  hallebardes  aux 
processions  et  autres  cérémonies,  d'y  rechercher  et 
d'en  expulser  les  filles  débauchées,  d'y  ordonner 
en  tout  temps  les  publications  à  cri  et  à  son  de  tam- 
bour, d'y  faire  circuler  des  patrouilles,  de  donner 
permission  d'y  jouer  la  comédie  et  autres  divertis- 
sements publics.  Ses  ordonnances  étaient  exécutoires 
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sans  qu'il  fut  tenu  d'obtenir  un  parealis  du  juge  du 
chapitre.  Les  chanoines  étaient  exempts  de  loger  des 
gens  de  guerre  dans  les  maisons  qu'ils  habitaient  eux- 
mêmes.  L'entretien  des  murs,  dans  Tenceinte  du 
cloître,  était  mis  à  la  charge  de  la  ville,  l'exemption 
des  octrois,  réclamée  par  les  chanoines,  ajournée  a 
la  décision  d'un  pourvoi  interjeté  devant  le  parle- 
ment, et  la  place  revendiquée  dans  le  chœur  de 
réglise  à  celle  d'un  pourvoi  devant  le  conseil  privé. 
Les  magistrats  du  bailliage  étaient  maintenus  dans 
le  droit  de  faire  tous  actes  de  justice  royale,  tant 
civils  que  criminels,  à  l'exception  des  audiences  pu- 
bliques, pendant  les  seize  jours  (1). 

C'en  était  fait,  comme  on  le  voit,  des  prétentions 
du  chapitre.  Ce  procès  avait  duré  seize  ans,  et  les 
frais  s'élevaient  à  une  sonvme  de  trois  mille  livres  qu'il 
fallut  imposer  sur  les  habitants.  L'arrêt  dont  nous 
venons  de  parler  marqua  une  époque  importante 
dans  les  annales  de  Téglise  cathédrale.  Son  exécu- 
tion donna  lieu  pendant  longtemps  encore,  entre  les 
parties,  à  des  difficultés  secondaires  ;^qui  amenèrent 
des  compromis  et  des  arbitrages,  mais  non  plus 
avec  le  même  caractère  d'âpreté  que  par  le  passé. 
L'esprit  d'apaisement  s'était  fait  une  place  plus 
grande  dans  leurs  relations  réciproques.  En  1677, 
les  officiers  de  la  ville  ayant  fait  porter  un  banc  dans 
l'église  Saint- Jean-de-la-Grot te,  afin  d'assister  aux 
prédications,  sans  en  avoir  demandé  la  permission, 


(1)  Voyez  le  teite  de  cet  arrêt  dans  Gagnare,  p.  631.  —  Inventaire 
des  titres  de  la  ville,  p.  124. 
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trois  jeunoo  chanoines^  Ovolat,  Robert  et  Duparay, 
s'avisèrent  de  le  briser  à  coups  de  hache.  Le  parle- 
ment de  Dijon  condamna  les  coupables  à  l'amende 
et  au  rétablissement  de  ce  banc,  puis,  deux  ans  plus 
tard,  statua  que  les  officiers  iraient  à  l'avenir  deman- 
der au  doyen  la  permission  de  le  laisser  en  place, 
sans  quoi  il  serait  loisible  aux  chanoines  de  l'enlever 
et  d  empêcher  son  rétablissement.  Les  oflficiers  con- 
sentirent à  accomplir  cette  formalité  auprès  du  syn- 
dic Joudon  qui  présidait  le  chapitre  en  l'absence  du 
doyen  (1). 

L'influence  que  Roquette  avait  su  prendre  dans  la 
cité,  la  complaisance  avec  laquelle  il  s'était  mis  à  la 
disposition  de  la  chambre  de  ville,   contribuèrent 
grandement  à  modifier  l'état  des  esprits.  Les  offi- 
ciers s'empressaient  de  recourir  à  ses  conseils  et  a  sa 
médiation.  Ils  s'en  remettent  à  sa  décision  pour  fixer 
dans  quel  lieu  se  tiendrait  et  qui  présiderait,  en  son 
absence,  le  bureau  des  pauvres  qui  se  réunissait  à 
l'évêché  sous  sa  présidence  ou  celle  de  son  grand 
vicaire,  question  sur  laquelle  étaient  divisés  le  chef 
de  la  ville  et  le  chef  du  bailliage.  Deux  dél^ués  du 
corps  de  ville  vont  le  trouver  à  Moulins  pour  l'inté- 
resser à  un  procès  qu'elle  soutenait  contre  Claude 
Thiroux.  Cet  avocat,  qui  s'ingérait  dans  toutes  les 
aOaires  delà  cité  et  qui  exigeait  pour  ses  consultations 
et  ses  démarches  des  sommes  considérables,  cherchait 
à  se  faire  maintenir  par  le  parlement  de  Dijon  comme 

(1)  Reg.  de  la  chambre  de  ville,  27  juillet  1678;  22  mars  1680.  ^ 
Inventaire  des  litres  de  la  ville,  p.  472,  599.  —  "e^.  capit.,  24  dé- 
cembre 1677,  etc. 
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conseil  perpétuel,  prétendail  avoir  séance,  en  celte 
qualité,  dans  toutes  les  assemblées  et  prendre  le 
pas  sur  les  syndics,  malgré  plusieurs  délibérations 
décidant  qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait  plus  de  conseil 
fixe.  L'évêque  accueillit  les  délégués  avec  de  grandes 
politesses,  les  promena  par  la  ville  dans  son  car- 
rosse, et  les  présenta  à  ses  magistrats.  Sa  médiation, 
dont  la  chambre  le  remercia  dans  des  termes  révé- 
rencieux, avait  été  acceptée  par  Thiroux  lui-même. 
Mais  l'actif  et  habile  avocat  sut,  dans  une  assemblée 
générale  des  habitants,  se  faire  maintenir  en  fonc- 
tions par  le  vote  de  ses  amis  et  de  ses  parents,  et  en 
payant  la  moitié  des  frais  du  procès.  Ces  officiers 
s'adressent  encore  à  Roquette  afin  d'obtenir  le  pas- 
sage par  Âutun  d'un  service  des  messageries  établi 
entre  Auxerre  et  Chàlons.  Enfin  les  délibérations  de 
la  chambre  de  ville,  pendant  les  années  suivantes,  le 
montrent  s'occupant  sans  interruption,  aux  États  de 
Bourgogne  et  à  la  cour,  des  intérêts  de  la  cité  (1). 
En  1692,  Louis  XIV  ayant  créé  des  offices  de 
maires  perpétuels,  à  sa  nomination  et  à  prix  d'argent, 
dans  les  villes  qui  jusque-là  avaient  possédé  le 
droit  de  les  élire,  tout  en  leur  laissant  la  faculté  de 
les  racheter,  Roquette  s'intéressa  auprès  du  prince 
de  Condé  et  de  Pontchartrain,  ministre  d'État,  afin 

(\}  Reg.  de  la  chambre  de  ville,  23  mai,  22  octobre  1669;  31  juin, 
21  août,  6  octobre  1670;  3  juillet,  5  novembre  1671;  11  janvier 
1672,  etc.  —  Le  31  décembre  1676,  la  chambre  députe  un  de  ses 
membres  à  Dijon,  où  se  trouvait  le  vierg,  afin  d'offrir  à  Roquette  et 
au  comte  d'Épinac  qui  assistaient  aux  Ëtats,  en  reconnaissance  des 
soins  qu'ils  prenaient  des  intérêts  de  la  ville,  dix  douzaines  de  perdrix 
achetées  à  la  foire  de  la  Roche-Miiav. 
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(le  conserver  à  la  ville  d'Autun  son  ancien  privilège, 
en  obtenant  des  conditions  de  rachat  aussi  douces 
que  possible.  Plusieurs  assemblées  générales  des 
habitants  furent  appelées  à  prendre  à  ce  sujet  des 
délibérations  ;  mais  en  présence  d'une  mesure  éma- 
née de  l'autorité  royale,  elles  montrèrent  assez  peu 
d'empressement.  La  ville  se  trouvait  d'ailleurs,  à  rai- 
son de  ses  dettes,  dans  l'impossibilité  de  faire  de 
nouveaux  sacrifices.  Quelques  notables  appuyèrent 
la  proposition  de  rachat,  mais  on  n'y  donna  pas 
suite  et,  en  1693,  fut  pourvu  de  l'office  de  maire 
perpétuel  François  Laguille,  avocat  à  la  cour  et 
docteur  en  médecine,  fils  d'un  médecin  d'Autun  (1). 

(1)  Inventaire  des  titres  de  la  ville,  p.  478,  487. 
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CHAPITRE  VII 

BOQUETTE   ET    LE   CHAPITRE   CATHÉDRAL. 
JURIDICTION  ÉPISGOPALE  (1078-1707) 


La  présence  a  la  tête  du  diocèse  d'un  prélat  haut 
placé  par  ses  relations  à  la  cour,  s'occupant  avec 
activité  de  la  réforme  du  clergé,  cherchant  à  intro- 
duire partout  l'exercice  légitime  de  son  autorité, 
avait-elle  amené  quelque  amélioration  dans  les 
mœurs  du  chapitre  cathédral,  ce  grand  corps  indé- 
pendant qui  donnait  difficilement  prise  à  l'action  d'un 
supérieur?  Nous  n'en  saurions  douter  en  parcourant 
les  registres  capitulaires  durant  les  quinze  années  qui 
suivirent  la  nomination  de  Roquette.  Les  scandales 
sont  moins  fréquents  et  moins  graves;  les  actes  re- 
latifs à  leur  répression  témoignent  d'une  sévérité 
plus  décisive;  les  punitions,  suspendues  autrefois 
avec  une  longanimité  qui  prodiguait  les  avertissements 
durant  des  années,  atteignent  plus  rapidement  les 
coupables;  l'œil  du  chapitre  est  ouvert  sur  toutes 
les  infractions  aux  m(jpurs  et  aux  usages  de  TÉglise. 
H  se  montre  plus  soigneux  d'éloigner  les  soupçons  et 
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de  châtier  les  fautes  qui  peuvent  nuire  à  la  consi- 
dération de  la  compagnie. 

La  sollicitude  de  Roquette  avait  contribué,  en 
grande  partie,  à  amener  un  pareil  résultat.  Â  défaut 
d'un  pouvoir  disciplinaire  direct  sur  le  chapitre,  il 
avait  cherché,  dans  le  principe,  à  l'améliorer  en  y 
faisant  admettre  des  sujets  plus  dignes,  en  y  intro- 
duisant ses  propres  officiers.  Binîer,  secrétaire  de 
révêché,  avait  été  pourvu  d'un  canonicat  et  des  fonc- 
tions de  syndic,  c'est-à-dire  de  rapporteur  chargé 
de  signaler  les  fautes  qui  nécessitaient  répression. 
En  1677  mourut  le  grand  chantre  Dechevanes  dont 
l'esprit  était  éclairé,  les  intentions  bonnes,  mais  dont 
la  vie,  nous  l'avons  vu,  n'avait  pas  été  exempte  de 
faiblesses.  Comme  il  était  le  second  dignitaire  de 
l'église,  l'évéque  demanda  la  permission  d'accompa- 
gner le  viatique  qui  lui  était  porté,  et  le  chapitre  le 
pria  de  le  porter  lui-même.  Quelques  jours  après, 
Roquette,  assistant  à  l'assemblée  capitulaire,  obtint 
la  nomination,  comme  grand  chantre,  de  Bertrand 
de  Sénaux,  son  neveu,  docteur  en  théologie,  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Il  était  fils  d'un  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse  et  petit-neveu  de  la  mère 
Marguerite.  En  même  temps  que  son  instruction 
rendait  sa  collaboration  précieuse  à  l'évéque,  son 
austère  piété  donnait  au  clergé  cathédral  un  exemple 
de  dignité  et  de  dévoûment,  au  milieu  des  dé- 
sordres dont  il  était  affligé.  Enfin,  au  mois  de  sep- 
tembre suivant,  le  doyen  Vaussin,  revenant  de 
l'assemblée  générale  du  clei^é,  mourut  à  Sens,  lais- 
sant par  son  testament  une  rente  destinée  à  entre- 
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lenir  deux  nouveaux  enfants  de  chœur,  à  améliorer 
la  position  de  leurs  maîtres  et  à  constituer  des  pen- 
sions en  faveur  de  quatre  d'entre  eux  qui  voudraient 
continuer  les  études  nécessaires  pour  être  promus 
un  jour  à  la  prêtrise  (1). 

Le  chapitre  fixa  au  29  octobre  suivant  l'élection 
de  son  successeur.  Cette  élection  étant  d'un  intérêt 
majeur,  on  donna  citation  à  tous  les  membres  absents 
afin  qu'ils  pussent  y  prendre  part  ;  on  la  publia  au 
chanton  de  la  cathédrale  ;  on  la  fit  afficher  à  la  porte 
des  églises.  Au  moment  de  la  réunion,  on  envoya  à 
l'évêque  trois  chanoines  afin  de  recevoir  son  suffrage  ; 
mais  il  répondit  qu'il  était  incommodé,  qu'il  ne  pou- 
vait se  rendre  à  l'assemblée,  et  qu'il  s'en  rapportait 
d'ailleurs  à  la  pluralité  des  voix.  Deux  candidats  se 
trouvaient  en  présence  :  Érard  de  la  Magdeleine  de 
Ragny,  abbé  de  Tyronneau,  parent  d'un  précédent 
évêque,  représenté  par  Claude  Saulnier,  son  fondé 
de  pouvoir,  et  Charles  d'Arlay,  conseiller  au  parle- 
ment de  Dijon,  archidiacre  d'Autun,  appartenant  à 
une  ancienne  famille  d'où  étaient  sortis  des  avocats, 
des  officiers  du  bailliage  et  du  corps  de  ville.  La  ma- 
jorité, fidèle  à  l'ancienne  tradition  qui  considérait 
la  dignité  de  doyen  comme  un  honneur  réservé  à 
des  personnes  capables  par  leur  naissance  et  leur 
position  de  défendre  ses  intérêts  temporels,  élut 
Érard  de  la  Magdeleine  de  Ragny  qui  réunit  quinze 
voix,  tandis  que  d'Arlay  n'en  avait  que  treize  et  Sé- 


(1)  Reg.  capiU,  9,  17  mai,  21  septembre  1677;  13  janvier  1678.  — 
GagDare,  p.  il 5. 
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iiauxune  seule,  celle  de  Binier,  secrétaire  de  Tévêché. 
D'Arlay  ayant  interjeté  appel  comme  d'abus  au  con> 
seil  privé,  par  le  motif  que  Bagny  était  religieux  pro- 
fès  de  Tabbaye  de  Saint-Claude,  ce  dernier  différa  de 
prendre  possession  durant^  Tinstance,  tandis  que  Se- 
naux  fit  auprès  du  chapitre  une  timide  tentative  po^r 
obtenir  le  décanat  qui,  deux  ans  plus  tard,  fut  con- 
firmé à  Bagny  par  un  arrêt  du  conseil  (1). 

Jusqu'à  cette  époque,  la  bonne  harmonie  avait  régné 
entre  le  chapitre  et  l'évéque  qui,  tout  en  se  tenant 
à  l'écart  et  se  retranchant  dans  une  complète  in- 
dépendance, avait  néanmoins  gardé  vis-à-vis  de  lui  do 
grands  ménagements  et  mis  son  influence  au  service 
de  ses  intérêts  durant  ses  séjours  à  Paris.  Mais  des 
points  de  contact  trop  nombreux  existaient  entre 
ces  deux  autorités  rivales,  et  Boquette  était  trop  ja- 
loux de  voir  la  réforme  des  mœurs  s'élever  jusqu'à 
la  tête  du  diocèse,  pour  que,  tôt  ou  tard,  la  division 
n'éclatât  pas  entre  eux.  Elle  éclata  à  propos  de 
l'office  de  grand  chantre  qui  venait  d'être  conféré  à 
Sénaux.  Les  évêques  avaient  le  droit  de  prendre 
dans  les  chapitres  deux  chanoines  afin  de  se  faire 
accompagner  par  eux  dans  leurs  visites  épiscopales, 
aider  dans  leurs  fonctions  et  dans  les  affaires  de  leur 
diocèse.  Ils  leur  délivraient  à  cet  effet  des  lettres  dé- 
signées sous  le  nom  de  lettres  de  comitatu  ou  d'ac- 
compagnement. Ces  lettres  les  dispensaient  de  la  ré- 
sidence, et  néanmoins,  d'après  la  législation  civile  et 


(1)  Reg.  capit.,  15,  29  octobre,  17  novembre  1677;  11  janvier,  27, 
29  avril,  15  Juillet  1678.  —  Gagnare,  p.  393. 
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canonique,  ils  devaient  toucher  les  fruits  de  leur  pré- 
bende comme  s'ils  eussent  été  présents  au  chœur  et 
eussent  assisté  à  tous  les  offices  de  l'église  (1). 

Aussitôt  après  sa  réception  dans  la  compagnie,  Sé- 
naux,  nommé  vicaire  général  par  Roquette,  avait  reçu 
de  lui  ces  lettres  d'accompagnement.  Il  était  resté 
attaché  à  sa  personne,  avait  été  envoyé  à  Paris  pour  les 
affaires  du  diocèse^  et  n'avait  ni  assisté  aux  offices  de 
la  cathédrale,  ni  fait  le  stage  que  l'on  exigeait  des  cha- 
noines récemment  nommés,  bien  que  le  chapitre,  en 
réponse  à  la  requête  présentée  par  lui,  selon  l'usage, 
pour  obtenir  les  revenus  de  sa  prébende,  les  lui  eût 
accordés  à  la  condition  qu'il  résiderait  dans  la  ville, 
qu'il  assisterait  au  service  divin  et  qu'il  s'acquitte- 
rait des  devoirs  de  sa  dignité.  Blessé  d'une  négligence 
ressemblant  à  une  sorte  de  dédain,  le  chapitre  le 
priva  des  émoluments  attachés  à  l'assistance  régu- 
lière. Il  prétendait  que,  si  l'évéque  avait  le  droit  de 
choisir  deux  chanoines  de  comitatu^  ce  droit  ne  pou- 
vait s'étendre  jusqu'aux  dignitaires  de  l'église  ;  que 
l'office  de  grand  chantre  demandait  une  résidence  ' 
personnelle,  attendu  que  de  cet  office  dépendaient 
non  seulement  la  solennité,  mais  encore  l'ordre  et  la 
régularité  du  service  divin  (2). 

Cette  privation  de  revenus,  après  avoir  duré  plus 

(1)  Voyea,  sur  les  chanoines  de  eomitatu  et  autres  chanoines  privi- 
légiés, Mémoirei  du  clergé  de  France,  in-4o,  t.  XIV,  p.  283. 

(2)  Reg.  capit.,  21  mai  1677,  etc.  ;  .6  juillet  1678.  —  Factutn  pour 
les  doyen,  chanoines,  etc.,  de  l'église  cathédrale  d'Autun,  contre  Mes- 
sire  Gabriel  de  Roquette,  évêque,  et  M«  Bertrand  de  Sénaux,  chantre 
et  chanoine,  6  pages  d'impression. 
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d'un  an,  finit  par  indisposer  Tévêque  contre  le  cha- 
pitre. Sans  l'avoir  prévenu  d'avance,  il  lui  fit  signi- 
fier un  arrêt  du  conseil  privé  qui  condamnait  les 
chanoines,  nonobstant  toute  opposition  et  sous  peine 
de  saisie  de  leur  temporel,  à  rétablir  Sénaux  dans 
ses  distributions  et  à  les  effectuer  régulièrement  à 
l'avenir.  Cet  arrêt  causa  une  vive  émotion  dans  la 
compagnie.   Elle  prétendit  qu'il  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  la  destruction  du  service  divin  et  des 
anciens  usages  ;  elle  invita  tous  ses  membres  à  une 
réunion  dans  laquelle,   après  avoir  pris  l'avis  de 
trois  avocats  d'Autun,  on  rappela  que  Tévêque  lui- 
même  avait  reconnu,  dans  une  lettre  et  dans  l'as- 
semblée   capitulaire,    l'obligation   de  la   résidence, 
et   qu'il   s'en   était    prévalu    pour    combattre     la 
candidature     de    d'Arlay,    qui    cumulait    avec    la 
dignité  canoniale  celle  de  conseiller  au  parlement. 
((  Vous  comprenez  bien,  disait-il,   en    effet,  dans 
cette  lettre    adressée   au   chanoine   Jacquin,    que 
M.  d'Arlay,  le  conseiller,  veut  absolument  avoir  la 
chantrerie;  mais  comme  sa  charge  exige  résidence 
et  cette  dignité  aussi,  je  lui  ai  dit  que,  quoiqu'il  soit 
de  mes  amis  et  que  je  le  sois  de  toute  cette  famille, 
je  m'y  opposerais  et  que,  quand  il  serait  mon  frère, 
je  tâcherais  de  l'exclure  par  -cette  seule  raison  : 
parce  qu'il  faut  dans  cette  place  une  personne  qui 
tienne  le  chœur  et  qui  conduise  l'office.  Quelques-uns 
ont  parlé  de  M.  de  Sénaux  ;   mais  il  a  de  la  répu- 
gnance à  y  entrer,  estimant  que  toute  autre  chose 
lui  serait  meilleure  qu'un  bénéfice  qui  oblige  à  résider 
et  qui  le  détournerait  do  ses  études,  dont  il  fait  son 
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capital.  Je  ne  le  presse  point  là-dessus,  et  tout  l'in- 
térêt que  j'y  ai,  c'est  que  le  chapitre  élise  une  per- 
sonne qui  réside.  »  L'affaire  étant  d'une  importance 
majeure,  v  attendu  qu'il  s'agissait  delà  gloire  de  Dieu 
et  du  service  divin,  et  à  raison  de  la  position  de  l'ad- 
versaire, »  on  décida  de  députer  à  Paris  le  syndic 
Lallemant,  afin  de  prendre  l'avis  de  trois  avocats,  et 
d'agir  en  conséquence  pour  la  défense  des  droits  de 
l'église  (1). 

Ce  procès  augmenta  la  division  qui  régnait  depuis 
longtemps  dans  la  compagnie.  Quoique  la  majorité 
fût  aveuglément  attachée  à  la  conservation  de  ses 
privilèges,  dix  à  douze  membres,  jaloux  de  se  con- 
former à  la  discipline  générale  de  l'église,  se  mon- 
traient disposés  à  appuyer  les  demandes  de  l'évéque. 
Le  chanoine  Jacquin  avait  donné  lecture  de  cette 
lettre  au  chapitre  qui,  la  regardant  comme  une  pièce 
essentielle  au  procès,  le  pressait  de  la  remettre  à  son 
député  avant  son  départ  pour  Paris.  Sommé  de  faire 
cette  remise,  en  vertu  du  serment  juré  par  les  cha- 
noines de  défendre.les  intérêts  de  la  compagnie,  me- 
nacé d'être  pris  à  partie  s'il  s'y  refusait,  assuré  d'être 
indemnisé  dans  le  cas  où  l'évéque  dirigerait  des 
poursuites  contre  lui,  Jacquin  criait  à  la  vexation 
et  protestait  de  son  dévoûment.  Il  promettait  de 
s'exécuter  lorsque  le  moment  serait  venu,  et  disait 
qu'en  montrant  cette  lettre  à  Roquette  et  à  Sénaux,  il 
terminerait  le  procès  à  l'amiable,  et  qu'il  était  de  son 
devoir  d'en  conférer  d'abord  «  avec  le  seigneur  évêque, 

(1)  Reg.  capit.,  28  janvier,  3,  10  février  1679. 
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pour  lequel  il  avait  toujours  eu  de  grands  respects.  » 
Il  en  référa  effectivement  à  Hoquette  qui,  pour  toute 
réponse,  lui  dit  que  la  remise  de  celte  lettre  lui  était 
indifférente  et  qu*il  pouvait  même  la  faire  imprimer. 
Il  se  décida  enffn  à  la  remettre  à  ses  confrères, 
contre  l'engagement  signé  de  prendre  fait  et  cause 
pour  lui,  en  cas  de  contrariété;  mais  un  plus  grave 
incident  vint  compliquer  les  difficultés  et  commander 
la  réserve  aux  membres  de  Téglise  qui  craignaient 
de  se  jeter  tête  baissée  dans  la  mêlée.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  juridiction  épiscopale  sur  le  cha- 
pitre, question  capitale  pour  ce  dernier,  et  qui  nous 
oblige  à  jeter  un  coup  d'oeil  en  arrière  (1). 

Jusqu'à  cette  époque,  Roquette  avait  ménagé 
Texemption  du  chapitre  qui  avait  été  attaquée,  à 
différentes  reprises,  par  ses  prédécesseurs.  Mais 
pour  lui  comme  pour  tous,  il  était  évident  qu'on 
ne  {)ouvait  y  rétablir  les  bonnes  mœurs  qu'en  le 
rappelant  à  la  subordination.  Cette  subordination, 
le  chapitre  d'Âulun  et  ceux  qui  invoquaient  une 
exemption  semblable  s'en  étaient  dégagés  dans 
le  cours  du  X""  au  XIP  siècle.  Renonçant  à  la 
vie  commune  qui  les  avait  jusqu'alors  réunis  en 
une  même  demeure  avec  les  évoques,  déchus  do 
leur  primitive  ferveur,  enorgueiUis  de  leurs  ri- 
chesses, préoccupés  de  leurs  intérêts  temporels, 
les  chapitres  s'étaient  rendus  indépendants,  soit 
dans    Tadministration  de   leurs   biens,  soit  dans 


(1)  Beg.  capit.,  U,  22  février,  i  mars,  14  avril,  15  juillet  1679; 
23  février  1680.  -«  Factutn  précité,  p.  4. 
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leur  administration  spirituelle.  Ils  méconnaissaient  la 
suprématie  des  évéques  qui,  d'après  le  droit  com* 
mun,  étaient  en  même  temps  les  chefs  du  diocèse  et 
les  chefs  de  l'église  principale  ou  cathédrale  du  dio- 
cèse. Celle-ci  même  n'avait  reçu  ce  nom  que  par 
allusion  à  la  chaire  de  l'évêque  et  parce  que  ses 
membres  formaient,  sous  sa  présidence,  une  sorte 
de  sénat  ecclésiastique  qu'il  consultait  pour  les  be- 
soins de  son  administration. 

Les  troubles  qui  agitèrent  l'Église  durant  le 
schisme  d'Avignon  accrurent  le  nombre  de  ces 
exemptions.  Les  papes,  d'origine  française,  s'en 
montrèrent  prodigues,  afin  d'attirer  dans  leur  parti 
des  chapitres,  des  congrégations,  des  ordres  reli- 
gieux. Le  concile  de  Constance,  qui  rendit  la  paix 
à  l'Église,  révoqua  celles  intervenues  durant  le. 
schisme.  Plus  tard,  le  concile  de  Trente,  essayant 
de  renouer  les  liens  brisés  entre  l'épiscopat  et  les 
chapitres,  décida  que,  partout,  on  devait  rendre  à 
l'évêque  l'honneur  dû  à  sa  dignité,  lui  céder  la  place 
principale,  telle  qu'il  la  choisirait  lui-même,  et  qu'en 
toutes  choses  son  autorité  devait  être  la  première. 
Il  chercha  dans  d'autres  décrets  à  rendre  aux  évé- 
ques la  présidence  des  chapitres  cathédraux.  Son 
vœu  était  d'abolir  leurs  exemptions  et  de  les  ra- 
mener à  l'obéissance  afin  d'y  faciliter  la  restaura- 
tion de  la  discipline.  Il  ordonna  aux  évêques  de  les 
visiter  et  réformer,  quand  ils  le  jugeraient  à  propos, 
sans  avoir  égard  à  ces  exemptions  prétendues,  aux 
coutumes  et  concordats,  de  pareils  traités  obligeant 
ceux  qui  les  avaient  consentis  et  non  leurs  succès- 
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seurs.  Mais  ces  sages  dispositioDS  soulevèrent  une 
résistance  presque  universelle  et,  presque  partout, 
les  évêques  avaient  dû  se  contenter  d'occuper  dans 
ces  corporations  puissantes  le  rang  de  simple  cha- 
noine, avec  voix  délibérative,  sans  posséder  le  droit 
de  les  présider. 

A  dater  de  cette  époque,  les  exemptions  avaient 
été  battues  en  brèche  par  les  canonistes,  les  par- 
lements, les  assemblées  du  clergé  de  France.  Le 
clergé  exprimait  ouvertement  Topinion  que  les  cha- 
pitres devaient  être  soumis  aux  évêques;  s'il  s'é- 
tait prêté  à  des  ménagements  dans  l'application 
de  ces  principes,  ce  n'avait  été  que  pour  condes-  ' 
cendre  aux  désirs  de  ces  corporations  qui  étaient 
puissantes  dans  ces  assemblées.  Il  était  difficile,  en 
effet,  d'admettre  que  dans  la  monarchie  de  l'Église 
où  les  évêques  gouvernaient  leurs  diocèses  comme 
délégués  du  souverain  pontife,  il  pût  se  trouver 
des  communautés  ne  reconnaissant  ni  évéque,  ni 
métropolitain,  ni  primat,  et  prétendant  relever  di- 
rectement du  saint-siége.  Une  pareille  exemption 
était  considérée,  avec  juste  raison,  comme  coQtraire 
à  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Les  chafiitres  eu 
avaient  profité  d'ailleurs  pour  s'attribuer  des  droits 
épiscopaux  et  laisser  régner  dans  leur  sein  l'indis- 
cipline et  le  désordre;  aussi,  la  plupart  des  évêques 
de  France,  s'inscrivant  en  faux  contre  ces  privi- 
lèges, étaient  en  discussion  avec  leurs  chanoines  (1). 


(1)  Van  Ëspen,  Jus  ecclesiasticum,  i753,  in-f^  1. 1|  p.  55  et  suit.  — 
Mémoires  du  clergé  de  France,  in-4o,  t.  XIV,  p.  327,  731. 
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Le  titre  constitutif  qui  accordait  au  chapitre  ca- 
thédral  d'Autun  son  exemption,  soit  qu'il  n'ait  pas 
existé,  soit  qu'il  eût  été  perdu,  n'était  pas  entre  les 
mains  des  chanoines.  Ils  cherchaient  à  y  suppléer 
en  s^appuyant  sur  d'autres  titres  déclaratifs  consta- 
tant une  possession  qui,  d'après  eux,  remontait  au 
commencement  du  XIIP  siècle.  Cette  possession 
avait  été  attaquée,  dans  le  siècle  suivant,  par'deux 
évêques,  Pierre  de  Barrière  et  Guillaume  de  Vienne, 
qui  transigèrent  avec  le  chapitre,  sans  que  ce  der- 
nier eût  souffert  d'atteinte  dans  ses  privilèges.  L'in- 
différence de  leurs  successeurs  et  les  guerres  de  re- 
ligion assoupirent  ce  conflit  qui  couvait  sous  la  cen- 
dre, tout  en  donriant  à  sa  solution  une  importance 
plus  grande,  car,  en  même  temps  que  cette  exemp- 
tion avait  empiré  l'état  moral  du  chapitre,  elle  ren- 
dait plus  nécessaire  l'exercice  d'une  autorité  assez 
puissante  pour  y  porter  remède  (1). 

Le  prédécesseur  de  Roquette  n'avait  pas  réussi 
dans  les  tentatives  que  son  zèle  lui  avait  inspirées. 
Lorsqu'il  prit  possession  de  son  évêché,  les  cha- 
noines crurent  se  faire  un  ami  en  lui  rendant  tons 
les  honneurs  possibles,  en  décidant  qu'il  serait  tou- 
jours considéré  comme  présent  et  qu'il  jouirait  de 
sa  prébende,  même  en  cas  d'absence,  en  créant 
son  aumônier  chanoine  d'honneur,  en  échangeant 
avec  lui  des  témoignages  de  bienveillance  et  des 
protestations  de  vivre  en  bonne  harmonie;  mais 
les  circonstances  étaient  plus  fortes  que  les  volon- 

(i)  Gagnare,  p.  433. 
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tés.  Il  régnait,  en  effet,  parmi  les  chanoines  des  di- 
visions poussées  jusqu'à  la  violence  et  au  scandale. 
L'évéque,  croyant  de  son  devoir  de  les  apaiser, 
donna  des  conseils  particuliers  à  ceux  qui  parais- 
saient disposés  à  les  recevoir.  Il  se  transporta  trois 
ou  quatre  fois  au  sein  du  chapitre;  il  les  supplia 
par  toutes  les  raisons  imaginables  de  chercher  à  éta- 
blir la  paix,  en  attendant  que  leurs  diflSculCës  fus- 
sent jugées;  il  les  exhorta  à  se  traiter  avec  politesse, 
à  ne  pas  se  prodiguer  les  insultes  et  les  offenses,  et 
obtint  le  renouvellement  du  statut  contra  tumuUuan- 
les.  Il  protesta  que,  quelques  différends  qui  vins- 
sent à  survenir  entre  eux  et  lui,  il  s'en  soumet- 
tait d'avance  à  la  décision  d'arbitres  et  d'amis 
communs.  Une  députation  de  quatre  chanoines  alla 
le  remercier  de  sa  bienveillance;  mais  aucune  de 
ses  remontryces  ne  fut  insérée  dans  les  registres 
capitulaires.  Il  se  plaignit  de  la  négligence  apportée 
à  l'égard  des  clercs  qui  vivaient  dans  le  libertinage, 
mais  on  ne  tint  aut^un  compte  de  ses  plaintes  ;  leurs 
querelles,  leurs  procès  continuèrent  de  plus  belle, 
et  la  guerre  éclata,  quelque  temps  après,  entre  eux 
et  lui  avec  une  vive  animosité  (1). 

Il  avait  fait  poser,  à  la  place  où  ses  prédéces^ 
seurs  siégeaient  pontificalement,  un  dais  de  velours, 

(1)  Gagnare,  p.  235.  —  Transaction  entre  l*évêque  et  le  chapitre 
cathédral,  du  8  novembre  1654.  —  Reg.  capit.,  13,  17,  24,  30  janvier, 
5  mars,  4  juillet  1653,  etc.  11  n*est  question  dans  ces  registres,  de 
1650  à  1654,  que  de  procès  entre  les  chanoines.  Us  plaidaient  contre 
leur  doyen  Nicolas  Vaussin,  au  scget  de  la  discipline  et  de  la  tenue  des 
assemblées  capitulaires;  ils  l'avaient  privé  des  revenus  de  son  cano- 
nicat  et  interdit  de  l'entrée  du  chapitre. 
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le  inéme  qu'il  avait  apporté  de  la  cathédrale  de 
Kiez.  Il  en  Ot  dresser  un  autre  dans  Téglise  Saint- 
Nazaire,  en  tète  du  banc  des  chanoines,  afin  d'as- 
sister aux  sermons  et  aux  exercices  religieux.  Ce 
droit  de  posséder  une  chaire,  trône  ou  siège  émi- 
nent,  avait  été  reconnu  aux  évéques  par  plusieurs 
arrêts,  même  dans  les  églises  dont  les  chapitres 
étaient  exempts  de  leur  juridiction.  M.  de  Maupeou, 
évêque  de  Chalon-sur-Saône,  malgré  sa  modestie, 
portée  au  point  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  Pappelàt 
Monseigneur,  avait  fait  élever  le  sien  très-haut; 
mais  les  chanoines  d'Autun,  regardant  l'érection  de 
ce  dais  que  les  prédécesseurs  de  d'Attichy  n'avaient 
pas  rfk^lamée,  comme  une  nouveauté  attentatoire  à 
leurs  privilèges,  quelques-uns  d'entre  eux  le  firent 
enlever  et  brûler  devant  la  porte  de  l'église.  Il  les 
assigna  au  parlement  de  Dijon  en  demandant  qu'il 
lui  fût  permis  de  relever  son  dais,  dans  la  cathé^ 
drale,  sur  une  estrade  de  trois  marches,  en  tête  des 
stalles  des  chanoines  et  à  la  place  qu'il  désignerait 
lui-même.  Il  demanda  que  les  basses  stalles  fussent 
réservées  à  son  aumônier  et  aux  gens  de  sa  mai- 
son. Non  seulement  le  chapitre,  se  regardant  comme 
maître  absolu  dans  son  église,  contesta  ces  deman- 
des, mais  il  lui  refusa  la  permission  de  traverser  le 
chœur  accompagné  de  ses  bedeaux  et  de  ses  offi- 
ciers. Il  prétendit  que  ses  bedeaux,  à  lui-même, 
avaient  seuls  le  droit  de  porter  dans  l'église  les 
masses  élevées;  que  les  aumôniers  de  l'évêque  ne 
pouvaient  prendre  place  dans  les  stalles  basses,  le 
servir  en  chape  à  l'autel  quand  les  dignitaires  du 
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chapitre  l'assistaient  eux-mêmes;  qu'il  lui  était  in- 
terdit de  prescrire  aucune  procession,  aucune  fête 
chômée,  sans  leur  consentement;  qu'eux  seuls  enfin 
possédaient  le  droit  de  donner  des  dimissoires  aux 
membres  de  l'église  qui  désiraient  aller  prendre  les 
ordres  dans  un  diocèse  étranger  (1). 

Une  contestation  d'un  autre  genre  vint  enve- 
nimer les  relations  des  deux  parties.  Claude  de  la 
Magdeleine  de  Ragny,  prédécesseur  de  d'Atlicby, 
avait  dilapidé  les  biens  de  son  évéché  et  vendu  des 
bois  pour  une  somme  considérable,  afin  de  payer  ' 
ses  dettes.  Il  avait  laissé  tomber  dans  le  délabre- 
ment, non  seulement  les  châteaux,  les  domaines, 
les  moulins,  les  étangs,  mais  encore  la  demeure 
épiscopale.  Dépourvue  de  portes,  de  fenêtres,  de 
toitures,  dégradée  par  les  pluies,  elle  était  inhabi- 
table, et  d'Attichy  avait  été  obligé,  après  son  entrée, 
de  loger  pendant  quelque  temps  dans  la  maison 
d'un  chanoine.  Des  experts  évaluaient  à  trente-neuf 
mille  six  cents  livres  le  montant  des  réparations  à 
effectuer  aux  propriétés  de  Tévêché;  à  cinquante 
mille  la  valeur  des  biens  et  des  bois  aliénés,  indé- 
pendamment d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  livres 
que  les  domestiques  de  Ragny  avaient  volée  durant 
sa  dernière  maladie  (2). 

(1)  Interpellation  signifiée  par  Doni  d'Attichy  au  bieur  Masson,  syndic 
du  chapitre,  3  pages  d'impression,  sans  date.  —  Gagnare,  p.  235.  — 
Requête  pour  M(rr  de  la  Valette,  é?êque  d'Aulun,  contre  le  chapitre  de 
Téglise  cathédrale,  in-fo,  p.  38.  —  Reg.  capit.,  20  février  1655,  etc.; 
31  janvier  1659  ;  5  janvier  1657. 

(2)  c  Factum  pour  R.  P.  en  Dieu  Messirc  Louis  Doni  d'Attichy,  etc., 
contre  quelques  chanoines  de  son  église  cathédrale,  »  15  pages  d'im- 
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Afin  de  faire  face  à  celte  somme  de  trente-neuf 
mille  six  cents  livres,  dont  la  succession  de  la  Mag- 
deleine  de  Ragny  était  redevable  envers  Févêché, 
le  comte  de  Ragny,  son  frère  et  héritier  bénéficiaire, 
consentit,  sur  la  demande  de  d'Attichy,  à  renoncer 
à  ses  droits.  D'un  autre  côté,  Tévéque  avait  légué 
au  chapitre  sa  crosse  d'argent  et  sa  chapelle,  en 
acquit  de  ce  qu'il  lui  devait,  sa  vaisselle  d'ai^ent  et 
une  somme  de  quatre  mille  livres,  à  la  charge  de 
services  religieux.  Afin  d'éviter  à  ce  sujet  un  pro- 
cès en  restitution,  d'Attichy  se  rendit  dans  l'as- 
semblée capitulaire.  Il  demanda  de  nouveau  aux 
chanoines  leur  amitié;  il  proposa  de  soumettre  à 
des  arbitres  de  leur  choix  la  réclamation  qu'il  était 
obligé  de  leur  adresser  et  qui  s'élevait  à  douze 
mille  livres.  Cette  somme  fut  réduite  à  celle  de  qua- 
tre mille  et  à  la  ^  restitution  de  la  crosse  estimée 
huit  cents  livres,  en  vertu  d'une  transaction  rédigée 
par  le  doyen  et  par  d'autres  chanoines,  à  laquelle 
révêque  souscrivit  par  esprit  de  conciliation,  bien 
que  ce  fût,  disait-il,  au  préjudice  de  son  évéché* 
Mais  bientôt  une  partie  de  la  compagnie  se  plai-* 
gnit  que  cet  acte,  quoique  revêtu  de  l'approbation 
de  tous  ses  membres,  était  contraire  à  ses  intérêts, 
et  obtint  des  lettres  de  rescision  au   parlement  de 

pression.  —  Selon  un  mémoire  remis  à  Roquette,  M.  de  Ragny  avait 
soulevé  des  murmures  dans  son  diocèse,  en  laissant  ses  valets  prendre 
de  l'argent  des  personnes  qui  désiraient  lui  parler,  ses  aumôniers  et 
officiers  tirer  profit  de  la  collation  des  bénéfices.  —  Voyez,  sur  le  ca- 
ractère de  cet  évoque,  c  personnage  de  peu  d'expérience  et  de  moindre 
conduite,  etc.,  »  les  Mémoires  de  Monichal,  archevêque  de  Toulouse, 
t.  I,  p.  191;  t.  II,  p.  466. 


470  CH.  VII.  —  ROQUETTE  ET  LE  CHAPITRE  GATHÉDRAL. 

Dijon.  Cette  contestation  soulevée  par  une  majorité 
processive,  que  désavouaient  les  principaux  digni- 
taires, mit  le  comble  au  désappointement  de  Tévéque. 
Il  proposa  un  nouvel  arbitrage,  et,  sur  le  refus  des 
chanoines,  il  se  décida  à  faire  juger  toutes  les  de- 
mandes qu'il  pouvait  leur  adresser,  tant  au  sujet  de 
ses  précédents  procès  qu'au  sujet  de  la  juridiction 
épiscopale  (1). 

Ces  demandes  s'élevaient  au  nombre  de  vingt- 
neuf.  Il  réclamait  l'adoption,  par  le  clei^é  de  la  ca- 
thédrale, du  bréviaire  et  du  missel  romain  ou  tout 
au  moins  la  réforme  de  ceux  dont  on  se  servait, 
conformément  aux  prescriptions  du  concile  de  Trente 
et  aux  bulles  du  pape  Pie  V.  La  prédication  étant 
un  des  premiers  devoirs  des  évêques,  il  demandait 
de  fixer  lui-même  les  heures  où  il  voudrait  prêcher. 
Le  chapitre  devait  lui  faire  connaître  les  fondations 
existantes  et  lui  permettre  de  désigner  l'heure  des 
messes  qui  y  étaient  attachées.  Sa  chaire  épisco- 
pale  devait  être  plus  élevée  que  les  autres  sièges, 
pour  entendre  les  sermons  auxquels  les  chanoines 
étaient  tenus  d'assister.  Il  demandait  que  le  cha- 
pitre justifiât  des  titres  en  vertu  desquels  il  préten- 
dait conférer  des  chapelles  ;  qu'il  dressât  un  inven- 
taire des  biens  de  l'église  et  de  leur  emploi  ;  qu'il 
plaçât  dans  les  cures  à  sa  collation  des  vicaires  per- 
pétuels ;  qu'il  établit  les  preuves  de  son  exemption, 

(1)  Le  jour  même  de  la  mort  de  M.  de  Ragny,  le  ch$ipitre  cathédral, 
son  créancier,  donna  ordre  d'opérer  immédiatement  des  saisies  enlrn 
les  mains  de  ses  débitem's.  Reg.  capit.,  22  avril  1652;  13,  27  no- 
vembre 1054,  29  juillet  1055;  6  juin,  i,  7  juillet  1657,  elc! 
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attendu  que  la  juridiction  des  ëvéques  dans   toute 
l'étendue  de  leur  diocèse  était  de  droit  commun; 
que  les  dignitaires  du  chapitre  fussent   prêtres  et 
gradués,  conformément  aux  décrets  du  concile  de' 
Trente  ;  que  les  chanoines  frappés  d'excommunica- 
tion n'en  pussent  être  relevés  que  par  le  pape  ou 
par  révêque.  Il  réclamait  le  droit  de  faire  une  vi- 
site générale  de  l'église  et  de  ses  ornements,  afin 
d'ordonner  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  bonne 
tenue  du  service  divin  ;  le  droit  exclusif  de  délivrer 
des  visas  ;  la  réunion  à  la  manse  épiscopàle  de  la 
prébende  affectée  à  son  sénéchal  ;   que  le  chapitre 
ne  pût  aliéner  aucun  fonds  sans  son  consentement  ; 
qu'il  punit  dans  un  délai  fixé  par  Tévêque  ceux  de 
ses  membres  qui  se  seraient  mal  conduits,  faute  de 
quoi  l'évéque  userait,   lui-même,   de  son  droit  de 
correction;  que  les  chanoines  vinssent,  quand  il 
devait  officier,  le  trouver  en  habits  de  chœur  au 
palais  épiscopal^  l'accompagner  à  l'église  et  le  re- 
conduire de  même;  que  les  officiaux  et  membres 
de  l'église,  qu'il  envoyait  faire  des  visites  ou  rem- 
plir d'autres  fonctions  dans  le  diocèse,  fussent  tenus 
pour  présents  et  admis  à  jouir  des  fruits  de  leur 
prébende.  Tous  les  chanoines  devant  obéissance  à 
l'évéque,  il  réclamait  le  droit  de  les  faire  compa- 
raître en  sa  présence,  afin  de  leur  adresser  des  ob- 
servations qui  devaient  être  rapportées  au  chapitre 
général.   Il  demandait  d'être  averti  d'avance  de  la 
tenue  des  chapitres  extraordinaires,  afin  de  pouvoir 
s'y  trouver,  s'il  le  jugeait  à  propos,  etc.   Tous  ces 
chefs  de  demande  étaient  justifiés  par  des  textes  et 
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des  ai'guments  empruntés  aux  conciles,  à  la  légis- 
lation et  aux  usages  de  rÉglise  (1). 

Attaqué  sur  tous  les  points,  dans  son  antique  in- 
dépendance, le  chapitre  se  laissa  aller  à  une  vive 
irritation.  Il  répondit  par  des  mémoires  remplis 
d'expressions  injurieuses  envers  Tévêque.  Il  Taccusa 
de  mettre  la  division  dans  son  église  au  lieu  d'y  mettre 
la  paix,  comme  son  serment  Vy  obligeait,  et  décida 
qu'en  cas  d'absence  il  serait  privé  des  revenus  de 
sa  prébende.  Signalé,  selon  son  expression,  comme 
le  boute-feu  de  sa  propre  maison,  blessé  de  se  voir 
injurié  par  des  subordonnés,  regardant  comme  une 
monstruosité  que  ^es  chanoines  eussent  la  hardiesse 
dé  s'ériger  en  juges  de  leur  évêque,  convaincu  de 
leur  passion  et  de  leur  mauvaise  foi,  d'Attichy  ré- 
pondit, de  son  côté,  avec  un  ressentiment  d'amertume 
et  parfois  avec  un  ton  de  causticité  qui  témoignent 
d'un  mépris  justement  mérité  (2). 

Il  obtint,  en  1657,  du  parlement  de  Dijon,  un 
arrêt  qui  le  maintenait  dans  le  droit  de  posséder  un 
dais  élevé  au-dessus  de  trois  marches  et  surmonté 
de  ses  armes,  pour  assister  aux  offices  dans  l'élise 

(1)  Mémoire  servant  d'instruclion  sur  plusieurs  difficultés  avec  le 
chapitre,  etc.  (Arch.  de  Tévêché.)  Gag^are,  p.  239. 

(2)  c  Factum  pour  Mtrr  Tévêque  d'Àutun,  défendeur,  etc.,  contre  les 
chanoines,  etc.,  4  pages  d'impression.  —  Transaction  du  8  noTcmhre 
1654.  (Arch.  de  Tévèché.)  —  Reg.  capit.,  3  novembre  1656.  La  déli- 
bération qui  privait  Tévèque  de  ses  revenus,  en  cas  d'absence,  portait 
également  que  les  membres  du  chapitre  qui  avaient  refusé  de  signer 
Tacte  par  lequel  on  avait  résolu  de  défendre  contre  ses  demandes 
sortiraient  de  l'assemblée,  quand  il  s'agirait  de  ses  affaires.  Cet  acte 
porte  la  signature  de  vingt-deux  chanoines.  (Reg.  capit.,  3  août.) 
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cathédrale,  soit  en  costume  d'évéque,  soit  en  cos- 
tume de  chanoine  ;  dans  celui  de  se  faire  accompa- 
gner par  ses  bedeaux  et  de  les  placer  aux  deui^ 
côtés  de  cette  chaire  épiscopale,  les  masses  élevées. 
Un  second  arrêt  ordonna  que  les  mémoires  renfer- 
mant des  paroles  injurieuses  à  son  égard  et  que  les 
délibérations  capitulaires  qui  les  avaient  approuvées 
seraient  supprimés.  Défense  était  faite  aux  chanoines 
qui  les  avaient  avoués  (dix  seulement  s'y  étaient 
opposés)  d'en  garder  copie,  de  les  publier  et 
divulguer.  Cet  arrêt  leur  recommandait  de  pré- 
senter dorénavant  leur  défense  en  termes  civils, 
ne  pouvant  offenser  l'honneur  et  le  respect  dus  à  la 
personne  et  à  la  dignité  de  l'évéque.  Il  leur  enjoi- 
gnait de  députer  deux  d'entre  eux  auprès  de  lui, 
afin  de  lui  témoigner'  leur  déplaisir  et  de  le  prier 
d  oublier  ce  qui  s'était  passé,  réparation  dont  l'évê- 
(|ue  consentit  généreusement  à  les  dis[)enser  (1). 

Le  chapitre,  mécontent  de  ces  décisions,  s'occupa 
avec  ardeur  de  solliciter  l'évocation  de  ses  procès  au 
conseil  privé  et  leur  renvoi  devant  un  autre  parle- 
ment. Il  obtint  de  celui  de  Dijon  de  revenir  par  re- 
quête civile  contre  ces  arrêts,  tandis  que  d'Attichy 
plus  diligent  obtenait  lui-même  le  renvoi  de  ses 
contestations  devant  le  parlement  de  Paris.  Mais 
cette  guerre  envenimée,  ces  procédures  traînant  en 
longueur  finirent  par  lasser  les  deux  parties  ;  elles 
consentirent  à  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  cinq 
conseillers  du  parlement.  Les  chefs  de  demande  furent 

(1)  Mémoire,  p.  18. 
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réduits  a  liuit  ;   la  réparation  des  injures^  au  sujel 
desquelles  le  syndic  du  chapitre  ayant  déclaré  qu'il 
en  avait  déplaisir,  les  parties  furent  mises  hors  de 
cause,  la  conservation  à  Tévêque  des  émoluments 
de  sa  prébende  en  c^s  d'absence,  la  faculté  de  se 
faire  précéder  dans  Téglise  par  ses  bedeaux,  celle  de 
donner  place  à  côté  de  lui  à  son  aumônier  et  de  se 
faire  servir  par  lui  à  la  messe  pontificale,  etc.  Quant 
à  la  juridiction,  le  chapitre  la  conservait  comme  parle 
passé  et  ne  reconnaissait  d'autorité  à  Téveque  que  sur 
ceux  de  ses  membres  qui  étaient  ses  officiers  ou  pour- 
vus d'une  cure,  et  en  ce  qui  concernait  seulement  les 
choses  dépendantes  de  ces  offices  et  de  ces  cures.  Cette 
transaction,  qui  ne  changeait  rien  aux  relations  juri- 
diques de  l'évéque  et  du  chapitre,  apaisa  pour  un 
instant  la  discorde,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  se  ré- 
veiller sur  un  autre  point.  Ce  fut  peu  de  temps  après 
que  les  deux  chanoines  Rabyot  et  Jacquin^  au  mé- 
pris d'une  ordonnance  soumettant  à  un  examen  et 
à  une  retraite  les  ecclésiastiques  qui  se  disposaient 
à  prendre  les  ordres,  allèrent  se  faire  ordonner  par 
révêque  de  Bâle.  Cette  dernière  insulte  h  la  juridic- 
tion épiscopale  décida  d'Attichy  à  revenir  sur  cette 
transaction,  et  son  appel  était  au  pari  ement  de  Dijon 
lorsque  la  mort  vint  le  surprendre  (1). 
La  question  en  était  restée  là  durant  les  premières 

(1)  Gagnare,  p.  2i0,  440.  —  Voyez,  sur  les  contrariétés  éprouvées 
par  d'Attichy,  de  la  part  du  chapitre,  sa  lettre  au  conseiller  Mal  teste, 
aux  pièces  justificatives.  —  Reg.  capit.,  ÎO  septembre,  1,  11,  S9  oc- 
tobre 1659;  4  novembre  1661;  9  janvier  1662;  18  janvier,  14  juin, 
Sjuillet  1664,  etc. 
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années  de  Tépiscopat  de  Roquette.  Au  mois  de  fé- 
vrier 1679,  quelques  jours  après  avoir  fait  signifier 
au  syndic  Tarrét  du  conseil  qui  rétablissait  Sénaux 
dans  les  revenus  de  sa  prébende,  il  se  décida,  en 
présence  d'un  projet  de  pourvoi  formé  par  le  cha- 
pitre, à  reprendre  le  procès  relatif  à  la  juridiction 
épiscopale.  Il  présenta  au  conseil  une  requête  ten- 
dant à  obtenir  la  présidence  du  chapitre  et  à  obliger 
ses  membres  à  se  pourvoir  de  son  approbation  pour 
conférer  le  sacrement  de  pénitence.  Cette  dernière 
demande  était  conforme  aux  décisions  du  concile  (1er 
Trente  qui  interdisait  à  tout  prêtre,  séculier  ou  ré- 
gulier, de  conférer  ce  sacrement  avant  d'avoir 
obtenu  le  consentement  de  Tévêque,  attendu  que  son 
administration  n'était  pas  attachée  à  la  possession 
d'un  bénéfice,  mais  appartenait  h  ceux  qui  avaient 
reçu  de  leur  évêque  chaîne  d'àmes.  Elle  n'en  blessa 
pas  moins  le  chapitre  qui,  au  nom  de  ses  anciens 
privil^es,  résistait  sur  ce  point  comme  sur  plu- 
sieurs autres  à  la  discipline  promulguée  par  le  saint 
concile.  A  la  lecture  de  cette  requête,  il  se  jeta 
dans  des  plaintes  contre  l'évéque,  et  faisant  allusion 
à  l'admission  dans  la  compagnie  de  Binier,  son  se- 
crétaire, et  de  Sénaux,  son  neveu,  il  lui  reprocha 
i<  qu'au  lieu  d'avoir  de  la  reconnaissance  pour  tant 
d'honneurs  et  de  bienfaits  que  lui,  ses  parents,  ses 
domestiques,  avaient  reçus  si  libéralement  du  cha- 
pitre, il  semblait  vouloir  l'opprimer  en  l'attaquant 
dans  ses  plus  beaux  droits.  »  Il  décida  de  se  dé- 
fendre par  toutes  les  voies  justes  et  raisonnables,  et 
comme  la    question   concernait  tous  les  chapitres 
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exempts,  il  résolut  d'adresser  une  circulaire  à  toutes 
les  églises  cathédrales  de  France  (1). 
'  Cette  circulaire  renfermait  un  blâme,  sinon  con- 
tre répiscopat  en  général,  du  moins  contre  les  évê- 
ques  qui  cherchaient  à  soumettre  à  leur  juridiction 
les  chapitres  privilégiés.  «  C'est  un  travail,  disait-il, 
de  plusieurs  siècles  :  il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  fassent 
pour  en  venir  à  bout  ;  ils  emploient  tout  leur  art 
et  toute  leur  puissance,  et  n'ont,  pour  y  parvenir, 
qu^un  même  esprit.  Ils  nous  attaquent  les  uns  après 
les  autres,  et  si  nous  ne  prenons  une  prompte  et 
ferme  résolution  d'opposer  l'union  à  l'union  dans  la 
défense  de  nos  communs  droits,  nous  nous  ver- 
rons insensiblement  dépouillés  de  ce  que  nous  pos- 
sédons depuis  si  longtemps  de  plus  beau  et  de 
plus  vénérable.  Pour  vivre  en  paix  et  en  parfaite 
harmonie  avec  notre  évéque,  le  chapitre  a  tâché  de 
le  combler  d'honneurs,  et  ses  parents  de  bénéfices; 
mais  les  bonnes  causes  ont  produit  de  mauvais  ef- 
fets, puisque,  pour  toute  gratitude  et  retour,  il  nous 
a  suscité  deux  procès  considérables.  »  Il  demandait 
qu'on  lui  envoyât  des  extraits  des  titres  concernant 
les  exemptions  capitulaires  ;  il  sollicitait  des  con- 
seils, proposait  des  mesures  pour  défendre,  tous 
ensemble,  par  leurs  députés  à  l'assemblée  générale 
du  clergé,  des  droits  qui  leur  étaient  communs  (2). 
De  son  côté,  Roquette  consulta  plusieurs  de  ses 
collègues  sur  les  points  en  litige,  notamment  sur  la 

(1)  Reg.  capit.,  28  janvier,  3,  27  février  1679. 

(2)  Lettre  circulaire  du  chapitre  d'Âutun  aux  antres  chapitres  pour 
les  engager  à  le  défendre.  (Arch.  de  Tévêché.) 


JUUIDICTION   ÉPISCOPALE.  477 

place  qu'ils  occupaient  dans  les  chapitres.  Us  attes- 
tèrent, par  leurs  lettres  et  par  des  extraits  de  pro- 
cès-verbaux, que  non  seulement  ils  y  possédaient  la 
préséance,  mais  encore  la  présidence.  Il  demanda 
des  mémoires  aux  canonistes  les  plus  célèbres.  Le 
père  Thomassin,  de  TOratoire,  le  renvoyant  aux 
passages  de  son  livre  sur  la  discipline  de  TËglise 
où  la  question  était  traitée,  lui  rappela  que  les  évé- 
ques,  successeurs  des  apôtres,  vicaires  de  Jésus- 
Christ  dans  leurs  diocèses,  revêtus  de  la  plénitude 
du  sacerdoce  dont  les  autres  ordres  n'étaient  qu'un 
écoulement,  ne  [K>uvaient  être  présidés  par  leurs  in- 
férieurs ;  que  les  chapitres  n'avaient  jamais  pu  for- 
mer de  corps  et  de  société  que  par  l'institution  de 
l'évêque  qui  était  leur  fondateur  et  qui  restait  leur 
souverain.  L'avocat  Nouet  taxa  simplement  de  ca- 
bale la  circulaire  adressée  par  le  chapitre  d'Âutun 
aux  autres  chapitres  de  France,  «  afin  de  les  voir 
tous  ensemble  contre  les  évêques,  de  révolter  le  sa- 
cerdoce contre  l'épiscopat,  conduite  contraire  aux 
lois  du  royaume,  à  l'esprit  du  conseil  du  roi,  et  qui 
ne  pouvait  manquer  de  paraître  odieuse  (1).  » 

En  présence  des  arrêts  chaque  jour  plus  nom- 
breux qui  faisaient  prévaloir  ces  principes  dans 
l'Église  de  France,  le  chapitre  ne  se  sentait  pas 
rassuré;  les  débuts  de  l'instance  lui  en  avaient  fait 
prévoir  l'issue.  Un  premier  arrêt  (12  septembre 
1678),* en  décidant  qu'il  serait  assigné   au  conseil 

(1)  Lettres  de  MM.  Fourcroy,  Chéron,  Nouet,  des  évêques  de 
Castres,  Montpellier,  etc.,  avec  des  extraits  à  l'appui.  —  Consultation 
du  P.  Thomassin. 
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iwivë,  ilonna  provisoirement  à  l'évêque  pleioe  juri- 
diction sur  ses  membres,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fikt  au- 
trement ordonné.  Un  second  arrêt,  rendu  sur  une 
demande  de  renvoi  par  les  chanoines  devant  le  par- 
lement de  Paris^  statua  que  les  parties  plaideraient 
devant  le  conseil.  Dans  cette  demande  en  déclina- 
toire,  les  chanoines  reproduisaient  contre  l'évêque 
les  mêmes  reproches  que  dans  leur  mémoire  au 
clergé.  Au  lieu  d'entretenir,  disaient-ils,  par  un  es- 
prit de  paix  et  de  concorde  l'union  avec  le  chapi- 
tre qui  s'était  étudié  à  lui  rendre  tous  les  respects 
et  les  honneurs  possibles,  il  y  avait  porté  le  trou- 
ble par  des  procès  et  des  voies  qui  tenaient  de  la 
vexation  ;  il  ne  cherchait  qu'à  y  introduire  des  nou- 
veautés inconnues  de  ses  prédécesseurs.  Aucun 
d'eux  n'avait  prétendu  le  présider,  à  Texclusion  du 
doyen  qui  en  était  le  chef,  recueillait  les  voix  et 
prononçait  les  délibérations.  L'évêque  avait  tou- 
jours pris  séance  à  côté  de  lui  ;  il  n'y  possédait  en- 
trée qu'en  qualité  de  chanoine  et,  comme  tous 
les  autres,  que  voix  délîbérative.  La  défense  faite 
au  doyen  d'approuver  des  prêtres  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements  dans  l'église  cathédrale  était 
également  une  nouveauté,  car  l'évêque  n'était  in- 
vesti d'aucune  juridiction  sur  ses  membres  ;  «  mais, 
ajoutaient-ils,  il  avait  l'esprit  dominant  de  vouloir 
être  le  maître  partout  (1).  » 

ils  se  répandirent  en   récriminations  et  'en  re- 

(1)  Production  de  MM.  les  chanoiDes  d'Àutun  contre  Mir  Tévèque.  — 
Avis  de  M.  Simon,  avocat  à  Paris,  pour  le  chapitre  d'Autan,  du 
13  août  1680.  (Arcli.  de  révêché.) 
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proches,  l'accusèrent   d'ingratitude   et   de  manque 
d  égards  envers  la  compagnie.  Il  ne  leur  avait,  di- 
saient-ils, ni  donné  avis  de  sa  promotion  à  Tévéché 
d'Âutun,  ni  prévenu  du  jour  où  il  devait  prendre 
possession  ;  il  n'avait  pas  rendu  de  visites  aux  qua* 
tre  chanoines  qui  étaient  allés  le  complimenter  à 
Avallon,  quoiqu'il  en  eût  fait  de  nombreuses  dans 
cette  ville.  Il  n'avait  jamais  communiqué  ses  bulles 
au  chapitre  et  demaiidé,  comme  l'avaient  fait  ses  pré- 
décesseurs, leur  insertion  dans  les  registres  capitu- 
laires.  Il  n'avait   pas  eu  assez  de  considération  à 
leur   égard   pour  porter,  dans   le    chœur   de  leur 
église,  l'habit  de  chanoine,  malgré  les  remontran- 
ces respectueuses  qu'on  lui   avait  adressées  à  ce 
sujet.  Ils  lui  reprochaient   les  dignités  et  les  pré-  . 
bendes  qu'ils  avaient  accordées  à  ses  ofliciers  ;  des 
eaux  de  leurs  fontaines  qu'ils  avaient  cédées  pour 
rornement  de  sa  maison  épiscopale,  quoique  le  pu- 
blic et  les  membres  de  l'Église  eussent  intérêt  à  s'y 
opposer;  une  contribution  de  trente  mille  livres  qui 
avait  été,  à  deux  fois  dUlérenles,  assise  sur  le  clergé, 
sans  que  le  chapitre  eût  été  consulté,  sous  prétexte 
de  bâtir  le  séminaire,  mais  qui,  en  réalité,  n'avait 
servi  qu'à  améliorer  des  atlaires  particulières.  Il  ne 
résidait  presque  jamais  dans  son  diocèse;  il  n'assis- 
tait au  service  de  leur  église  qu'à  certains  jours  de 
fêtes  solennelles,  et  encore  il  omettait   une  partie 
des    offices.  Il  omettait  dans   ses  mandements  la 
formule  :  «  par  la  grâce  de  Dieu,  évoque  d'Autun.  » 
Il  s'employait  dans  des  procès  intentés  par  des  par- 
ticuliers contre  le  chapitre.  Son  promoteur,  Morel, 
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était  un  rëfractaire  d'ordres^  sans  titre,  sans  institu- 
tion, sans  aucun  aveu.  Us  proposaient  de  lui  deman- 
der compte  de  l'emploi  des  sommes  affectées  à  la 
construction  du  séminaire,  ainsi  que  d'autres  deniers 
et  revenus  (1). 

L'arrêt  qui  retenait  l'affaire  devant  le  conseil 
privé  ne  pouvait  laisser  aucune  illusion  aux  cha- 
noines. Jugeant  d'avance  leur  cause  perdue,  ils  ac- 
cueillirent volontiers  la  proposition  que  leur  adressa 
le  doyen  de;  terminer  a  l'amiable  leurs  procès  avec 
Roquette  et  Sénaux.  Us  l'autorisèrent  à  passer  un 
cofinpromis  pour  nommer  des  arbitres  et  leur  in- 
diquer la  direction  qui  semblerait  utile  à  leurs  in- 
térêts. Us  (irent  prier  l'évêque  par  quatre  d'entre 
eux  d'accepter  cet  arbitrage.  Mais,  soit  faute  de 
s'entendre,  soit  déflance  dictée  par  leur  esprit  de 
ténacité,  Roquette  refusa.  Us  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus.  Invoquant  l'esprit  de  l'Église  qui  veut, 
disaient-ils,  que  l'on  cherche  par  tous  les  moyens 
la  paix  et  l'union,  et  afin  d'éviter  de  grands  frais 
pour  leur  défense,  les  revenus  de  l'Église  étant  très- 
modiques  et  ses  chaînes  considérables,  ils  insis- 
tèrent sur  la  rédaction  d'une  cédule,  la  plus  honnête 
possible,  par  laquelle  le  révérend  évêque  serait  supplié 
de  terminer  leurs  différends  à  l'amiable  ;  mais  cette  cé- 
dule signifiée  à  Roquette  demeura  sans  résultat  (2). 

(i)  Note  ou  projet  de  mémoire,  sans  date,  intitulé  :  c  Mémoire  de 
M.  Flamant.  >  (Arch.  de  Févêché.) 

(2)  Reg.  capit.,  7  et  28  avril,  9, 19  et  24  septembre  1679;  26,  27  jan- 
vier i680.  —  Ces  arbitres  étaient  MM.  de  Caumartin^  Fevret  et  d'Ar- 
gouges,  désignés  par  le  prince  de  Gondé  et  par  le  cardinal  de  Retz. 
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Afin  de  fléchir  sa  juste  sévérité,  ils  ne  craignirent 
pas  de  présenter  aux  officiers  du  bailliage  une  re- 
quête dans  laquelle  ils  leur  demandaient  d'attester 
la  régularité  de  leur  genre  de  vie.  Ils  célébraient, 
disaient-ils,  le  service  divin  avec  toutes  les  conve- 
nances possibles,  avec  toutes  les  cérémonies  pres- 
crites, chantant  au  nombre  de  cinquante  prêtres.  Il 
y  avait  peu  d'églises  qui  pussent  rivaliser  avec  la 
leur  en  exactitude  et  en  solennité,  de  sorte  que  le 
public  était  pleinement  édifié.  Tant  en  corps  qu'en 
particulier,  ils  menaient  une  vie  exemplaire,  et  on 
ne  pouvait  avoir  contre  eux  aucun  sujet  de  plainte. 
Ils  pensaient  plutôt  à  servir  Dieu  et  a  s'acquitter  de 
leur  office  qu'à  s'attacher  aux  intérêts  et  aux  reve- 
nus temporels  qui,  pour  chacun  d'eux,  atteignaient 
à  peine  cinq  cents  livres.  Les  officiers  du  bailliage 
se  prêtèrent  complaisamment  à  attester  la  sincé- 
rité de  cette  requête  hypocrite  qui  fut  remise  à 
l'évêque(l). 

Ils  écrivirent  a  leurs  députés  à  Paris,  en  les  enga- 
geant à  présenter  un  placet  au  roi.  Ils  décidèrent 
de  leur  envoyer  plein  pouvoir,  afin  de  terminer  les 
difficultés  pendantes  au  conseil  »  avec  l'illustrissime 
et  révérendissime  évêque.  »  Ils  étaient,  disaient-ils, 
accablés  de  dettes  et  de  procès,  soit  entre  chanoines 
et  bénéficiers  de  l'église  au  sujet  de  leurs  prébendes, 
soit  avec  des  particuliers  au  sujet  de  leurs  propriétés 
et  de  leurs  revenus.  Ils  n'envisageaient  pas  sans  tris- 
tesse cette  crise  nouvelle  qui  les  menaçait  dans  leur 

(t)  Pièce  en  date  du  17  juin  1680.  (Arch.  deTévùché.) 
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indépendance,  et  le  syndic  Joudon  proposa  de  re- 
courir à  Dieu  afin  d'obtenir  de  sa  miséricorde  un 
meilleur  succès  qu'ils  n'en  avaient  eu  jusqu'à  pré- 
sent dans  leurs  affaires,  c<  de  la  suite  desquelles 
ils  avaient  sujet  d'appréhender  de  grands  inconvé- 
nients. »  On  décida  donc  que  l'on  célébrerait  neuf 
messes  solennelles,  trois  du  Saint-Esprit,  trois  de  la 
Sainte-Vierge,  trois  de  Saint-Lazare,  et  que,  pendant 
leur  durée,  on  ouvrirait  le  grand  reliquaire  renfer- 
,  mant  les  restes  de  ce  saint  patron,  afin  d'obtenir  du 
ciel  les  secours  nécessaires  pour  le  bien  de  l'Église  (1). 

Le  ciel  finit  par  se  laisser  fléchir,  et  l'évêque  aussi. 
Le  chapitre  fut  condamné  par  un  arrêt  du  conseil 
(27  juillet  1680)  qui  adjugeait  à  ce  dernier  toutes  ses 
demandes  ;  mais,  au  lieu  de  s'en  prévaloir.  Roquette, 
satisfait  d'avoir  mis  le  droit  de  son  côté,  consentit,  ii 
la  prière  de  Sénaux  dont  la  charité  et  la  douceur 
lui  inspiraient  une  profonde  estime,  a  accepter  une 
transaction.  Elle  portait  sur  quatre  points  :  la  juri- 
diction de  l'évêque  sur  l'église  cathédi'ale  et  sur  ses 
membres,  l'approbation  des  prêtres  qui  voudraient 
conférer  le  sacrement  de  pénitence  et  recevoir  charge 
d'âmes,  la  présidence  du  chapitre,  le  cérémonial  de 
l'élise. 

Â  l'égard  de  la  juridiction,  le  chapitre  la  conservait 
pleine  et  entière,  mais  en  première  instance  seule- 
ment. Il  était  tenu  d'élire  dans  son  sein,  afin  de 
l'exercer,  un  promoteur  et  un  officiai  renouvables 
tous  les  trois  ans.   Ils  devaient  procéder,  dans  la 

(0  Reg.  capiL,  16,  29  mars,  6,  7  avril,  3  juin,   M,  27  juillet, 
26  août,  23  décembre  1680. 
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huitaine,  contre  les  coupables  qui  leur  étaient  dé- 
noncés, soit  par  les  parties  intéressées,  soit  par 
d'autres  personnes,  soit  par  une  signification 
faite  à  la  requête  de  Tévêque.  Ce  délai  passé,  le  pr«> 
moteur  et  Tofficial  de  révéché  pouvaient  s'emparer 
de  la  poursuite,  et  le  chapitre  perdait  le  droit 
d'immixtion  dans  la  procédure,  de  même  que  Tac^ 
cusé  perdait  le  droit  de  demander  son  renvoi  devant 
la  justice  capitulaire.  En  toute  cause  civile  ou  crimi- 
nelle, rappel  des  sentences  de  roificial  du  cha- 
pitre ressortirait  du  tribunal  de  Tévêque,  puis  de 
c^lui  du  métropolitain,  conformément  au  concordat 
et  aux  usages  du  royaume. 

La  cure  des  âmes  ou  le  soin  spirituel  des  membres 
de  réglisê  cathédrale  restait  au  doyen,  sans  qu'il 
fût  obligé  de  prendre  l'approbation  de  l'évéque; 
seulement,  le  vicaire  du  chœur  qui  leur  admi- 
nistrait les  sacrements  était  tenu  de  prendre  cette 
approbation,  et  le  chapitre  ne  pouvait  se  servir  pour 
cette  administration  que  de  prêtres  approuvés  par 
l'évéque.     , 

La  présidence  des  chapitres  ordinaires  et  généraux 
appartenait  au  doyen  comme  par  le  passé;  mais 
l'évéque  se  réservait  celle  du  chapitra  général  de  la 
Saint-Jean-Baptiste  qui  était  consacré  à  la  réforma- 
tion des  mœurs.  On  devait  s'y  occuper  des  cérémo- 
nies de  l'église,  de  l'administration  des  sacrements^ 
delà  discipline  du  chœur,  des  mœurs,  et  le  tenir  dans 
le  palais  épiscopal  avec  une  solennité  particulière, 
L'évéque  en  faisait  l'ouverture  par  une  exhortation 
qu'il  prononçait  lui-même  ou  dont  il  chargeait  un 
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membre  du  chapiti-e.  Le  droit  de  proposition  appar- 
tenait au  prélat  et  au  syndic  de  la  compagnie;  les 
résolutions  étaient  insérées  sur  les  registres  capitu- 
laires  avec  la  signature  de  l'évéque  et  ne  pouvaient 
être  changées  que  dans  un  autre  chapitre  général 
auquel  il  assistait.  Si,  dans  Tintervalle,  leur  appli- 
cation présentait  des  difficultés,  elles  étaient  défé- 
rées par  le  syndic  à  T^véque  et  au  chapitre  qui  dési- 
gnaient chacun  trois  membres  pour  les  résoudre, 
à  la  majorité  des  voix,  dans  une  réunion  tenue 
à  révêché.  Quand  Tévêque  se  trouvait  absent  de 
la  ville  au  moment  du  chapitre  de  la  Saiqt- 
Jean,  cette  assemblée  se  réunissait,  comme  par 
le  passé,  dans  la  salle  capitulaire  sous  la  prési- 
dence du  doyen,  et  les  questions  soulevées  par 
les  règlements  étaient  résolues  dans  les  chapitres 
ordinaires  ;  mais  on  ne  pouvait,  en  pareil  cas,  rien 
changer  au  texte  de  ces  règlements.  Les  contreve- 
nants devaient  être  punis  dans  le  chapitre  même, 
sans  retard  et  sans  procédure,  à  moins  que  la  cause 
ne  fût  assez  grave  pour  nécessiter  une  instruction 
judiciaire;  dans  ce  cas,  elle  était,  nous  Tavons  dit, 
déférée  au  chapitre  en  premier  ressort,  et,  en  se- 
cond, au  tribunal  de  Tévêque. 

Quant  au  cérémonial,  on  devait  en  dresser  un 
sous  la  présidence  de  Tévêque,  avec  le  concours  des 
membres  les  plus  expérimentés  dans  les  usages  de 
TÉglise,  choisis  les  uns  par  le  chapitre,  les  autres 
par  Roquette  (1). 

(1)  Voyez  cette  transaction  dans  Gagnare,  p.  634.  ^ 
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Cette  transaction  fut  signée  le  21  février  1681. 
Les  chanoines  se  trouvèrent  heureux  d'en  être  quit- 
tes  il   pareil  compte.   Un  contrat  quasi- volontaire 
les   blessait  moins  dans   leur  orçueil  qu'un  arrêt 
qui  leur  eût  été  imposé  par  une  cour  de  justice.  Si 
Roquette  avait  donné  une  preuve  de  fermeté  en  pour- 
suivant ses  instances  malgré  les  réclamations  du 
chapitre,  il  en  avait  donné  une  non  moins  grande 
de  sa  prudence  en  renonçant  à  se  prévaloir  d^  la 
chose  jugée.    L'expérience  du   passé,  la   connais- 
sance des  hommes,    lui  avaient  appris  que  c'est 
seulement  par  de  moyens    termes  que  l'on  peut 
passer  d'un  état  de  choses  séculaire  à  un  état  tout 
nouveau.  Il  se  contenta  donc  de  faire  reconnaître  son 
autorité  de  premier  pasteur  du  diocèse,  et  pour  ac- 
complir le   bien  qu'il  en  attendait,  il  compta   en 
grande  partie  sur  l'esprit  de  persuasion.  Il  tint,  du 
reste,  à  effacer  promptement  toutes  traces  de  dissen- 
timent entre  lui  et  la  compagnie.  Nous  voyons  dans 
les  registres  capitulaires,  moins   d'un  mois  après 
cette   transaction,    qu'il  continuait   de  s'occuper  à 
Paris,  comme  par  le  passé,  des  affaires  du  chapitre. 
De  leur  côté,  les  chanoines  ne  tardèrent  pas  de  lui 
témoigner    leur  reconnaissance  en  mettant  fin  au 
procès  des  lettres  de  comilaiu.  «  Par  considération 
que    le   sieur  de    Sénaux   était   vicaire  général   et 
parent  du  seigneur  évêque,    ce  qui    l'engage   plus 
particulièrement  à   lui,    »    ils    le    rétablirent    sans 
réserve   dans  les  fruits    de    sa    prébende    et   dé- 
cidèrent qu'à  l'avenir,  aussi  longtemps  et  en  quel- 
que lieu    qu'il  se  trouvât  avec  l'évêque,  il  serait 
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considéré  comme  présent  et  les  toucherait  intégra- 
lement (1). 

Nous  avons  insisté  sur  la  modération  dont  Ro- 
quette fit  preuve  en  cette  circonstance,  et  nous  de- 
vons ajouter  que  l'avenir  lui  donna  raison,  car  un 
de  ses  successeurs,  dont  la  mémoire  n'a  pas  sou- 
levé les  mêmes  reproches  que  la  sienne,  vint  échouer 
là  où  il  avait  réussi.  En  1735,  Thomas  de  la  Valette, 
désh*ant  établir  dans  le  diocèse  une  discipline  uni- 
forme et  à  la  suite  de  mécontentements  que  lui 
avait  donnés  le  chapitre,  s^attaqua  de  nouveau  à 
son  exemption  ;  il  en  demanda  la  suppression  com- 
plète et  poursuivit  devant  le  conseil  privé  l'annula- 
tion de  la  transaction  de  1 681 .  Son  avocat  le  prit  sur 
un  ton  très-haut  avec  les  chanoines.  <c  II  est  des 
hommes,  disait-il,  pour  qui  toute  subordination  est 
un  joug  insupportable;  le  droit  commun  semble 
n'être  pas  fait 'pour  eux  ;  au  lieu  de  suivre  les  routes 
que  les  lois  ont  formées,  ils  se  fraient  des.  sentiers 
pour  marcher,  s'il  se  peut,  à  côté,  même  au-dessus 
de  leurs  supérieurs.  Le  chapitre  d'Autun  se  distingue 
par  cette  haine  de  la  dépendance  ;  il  n'a  rien  omis 
dans  tous  les  temps  pour  s'y  soustraire,  et  l'inutilité 
de  ses  elTorts  n'a  pu  le  réduire  à  se  soumettre  à  une 
autorité  légitime.  »  La  Valette  demandait  l'exécution 
pure  et  simple  de  l'arrêt  du  27  juillet  1680.  Il  pré- 
tendait que  rendu  contradictoirement  entre  les  par- 
ties^ cet  arrêt  avait  acquis  au  siège  d'Autun  un  droit 

(1)  Reg.  CApit.,  39  mars,  16  septembre  1681.  —  Réponse  do 
Mgr  l'évèque  d'Autan  (la  Valette)  au  second  mémoire  du  chapitre  do 
la  cathédrale  d'Autun,  signifié  le  20  août  1738,  in-f»,  p.  2. 
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irrévocable  auquel  Roquette  n'avait  pu  porter  at- 
teinte. La  transaction  qui  l'avait  suivi  était,  disait-il ^ 
nulle  de  plein  droit  a  raison  de  diflerentes  irrégU'- 
larités  dans  la  procédure,  et  parce  que  Farrét 
portant  le  caractère  de  l'autorité  suprême,  il  n'ap-, 
partenait  qu'à  cette  autorité  de  le  révoquer,  soit  par 
des  jettres,  soit  par  un  arrêt  ultérieur.  Ses  dispositions 
étaient,  du  reste,  conformes  au  droit  commun.  Les 
livres  saints,  les  canons  des  conciles,,  l'ordonnance 
d'Orléans  avaient  établi  dans  des  termes  si  précis 
la  juridiction  des  évêques,  que  les  titres  ou  la  pos- 
session invoquée  par  la  plupart  des  chapitres  pré- 
tendus exempts  n'avaient  aucune  valeur  aux  yeux 
de  la  jurisprudence.  On  devait  considérer  la  tran- 
saction intervenue  entre  Roquette  et  le  chapitre 
comme  un  contrat  privé,  liant  les  deux  contractants 
durant  leur  vie,  mais  n'engageant  pas  leurs  suc- 
cesseurs. Elle  était  nulle  en  vertu  de  ce  principe 
qu'on  ne  peut  transiger  sur  une  chose  jugée;  elle 
ne  pouvait  d'ailleurs  fixer  d'une  manière  irrévocable 
l'état  du  siège  épiscopal  d'Âutun  (1). 

La  Valette  réclamait  donc  une  juridiction  directe 
sur  tous  les  membres  de  l'église,  le  droit  de  présider 
toutes  les  assemblées  capitulaires,  d'en  diriger  les 
débats,  d'en  prononcer  les  conclusions,  de  les  réunir 
extraordinairement  quand  bon  lui  semblerait.  Il  de- 
mandait que  les  prêtres  administrant  les  sacrements 
dans  les  églises  appartenant  au  chapitre  fussent  tous 

(1)  Mémoire  au  roi  et  à  nos  seigaeurs  du  conseil  pri?é,  par  6.  Thomas 
de  la  Valette,  évèque  d'Autun,  contre  les  doyen,  chanoines  et  chapitre 
de  réglise  cathédrale,  in-f»,  passim. 


488  eu.  VII.   —  ROQUETTE  ET  LE  CHAPITRE  GATHÉDRAL. 

approuvés  par  lui.  Ce  dernier,  durant  le  cours  de 
IMiistance,  consentit  que  le  doyen  prît  pour  lui-même 
cette  approbation.  Il  répondit  sur  les  autres  points, 
avec  modération,  aux  mémoires  dans  lesquels  les 
conseils  de  Tévêque  attaquaient  parfois  avec  vio- 
lence son  esprit  d'indépendance  et  les  abus  que 
son  exemption  avait  perpétués.  Après  une  pro- 
cédure de  dix  années  qui  Tempécha  de  résider 
dans  son  diocèse,  la  Valette  perdit  son  procès, 
el  un  arrêt  du  conseil  de  17i7  ordonna  Texécu- 
tion  de  la  transaction  de  1681,  comme  par  le 
passé  (1). 

La  juridiction  du  second  d^ré  acceptée  par  Ro- 
quette contribua-t-elle  a  réprimer  les  abus  qui 
existaient  au  sein  du  chapitre  et  à  le  relever  par 
degrés  de  son  abaissement  ?  Nous  le  croyons,  et  le 
chapitre  lui-même  semble  s'en  être  servi  le  premier 
pour  arriver  à  la  répression.  Au  moment  où  son 
procès  était  encore  en  instance,  il  montra  envers 
trois  de  ses  membres,  Anthouard,  Ovolat  et  Grusot« 
une  sévérité  dont  il  avait  rarement  usé  jusque-là.  Il 
comprit  que  l'époque  des  atermoiements  était  passée, 
qu'il  fallait  faire  lui-même  sa  propre  police,  s'il  n'en 
voulait  laisser  le  soin  à  l'évêque,  et  subir  parla  un 
amoindrissement  dans  son  autorité.  La  nomination 
d'un  nouveau  doyen  vint  lui  rendre  cette  lâche  plus 
facile.  Au  mois  de  mars  1682^  Érard  de  la  Mag- 
deleine  de    Ragny,   qui  n'avait    cessé,    pendant  la 


(1)  Mémoire  au  roi  et  à  nos  seigneurs  du  conseil  privé,  etc.,  pa^fm, 
et  Gagnare,  p.  273,  4i3,  638. 
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durée  de  son  exercice,  de  s'occuper  à  Paris  des 
affaires  de  la  compagnie,  ayant  résigné  cette  dignité, 
on  lui  donna  pour  successeur  Gilbert  de  Rostaing, 
prieur  de  Pommiers,  qui  fut  installé  avec  grande 
solennité,  en  présence  de  plusieurs  membres  de  la 
noblesse  du  pays:  Gaspard  Jeannin  de  Castille, 
marquis  de  Montjeu,  Éléonore  de  Choiseul,  marquis 
irËguilly,  Louis  comte  de  Beaujeu,  Éléonore  de 
Traves-Choiseul  et  René  Bonneau,  abbé  de  Saint- 
Martin  (1). 

Ce  choix,  soit  qu'il  ait  été  conseillé  par  Roquette, 
soit  qu'il  fut  dû  à  l'initiative  du  chapitre,  était  un 
excellent  choix.  Rostaing  seconda  avec  fermeté  la 
répression  contre  les  membres  de  l'église  qui  étaient 
coupables,  en  même  temps  qu'à  la  suite  de  décès 
cette  dernière  se  recruta  parmi  des  sujets  plus 
dignes.  L'épuration  s'accomplissait  par  degrés,  et, 
à  dater  de  cette  époque,  les  registres  capitulaires  ne 
mentionnent  plus  de  scandales  honteux  à  la  charge 
des  membres  les  mieux  placés  et  quelquefois  des  di- 
gnitaires de  la  compagnie.  Une  justice  boiteuse  ne 
se  traîne  plus,  comme  autrefois,  sur  les  traces  des 
coupables,  mais  elle  leur  applique  sans  retard  le  châ- 
timent mérité.  C'est  sans  doute  à  cette  sévérité  qu'il 
faut  attribuer  la  rentrée  dans  la  vie  laïque  de  quel- 
ques jeunes  chanoines  dont  la  vocation  mal  éprouvée 
ne  pouvait  se  décider  à  prendre  les  ordres  ;  l'interdic- 
tion du  chapelain  Jean  Deschaulmes  ;  l'expulsion  et  la 
fuite  de  trois  ou  quatre  chapelains  et  habitués  qui, 

(1)  Reg.  capit.,  9  avril  1682. 
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sans  prévenir  de  leur  '  départ^  s'en  allèrcnl  chercher 
ailleurs  un  régime  plus  facile  (1). 

Si  Ton  dresse  le  bilan  des  méfaits  signalés  par 
les  actes  capitulaires  et  par  les  procès -- verbaux 
d'enquête,  de  Tannée  1680  à  Tannée  1700,  on  re- 
marque une  diminution  notable  dans  leur  nombre, 
ainsi  qu'un  redoublement  ^'aggravation  dans  Tappli- 
cation  des  châtiments.  Le  chanoine  Guillaume  Pige- 
nat,  dont  les  allées  et  les  venues  dans  la  maison 
de  deux  femmes  qu'il  prétendait  être  ses  parentes 
avaient  donné  lieu  à  des  plaintes  devant  les  magis- 
trats de  la  ville  et  devant  le  syndic  du  chapitre, 
en  est  exclu  pendant  quatre  mois  à  raison  d'injures 
prononcées  contre  ses  confrères  et  de  fréquentes 
récidives  d'interruption.  Trois  chapelains,  ayant 
refusé  de  dire  la  messe  au  jour  indiqué  sur  le 
rôle  affiché  dans  la  sacristie,  sont  menacés  de 
la  privation  de  leurs  revenus.  L'un  d'eux  est 
obligé  d'aller  faire  des  excuses  au  vicaire  général 
de  Tévéque  à  qui  il  avait  manqué  de  respect, 
et  interdit  du  pouvoir  de  confesser.  Un  jeune  cha- 
pelain ayant  répondu  à  Sénaux,  président  du  cha- 
pitre, qu'il  ne  voulait  pas  se  conformer  à  une 
ordonnance  prescrivant  aux  chapelains  non  encore 
inscrits  de  se  tenir,  les  jours  de  fêtes,  près  des  pi- 
liers du  chœur,  et  qu'il  préférait  qu'on  lui  donnai 
son  congé,  reçoit  Tordre  de  se  soumettre,  de  de- 
mander   pardon,  sinon  de  quitter  immédiatement 


(1)  Reg.  capit.,  19  décembre  1682 ;  12  juin  1683;  2 mars,  4 mai  1685; 
3  décembre  1688. 
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relise.  Deux  habituels,  Pierre  et  Méreau,  ayant,  à  la 
procession  des  Rogations,  abandonné  la  croix  qu'ils 
()0rtaient,  pour  aller  boire  dans  la  maison  du  curé 
pendant  que  le  clergé  était  en  station  dans  une  église 
du  faubourg,  sont  condamnés  à  faire  le  chandelier 
durant  huit  jours.  La  première  messe  du  matin 
ayant  manqué,  faute  par  le  prêtre  qui  devait  la  dire 
d'avoir  été  prévenu  en  termes  assez  clairs  par  Étiennç 
Barlier  chargé  de  lui  donner  cet  avis,  le  chapitre 
condamne  cet  habitué  h  faire  brûler  devant  Tautel 
un  cierge  de  trois  livres,  et  à  en  dire  une  lui-même 
en  réparation  de  sa  négligence.  On  prononce,  au 
profit  de  la  fabrique,  une  retenue  de  trois  livres  contre 
les  chanoines,  et  d'une  livre  dix  sols  contre  les  cha- 
pelains qui  manqueraient  dorénavant  aux  offices.  Sé- 
bastien Gorneault,  pour  avoir  préparé  l'autel  trop  tard 
et  oublié  d'apporter  la  burette  de  vin  à  la  messe 
qu'il  devait  servir,  est  privé  de  yin  pendant  huit 
jours.  Le  chapelain  Pallier,  qui  disait  la  messe  avec 
précipitation,  fréquentait  les  cabarets  et  ignorait  le 
plain-chant,  est  condamné  à  se  retirer,  pendant 
quinze  jours,  auprès  d'un  des  archidiacres  et  menacé 
de  se  voir  lever  l'habit  si,  dans  six  mois,  il  n'est 
pas  corrigé.  Le  chapelain  Etienne  Boullay,  ayant 
refusé  de  porter  la  croix  aux  processions  et  mal 
répondu  aux  observations  qu'on  lui  adressa  à  ce 
sujet,  est  condamné  à  assister  h  toutes  les  proces- 
sions (1). 

(1)  Reg.  capit.,  13  juin  1681;  12  juiD,  U  avril,  16  juin  1682; 
29  août  1692;  4  mars  1695;  11  juillet  1698,  etc.  —  Sentence  contre 
Etienne  Pallier,  du  4  mars  1695.  (Arch.  de  riiôtel-de^ville.) 
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Si  ces  prêtres  ne  se  corrigeaient  pas  complètement, 
ils  observaient  du  moins  upe  plus  grande  déférence 
envers  le  chapitre,  et  quelques-uns,  en  présence  d'un 
châtiment,  acquiesçaient  d'avance  à  ses  décisions. 
On  leur  faisait  signer  l'aveu  de  leur  faute  et  leur 
soumission  à  la  pénitence  infligée.  Ainsi  souscrivent, 
au  bas  d  un  acte  capitulaire,  le  chanoine  André  Du- 
pasquier  et  le  sous-chantre  Philippe  Gonneau,  con- 
damnés, à  propos  d'un  désordre  nocturne,  le  jour 
du  jeudi  saint,  l'un  à  demander  pardon  au  chapitre, 
à  la  privation  durant  un  mois  de  l'entrée  du  chœur 
et  des  revenus  de  sa  prébende  qui  étaient  appliqués 
aux  malades  de  la  ville,  au  jeûne  deux  fois  par  se- 
maine, à  la  récitation  quotidienne  des  sept  psaumes 
de  la  pénitence,  à  huit  jours  de  prison  dans  la  mai- 
son du  vicaire  ;  l'autre  à  la  privation,  pendant  huit 
jours,  de  l'entrée  du  chœur,  de  ses  distributions 
également  applicables  aux  malades,  et  à  recevoir  cor- 
rection de  la  bouche  du  doyen  (  l  ). 

Tous  deux  se  soumettaient,  mais  tous  deux 
avaient  grande  peine  à  se  corriger.  Le  sous-chantre 
sortant,  un  soir,  de  souper  chez  une  demoiselle  de 
Bussy  dont  la  maison  lui  avait  été  défendue,  ren- 
contra les  chanoines  Dupasquier  et  Simon  de  Mon- 
tagu,  l'habitué  Delai*ue  et  deux  habitants  de  la  ville 
qui  menacèrent  de  le  mener  en  prison.  Il  rentra 
dans  la  maison  de  la  demoiselle  de  Bussy  dont  ceux- 
ci  firent  mine  d'enfoncer  la  porte,  et,  vers  cinq 
heures  du  matin,  il  s'en  fit  ouvrir  une  autre  qui 

(1)  Reg.  capit,  25  mars  1693. 
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communiquait  avec  ]a  maîtrise.  Ces  quatre  individus 
étaient  assurément  les  plus  mauvais  sujets  de  Fé- 
glise.  Gonneau  signa  une  soumission  par  laquelle  il 
promettait  de  chanter  en  musique  chaque  fois  qu'il  . 
en  serait  requis,  de  sortir  sans  délai  s'il  rencontrait 
quelque  part  la  demoiselle  de  Bussy,  de  ne  jamais 
lui  adresser  la  parole.  Mais  Dupasquier  ne  cessait 
de  fréquenter  cette  fille,  piège  tendu  à  la  fragilité 
des  jeunes  chanoines.  Il  avait  de  fréquentes  que- 
relles à  son  sujet.  Il  courait  les  nuits  en  habit  court, 
commettait  des  vols,  des  violences,  et  troublait  Tor- 
dre jusque  dans  le  chœur.  Le  jour  du  jeudi  saint, 
au  retour  d'une  procession  «  qui  se  faisait  tous  les 
ans  afin  d'honorer  la  passion  de  Notre-Seigneur,  » 
il  maltraita  de  paroles  et  de  coups  un  prêtre  encore 
revêtu  de  ses  habits  d'église.  Poursuivi  par  l'offi- 
cial,  sur  la  plainte  de  cette  demoiselle  de  Bussy, 
du  boui^eois  Rafatin  et  du  greffier  de  la  tempora- 
lité, il  fut  interdit  de  l'entrée  du  chapitre  et  privé 
pendant  un  mois  de  ses  revenus.  Montagu,  espèce 
d'insensé  que  ses  parents  avaient  fait  enfermer  au 
couvent  des  Cordeliers,  en  était  sorti  grâce  à  l'inter- 
vention charitable  de  quelques-uns  de  ses  confrères. 
Il  fréquentait  les  brelans,  les  cabarets,  les  femmes 
débauchées.  Sur|)ris  dans  des  lieux  écartés  et  dans 
des  positions  fâcheuses,  il  avait  été  battu,  dépouillé 
de  ses  habits,  »  accablé  d'autres  indignités  dans  sa 
personne.  »  Il  résigna,  de  sa  propre  volonté,  sa  pré- 
bende dont  il  avait  joui  pendant  plus  de  vingt  ans, 
et  le  chapitre  consentit  à  lui  conserver  le  titre  de 
chanoine  d'honneur  ;  mais  en  présence  de  l'ignomi- 
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nie  dans  laquelle  il  était  tombé,  il  fut  obligé,  trois 
ans  plus  tard,  de  le  déclarer  déchu  de  cette  qua- 
lité, du  droit  de  porter  l'habit  et  de  dire  la  messe. 
On  chassa  paiement  Thabitué  Guillaume  Corneault, 
coureur  de  nuit,  qui  changeait  à  chaque  instant 
de  domicile.  On  obligea  à  se^  retirer  pendant  quinze 
jours,  dans  une  communauté,  le  chapelain  Rertier, 
contre  lequel  on  murmurait  pour  avoir  gardé  quel- 
que temps  une  (ille.  Enfin  on  interdit  a  divinis^ 
pendant  deux  jours,  le  chapelain  Edme  Masson 
qui  avait  tiré  les  cheveux  çt  donné  un  coup  de  pied 
à  un  enfant  de  chœur  qu'il  trouva  assis  sur  un  banc 
sur  lequel  étaient  des  chapes  (1). 

Nous  ne  pousserons  pas  au-delà  des  dernières  an- 
nées du  siècle  cette  enquête  sur  les  péchés  des 
gens  d'église.  Nous  ne  parlerons  pas  des  contesta- 
tions au  sujet  de  leurs  dignités  et  de  leurs  prében- 
des. Quoiqu'on  fût  habitué,  à  cette  époque,  à  faire  de 
tout  une  question  de  procédure  et  qu'on  ne  vît 
pas  ces  contestations  de  mauvais  œil,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'elles  fussent  aussi  fréquentes  etqu'elles 
t)ortassent  un  caractère  aussi  agressif  que  par  le 
passé.  Sur  ce  point,  comme  au  sujet  des  mœurs,  le 
chapitre  se  montra  plus  attentif  à  étouffer  la  (liscorde 
et  à  sauvegarder  l'honneur  de  l'élise  (2). 

(1)  Reg.  capit.,  25  mars  1693;  23  novembre,  1, 28  décembre  1696; 
25  janvier  1697;  9  janvier  1694;  28  décembre  1696;  28  septembre, 
28  juin  1698,  etc.  —  Requête  de  M.  Etienne  Bouffard,  cbanoine,  etc., 
contre  H«  André  Dupas/juier,  du  16  juillet  1693.  (Arch,  de  i'hôtel-de- 
viUe.) 

(2)  Reg.  capit.,  "iO  novembre  1699;  11  janvier,  10  avril  1701; 
27  janvier,  14  juillet,  17  novembre  1702. 
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Il  laissa  donc  prise,  le  moins  possible,  à  la  juri- 
diction en  second  ressort  de  Tévêque  qui,  de  son 
côté,  ne  négligea  pas  le  droit  de  remontrance  qu'il 
avait  obtenu.  Aux  chapitres  de  la  Saint-Jean  Baptiste, 
il  entra  dans  tous  les  détails  concernant  la  tenue  du 
service  divin.  Une  note,  écrite  de  sa  main,  sous  ce 
titre  :  «  Mémoire  pour  le  temps  que  je  tiens  un  cha- 
pitre général,  »  le  montre  préoccupé  de  recomman- 
der aux  etifants  de  chœur  la  modestie,  de  ne  point 
rire  et  dormir  dans  l'église,  de  s'appliquer  à  l'étude 
du  chant,  d'observer  les  règlements  qui  leur  étaient 
donnés  pour  leur  avancement  dans  la  piété  et  leur 
instruction  dans  la  langue  latine.  Il  recommande  a 
leur  maître  de  les  tenir  proprement,  de  veiller  sur 
leurs  mœurs,  de  ne  laisser  aucune  faute  impunie.  Il 
invite  les  quatre  sous-chantres  à  s'acquitter  du 
service  avec  toute  la  décence  possible.  Us  devront 
être  assidus  au  chœur,  disposer  tout  d'avance  pour 
l'ofiSce  du  jour,  avertir  ceux  qui  doivent  lire  les  le- 
çons et  annoncer  les  antiennes,  faire  marquer  les 
médiantes,  empêcher  l'anticipation  des  versets  les 
uns  sur  les  autres,  veiller  à  ce  que  chacun  assiste 
au  service  divin  avec  modestie,  sans  y  causer  et  y 
dormir.  Si  un  chanoine  refuse  de  dire  les  leçons  et 
les  répons  qui  lui  seront  indiqués  par  un  sous- 
chantre,  ce  dernier  en  préviendra  la  compagnie  au 
prochain  chapitre.  Les  chapelains  se  trouveront  avec 
exactitude  au  commencement  des  heures  canonia- 
les, chanteront  avec  modestie  et  sans  précipitation. 
Le  vicaire  est  averti  de  parler  plus  distinctement 
quand  il  administre  les  sacrements    aux   malades. 
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quand  il  dit  les  leçons  et  les  collectes.  Il  n'est 
pas  jusqu'aux  huissiers  qui  ne  soient  invités  à 
être  plus  ponctuels,  à  entretenir  constamment  les 
lampes  brûlant  devant  le  saint-sacrement  et  celles 
quon  allumait  en  hiver,  avant  matines,  pour 
éclairer  les  chanoines,  à  prendre  un  plus  grand 
soin  des  ornements  de  la  sacristie,  a  se  pourvoir 
de  Teau  et  du  vin  nécessaires  pour  les  mes- 
ses, du  luminaire  qui  devait  éclairer  au  com- 
mencement des  heures  r^lières  et  des  grand'- 
niesses. 

Le  premier  chapitre  général  de  la  Saint -Jean-Bap- 
tiste, tenu  au  palais  épiscopal  sous  la  présidence  de 
Roquette  après  la  transaction  de  1681,  fut  celui  du 
27  juin  1684.  Les  prescriptions  relatives  aux  céré- 
monies de  réglise  et  à  la  conduite  des  ecclésiastiques 
portent  un  caractère  plus  impératif  que  par  le  passé 
et  un  accroissement  de  pénalité  contre  les  délin- 
quants. Elles  sont  fermes,  précises  et  réclament 
Tobéissance.  Elles  ne  l'obtinrent  pas  toujours  ;  mais 
l'évêque  ne  se  découragea  point.  Au  chapitre  de 
1686,  également  présidé  par  lui,  on  augmenta  les 
punitions  déjà  édictées  contre  les  prêtres  qui  se  pro- 
menaient devant  l'église  pendant  les  oi&ces,  et  à  l'an- 
cienne amende  de  trois  livres  on  ajouta  la  priva- 
tion de  leurs  distributions  durant  huit  jours.  Les 
nouveaux  chanoines  et  chapelains  qui,  passé  six 
mois,  ne  sauraient  pas  chanter,  devaient  en  être 
également  [)rivés.  On  donna  des  injonctions  à  Teflet 
d'expulser  de  l'église  les  laïques  qui  s'y  permettaient 
des  conversations  et  qui,  avertis  une  première  fois, 
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seraient  sui'pris  en  récidive.  Le  chapitre  de  1689 
prononça  une  amende  de  dix  livres  contre  ceux  qui 
s'absenteraient  sans  motifs  du  chapitre  géùéral.  Il 
s'occupa  d'une  manière  spéciale  de  l'éducation  des 
enfants  de  chœur  et  donna  son  assentiment  à  la 
'  réforme  du  bréviaire.  Celui  de  1692  insista  de  nou- 
veau sur  l'éducation  des  enfants  qui  devaient  faire 
honneur  sur  tous  les  points  a  l'Église,  dans  laquelle 
ils  étaient  appelés  à  entrer  un  jour.  Il  ordomia  la  ré- 
vision des  statuts  et  règlements,  et  prescrivit  d'en 
donner  lecture  deux  fois  par  an.  Celui  de  1694  char- 
gea l'archidiacre  Dufeu  de  faire  un  rapport  au  cha- 
pitre ordinaire  sur  les  chapelains  qui  célébraient  la 
messe  avec  précipitation.  La  mauvaise  administra- 
tion de  ces  chapelains  ayant  considérablement  di- 
minué les  revenus  des  chapelles,  on  fut  obligé  de 
régler  leur  service  et  de  réduire  le  nombre  des  ti- 
tulaires. Dans  le  chapitre  de  1696,  Dufeu  qui  le  pré- 
sidait et  le  syndic  Binier  recommandèrent  aux  cha- 
noines de  conformer  leur  vie  aux  statuts  de  leur 
église,  aux  conseils  de  l'Écriture  sainte,  aux  canons, 
plus  particulièrement  encore  que  tous  les  autres  ec- 
clésiastiques, leur  dignité  les  obligeant  à  donner  le 
bon  exemple.  Celui  de  1697  décida  que  les  jeunes 
chanoines  et  le  cler$;é  intérieur  assisteraient  aux 
exhortations  adressées  au  commencement  des  cha- 
pitres ordinaires  par  son  président,  ainsi  qu'aux 
remontrances  présentées  par  le  syndic.  Ceux 
des  années  suivantes  reproduisent  les  recom- 
mandations relatives  aux  convenances  à  observer 
dans   le  chœur  et  à   la    nécessité,  pour  les  cha- 

32 
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noincs,  d'avoir  entre  eux  toutes  les  déférences  pos- 
sibles (1). 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  indica- 
tions données  afin  d'obtenir  ces  résultats.  Nous 
nous  bornons  à  signaler  une  marche  ascendante 
dans  les  moyens  propres  à  porter  la  tenue  du  clergé 
et  du  culte  vers  la  plus  haute  perfection  possible. 
«  C'est  une  belle  institution,  écrivait,  en  1693,  le 
Père  de  la  Chaise  à  Tévéque  d'Âutun,  que  le  cha- 
pitre de  vild  et  moribus  que  vous  avez  établi  dans 
votre  église;  c'est  assurément  une  institution  sin- 
gulière et  de  grande  utilité  qui  ne  parait  pas  aisée  à 
établir  à  tout  autre  qu'à  vous,  qui  avez  les  manières 
engageantes  et  qui  vous  rendez  aisément  maître  des 
cœurs  (2).  » 

A  cet  ensemble  de  réformes  correspondit  une  me- 
sure ayant  pour  but  d'interdire  l'admission  dans  la 
compagnie  de  gens  indignes,  par  la  transmission 
abusive  des  canonicats.  On  les  regardait  comme  une 
sorte  de  propriété,  et  c'était  à  qui  se  ferait  adjuger 

(1)  Reg.  capit,  27  juin  1684;  25  juin  1686;  28  juin  1689;  l«r  juiUet 
1692;  26  juin  1696;  25  juin  1697  ;  28  juin  1701  ;  27  juin  1702;  26  juin 
1703;  le' juillet  1704. 

(2)  Lettre  du  P.  de  la  Chaise  à  Roquette,  du  22  juin  1693.  (Arch. 
de  réTèché.)  —  Gagnare,  p.  411.  Cet  auteur  signale  d'autres  réformes 
introduites  par  Roquette  dans  Toffîce  du  jeudi  saint,  à  propos  de  l'ab- 
solution des  pénitents  par  Tévêque,  et  de  la  distribution  du  pain  et  da 
vin  que  Ton  faisait  aux  pauvres  après  le  lavement  des  pieds.  Ces  céré- 
monies étaient  une  occasion  d^  cohue  et  de  disputes,  te  jour  de  la 
Pentecôte,  pour  représenter  la  descente  du  Saint-Esprit»  on  faisait 
tomber  dans  le  chœur,  par  le  trapon  de  la  voûte,  un  pigeon  avec  des 
étoupes,  en  forme  de  langues  de  feu.  Cet  usage  ne  disparut  que  vers  le 
milieu  du  XVIII»  siècle.  (Arch.  de  Tévêché.) 
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une  prébende  par  brigue  ou  surprise.  Quand  un  cha- 
noine était  à  Textrémité,  ses* parents,  afin  de  conser- 
ver son  canonicat  dans  la  famille  comme  une  por- 
tion de  son  hérédité,  lui  faisaient  signer,  quelquefois 
la  veille  ou  le  jour  même  de  sa  mort,  une  procuration 
par  laquelle  il  le  remettait  purement  et  simplement 
entre  les  mains  du  chapitre.  Celui-ci  s'assemblait  à 
r  instant,  à  quelque  heure  que  ce  fût,  même  à  minuit, 
et  députait  vers  le  moribond  deux  chanoines  amis  do 
la  famille,  qui  ne  manquaient  pas  de  rapporter  que 
leur  confrère  les  priait,  bien  que  souvent  il  eût  perdu 
la  parole,  d*agrëer  sa  démission  et  de  conférer  sa 
prébende  à  tel  parent  ou  tel  allié.  Cet  usage  avait 
passé  en  r^le  générale,  et  il  existait  entre  eux  la 
convention  tacite  de  se  rendre  réciproquement  un 
pareil  service.  Ceux  qui  refusaient  d'entrer  dans  ces 
cabales  et  dç  donner  leur  voix  au  candidat  désigné 
s'attiraient  l'animosité  de  leurs  confrères.  Ainsi  s'ex- 
plique la  pfésence,  au  sein  de  la  compagnie,  Ce 
personnes  du  même  nom  et  de  la  même  parenté  ; 
ainsi  se  trouvaient  admis,  dans  l'église,  des  jeunes 
gens  ayant  embrassé  des  carrières  qui  en  étaient 
fort  éloignées,  ou  se  trouvant  enlacés  dans  des  en- 
gagements encore  pires.  Un  projet  d'arrêt,  annexé 
a  l'exposé  de  cet  abus,  semble  indiquer  que  Ro- 
quette essaya  d'y  mettre  fin.  Dans  ce  projet,  le 
roi  ordonnait  que,  pour  recevoir  la  démission 
d'un  canonicat,  on  ne  pourrait  s'assembler  qu'aux 
heures  ordinaires  du  chapitre  et  qu'elle  se- 
rait faite  par  le  titulaire  en  personne  huit  jours 
avant  son  décès.   Elle  devait  être  pure  et  simple^ 
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sans   indiquer    de    successeur,    à    peine   tle    nul- 
lité (1). 

Cette  défense  lui  permit  d'agir  sur  les  élections 
par  les  conseils  et  par  le  vote  des  hommes  qui  lui 
étaient  dévoués.  Quand  lui-même  avait  jeté  les  yeux 
sur  un  candidat,  son  secrétaire  Binier  n'épai^ait 
rien,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  le  faire  arriver. 
Une  nouvelle  génération,  plus  régulière  et  plus  digne, 
se  substituait  ainsi  peu  à  peu  a  celle  qui,  du  temps  de 
Doni  d'Attichy,  avait  été  un  foyer  de  scandale.  La 
transformation,  assurément,  était  loin  d'être  complète, 
et  cette  influence  toujours  active  et  toujours  grandis- 
sante de  révéque  lui  valait  de  sourdes  rancunes  de 
la  part  du  vieux  parti  qui  regrettait  le  passé  et  ses 
désordres.  Une  bonne  harmonie  relative  s'était  néan- 
moins établie  entre  la  compagnie  et  Roquette,  et,  à 
partir  de  la  transaction  de  1681,  aucun  incident 
n'indique  qu'elle  ait  été  ouvertement  rompue. 

Au  lieu  de  disposer,  selon  son  caprice,  des  prében- 
des canoniales,  le  chapitre  consentit  vol&ntiers  à  ad- 
mettre les  hommes  signalés  à  son  choix  et  propres  à 
travailler  à  sa  régénération  morale.  L'évêque  ne  con- 
féra les  huit  dignités  capitulaires  qui  étaient  à  sa  colla- 
tion qu'a  des  sujets  irréprochables,  dévoués  à  ses  pro- 
pres idées.  Ces  hommes  formèrent  un  noyau  qui  se 
concilia  le  respect  et  obtint  la  première  autorité.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  Binier  et  de  Sénaux,  prêtres 
exemplaires,  théologiens  éclairés,  habiles  adminis- 


(1)  Projet  d'arrêt  sur  les  affaires  du  chapitre  d'Autun.  (Ardi.  de 
Véyèché.) 
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trateurs.  En  1692,  l'église  cathédrale  fit  l'acquisition 
d'un  sujet  non  moins  précieux  dans  Antoine  Dufeu, 
prévôt  de  Téglise  collégiale,  que  Roquette  s'était  at- 
taché en  qualité  de  vicaire  général.  Il  l'éleva  à  la  di- 
gnité d'archidiacre  d'Autun  qui  était  à  sa  collation,  et, 
en  1697^  à  la  mort  de  Claude  Saulnier,  le  chapitre 
lui  conféra  celle  de  prévôt  de  Sussey.  Il  devint  en 
quelque  sorte  l'âme  de  la  compagnie.  Elle  le  chai^ea, 
lui  et  Sénaux,  d'examiner  les  jeunes  ecclésiastiques 
qui  se  préparaient  à  prendre  les  ordres.  En  1703, 
à  la  mort  de  Rostaing,  il  fut  élu  doyen  à  la  majo- 
rité de  plus  des  trois  quarts  des  voix  du  chapitre, 
malgré  l'abstention  de  Roquette  qui,  invité  à  donner 
son  suffr^e,  répondit  que,  persuadé  de  ses  excellentes 
intentions,  il  s'en  remettait  à  son  choix  (1). 

Il  existait  depuis  plusieurs  années,  entre  le  cha- 
pitre cathédral  et  celui  de  la  coll^ale  de  Notre- 
Dame,  un  procès  au  sujet  du  costume  et  de  la 
préséance  dans  les  cérémonies  où  tous  deux  se  trou- 
vaient réunis.  Lorsque  le  chancelier  Rolin  avait  fondé 
ce  chapitre  collégial,'  en  obtenant  de  celui  de  la  ca- 
thédrale la  cession  de  l'église  Notre-Dame  qui  lui 
appartenait,  ce  dernier,  pour  faire  sentir  aux  nou- 
veaux chanoines  leur  infériorité,  s'était  réservé  vis-à- 
vis  d'eux  des  droits  honorifiques.  Tandis  que  les 
chanoines  de  la  cathédrale  se  disaient^  autorisés  par 

(i)  Reg.  capit.,  15  juillet  1692  ;  12  ayril  1697  ;  4  septembre  1693,  etc. 
Le  S6  juin  1693,  Roquette,  assistant  au  chapitre,  fit  ïidinettre,  comme 
chanoine,  Nicolas  Morel>  promoteur  de  l'officialité  diocésaine,  et,  le 
30  juillet  de  l'année  suivante,  obtint  qu*il  serait  toujours  considéré 
comme  présent. 
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leurs  anciens  usages  et  par  les  décisions  des  conciles 
à  porter  des  aumusses  en  fourrures  de  petit-gris  et 
d'hermine,  à  Tinstar  des  prélats,  des  docteurs,  des 
gens  nobles,  ceux  de  la  collégiale  n'en  devaient  re- 
vêtir que  de  peau  d'écureuil  rouge  de  France,  dou- 
blées à  l'intérieur  de  menu  vair  (1). 

Condamnés,  en  166 S,  k  supprimer  les  modifica- 
tions qu'ils  y  avaient  apportées  et  qui  tendaient  à  les 
faire  considérer  comme  des  chanoines  de  la  cathé- 
drale, ils  trouvèrent  moyen  d'éluder  cette  défense 
en  retournant  leurs  aumusses  et  en  mettant  à  l'exté- 
rieur des  fourrures  de  petit-gris  moucheté  de  blanc 
en  façon  d'hermine,  afin  de  se  rapprocher  autant  que 
possible  de  leurs  confrères.  Ces  derniers  portant  en 
biver  des  dominos  en  forme  de  camail,  qui  étaient 
de  petit-gris,  leurs  voisins,  qui  ne  devaient  les  porter* 
qu'en  peau  d'écureuil  rouge,  les  doublèrent  de  ve- 
lours et  de  satin  cramoisi,  et  prirent  des  gants  de 
soie  rouge.  Ils  devaient,  aux  processions  générales, 
précéder  les  chanoines  de  la  cathédrale,  et,  quand 
on  rentrait  dans  cette  église,  '  s'arrêter  sur  deux 
lignes,  au  bas  des  degrés,  pour  les  laisser  passer  ; 
mais  souvent  il  leur  arrivait  d'entrer  les  premiers, 
de  traverser  la  nef  et  le  chœur,  la  croix  en  tête,  au 
grand  dépit  de  leurs  puissants  confrères.  Enfin,  ils 
devaient  envoyer  leur  prévôt  et  cinq  de  leurs 
membres  assister  dans  l'église  cathédrale  aux 
offices,  la  veille  des  fêtes  de  Saint-Nazaire  et  de  Sainl- 

(1)  Oq  appelle  petit-gris  ou  menu  vair  la  fourrure  d'un  écureuil  ilu 
nord  de  l'Asie  et  de  l'Europe,  d'un  gris  d'ardoise  piqueté  de  blanc,  H 

qui  est  très-rerherchée. 
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Gelse,  patrons  du  diocèse,  et  ils  cherchaient  toute 
sorte  de  prétextes  pour  se  dispenser  de  cette  obli- 
gation (1). 

En  1694,  le  chapitre  leur  intenta,  à  ce  sujet,  un 
nouveau  procès  basé  sur  les  prescriptions  du  titre  de 
fondation  qui,  disait-il,  devait  être  sacré  pour  les 
uns  et  pour  les  autres.  Cette  demande,  ajoutait-il,  ne 
pouvait  passer  pour  vanité  ou  même  pour  délica- 
tesse, car  les  compagnies  les  plus  régulières  avaient 
eu  recours  de  tout  temps  à  la  justice  afin  de  main- 
tenir leurs  droits,  a  Dans  le  siècle  passé,  deux 
grands  théologiens,  députés  du  Souverain-Pontife, 
suspendirent  le  dernier  concile  pour  de  pareils  droits; 
les  religieux  de  Saint-Benoit  et  ceux  de  Saint-Âugus* 
tin  sont  actuellement  en  difficulté  pour  le  rang  aux 
États  ;  M.  Tabbé  de  CIteaux  vient  de  présenter  un 
placet  au  roi  pour  y  obtenir  un  fauteuil,  et  les  contes- 
tations qu'on  a  vues  dans  Tordre  de  Saint-François, 
qui  fait  une  profession  particulière  d'humilité  pour 
ses  habits,  furent  sur  le  point  de  diviser  l'Église  et 
d'y  causer  un  schisme.  On  ne  doit  point  souffrir  de 
nouveautés  ;  chaque  communauté,  chaque  particulier 
doit  se  contenir  dans  son  rang  et  dans  son  état  pour 
le  bon  ordre  (2).  » 

Cette  rivalité  se  termina,  deux  ans  plus  tard,  par 
une  transaction  qui  donnait  satisfaction  aux  deux 

(1)  c  Faetum  pour  les  vénérables  chanoines  et  chapitre  de  la  ca- 
thédrale, etc.,  contre  les  vénérables  chanoines  de  k  collégiale,  etc.,  > 
17  pages  d'impression  in-4o.  —  Reg.  capit.,  V  avril,  3  juillet  1665; 
2  janvier  1666. 

(2)  Faetum,  p.  3. 
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parties.  Elle  avait  été  facilitée,  dans  un  but  de  paix 
.  et  d'union,  par  Tesprit  conciliant  du  grand  chantre 
Sénaux  et  de  Claude  de  Ramilly,  prévôt  de  la  collé- 
giale. En  1702,  soit  reconnaissance,  soit  désir  de 
s'adjoindre  un  homme  recommandable,  appartenant 
à  une  famille  distinguée,  |e  chapitre  l^cathédral  con- 
féra à  ce  dernier  un  canonicat  dans  son  église.  Le 
nouvel  élu  s'occupa  avec  activité  des  affaires  de  la 
compagnie  ;  il  s'employa  à  l'administration  des  pro- 
priétés, à  la  poursuite  des  procès,  veilla,  en  qualité 
de  syndic,  au  maintien  de  la  discipline.  En  1705, 
Sénaux,  successeur  de  Roquette,  appréciant  son  in- 
telligence  et  son  zèle,  le  nomma  prévôt  de  Sussey, 
et  il  devint  un  de  ses  plus  utiles  collaborateurs  ;  mais 
il  n'exerça  pas  longtemps  ces  fonctions  et  mourut 
en  1707,  dix-huit  mois  avant  Sénaux  lui-même  (1). 
Tous  ces  hommes,  dévoués  au  bien  de  l'Église, 
cherchèrent  à  apporter  dans  l'administration  du  tem- 
porel les  mêmes  améliorations  que  dans  la  discipline. 
L'une  et  l'autre  se  donnaient  la  main,  et  le  désor- 
dre dans  la  seconde  était  souvent  la  conséquence  du 
désordre  dans  la  première.  Sur  la  proposition  de  Sé- 
naux, ils  cherchèrent  à  établir  un  partage  plus  équi- 
table des  revenus*  Ce  partage  ne  devait  s'effectuer  qu'au 
bout  de  l'année,  après  avoir  prélevé  la  dépense 
totale  sur  la  recette.  Ils  imprimèrent  à  leurs  procès 
une  marche  plus  rapide  et  plus  économique.  L'état 
de  la  fortune  du  chapitre  rendait  ces  réformes  de 

I 

(1)  Reg.  capit.,  10  septembre  1694;  11  mai  1696,  etc.;  6 août  1700; 
17  avril  1705;  15  novembre  1707,  etc.  —  Voyez  cette  transaction 
dans  Gagnare,  p.  640. 
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plus  en  plus  nécessaires.  Le  revenu  des  prébendes 
avait  subi  une  diminution  de  plus  de  moitié,  par  suite 
de  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  janvier  1686  qui 
fixait  à  trois  cents  livres'  le  minimum  de  ta  portion 
congrue  que  les  chanoines  devaient  abandonner  sur 
les  grosses  dîmes  aux  vicaires  perpétuels  desservant 
les  cures  à  leur  collation.  Ils  invitèrent  Sénaux  et 
Dufeu  à  se  trouver,  autant  de  fois  qu'ils  le  voudraient, 
à  la  chambre  des  comptes  qui  se  réunissait  une  fois 
par  semaine,  ef  à  proposer  les  mesures  qu'ils  juge- 
raient utiles.  C'était  là  encore  un  des  côtés  faibles 
de  TËglise.  On  n'assistait  plus  à  ces  réunions,  de  peur 
d'être  chaîné  de  commissions,  et  on  refusait  celles 
qui  étaient  données.  On  négligeait  le  soin  des  affaires 
temporelles  quand  un  intérêt  particulier  ne  s'y  trou- 
vait pas  engagé.  Afin  de  remédier  à  une  pareille  né- 
gligence, on  décida  de  partager  entre  un  certain 
nombre  de  membres  la  surveillance  d'une  ou  plu- 
sieurs propriétés.  Les  députés  à  la  chambre  des 
comptes  leur  remirent  un  mémoire  sur  l'économie 
de  chacune  d^elles;  mais,  en  même  temps,  on  leur 
interdit  de  toucher  aucun  argent  sur  les  revenus,  d'y 
faire  un  voyage  aux  frais  de  la  compagnie  sans  un 
ordre  particulier,  de  s'y  attribuer  aucun  des  droits 
honorifiques  dus  au  seigneur,  d'y  régler  aucune 
affaire  importante  sans  approbation.  Ils  devaient  se 
borner  au  rôle  d'inspecteurs  et  fournir  leur  rapport. 
Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  les  délibé- 
rations capitulaires,  à  partir  de  la  fin  du  siècle,  in- 
diquent un  notable  changement;  On  y  trouve  une 
netteté  et  une  siireté  de  vues  attestant  qu'une  dîrec- 
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lion  prompte  et  sans  équivoques  était  imprimée  a 
Tadministration  temporelle  aussi  bien  qu'aux  inté* 
rets  spirituels  de  l'Église  (1). 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'avec  Tunion 
et  le  respect  qui  riaient  parmi  ses  dignitaires,  on 
ne  rencontre  presque  plus  de  cesVivalités  autrefois 
si  fréquentes,  et  que  chacun  consentait  à  se  tenir 
dans  la  position  qui  lui  était  faite.  On  ne  les  voit  plus 
'  se  quereller,  pendant  des  années,  à  propos  de  ques- 
tions de  prébendes  et  de  préséance,  inspirées  par 
rintérét  et  la  vanité.  Le  doyen  Rostaing,  ayant  ima- 
giné de  faire  porter  sa  queue  aux  processions,  mal- 
gré les  réclamations  de  ses  confrères,  on  décida 
pour  couper  court  à  cette  prétention  que,  s'il  per- 
sistait, il  serait  loisible  à  chacun  d'en  faire  autant  (2). 

Une  ère  nouvelle  était  donc  ouverte  pour  le  cha- 
pitre cathédrale  Avec  la  paix  rétablie  dans  son  sein, 
il  maintint  celle  qui  devait  exister  entre  lui  et  son 
évéque.  Nous  ne  voyons  pas  qu'elle  se  soit  démentie 
d'une  manière  notable  sous  les  trois  évêques  qui, 
durant  un  demi-siècle,  occupèrent,  après  Roquette, 
le  siège  d'Àutun,  à  l'exception  du  procès  que  M.  de 
la  Valette  intenta  contre  sa  juridiction.  Néanmoins, 
ce  qui  restait  au  chapitre  d'indépendance  était  en- 
core trop  considérable  pour  ne  pas  porter  ombrage 

• 

(1)  Reg.  capit.,  3  féTrier  1691  ;  5  décembre  1692  ;  22  août  1698,  etc. 
—  Cef  terres  étalent  celles  d'Auton,  Auiy,  Braox,  ToaUlon,  Clavegris, 
Ghampdostre,  CheTanes,  Selon,  Mangoy,  Savigny,  Gorbigoy,  Brion, 
Reclesnes,  Manlay,  Marcheseuil,  Suze,  Fétigny,  Fontangy,  Sussey, 
Allerey,  Bligny,  Saussey,  Perreuil,  Sampigny,  Saint-Gilles,  Sainte- 
Hélène,  Écoutot,  Aloxe,  Meursault,  Meloisey,  Baubigny. 

(2)  Reg.  capit.,  23  a?ril  1694. 
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à  ceux  d'entre  eux  qui  désiraient  jouir  de  toutes 
les  prérogatives  de  leur  dignité,  et  pour  leur  rendre 
agréable  le  séjour  de  leur  ville Jépiscopale.  Apparte* 
nant  à  des  familles  de  haute  noblesse,  souvent  occu- 
pés à  la  cour,  la  plupart  de  ces  évéques  résidèrent 
rarement.  Le  siège  d'Autun  était  considéré  comme 
un  acheminement  vers  une  position  supérieure  ;  les 
deux  successeurs  de  Sénaux  Toccupërent  chacun 
dix  ans,  et  furent  transférés,  Fun  à  Tévécbé  de  Ver- 
dun, l'autre  à  l'archevêché  de  Besançon.  A  partir 
de  la  Valette  jusqu'à  Talleyrand*Périgord,  deux  au- 
tres évéques  sur  trois  furent  promus  à  l'archevêché 
de  Lyon  (1). 

Jusqu'à  la  nomination  de  Roquette,  les  évéques 
d'Autun  étaient  restés,  à  certains  égards,  les  subordon- 
nés du  chapitre  cathédral  qui  avait  possédé  autrefois 
le  droit  de  les  élire.  Même,  depuis  le  concordat  de  1 51 5 
qui  attribuait  leur  nomination  au  roi,  plusieurs  d'entre 
eux,  tels  que  Pierre  de  Marcilly  et  Charles  Ailleboust, 
avaient  été  pris  dans  son  sein.  Ceux  qui  s'étaient 
risqués  à  attaquer  ses  prétendue  privilèges  et  à  réfor- 
mer, dans  leurs  statuts  synodaux,  les  mœurs  du 
clei^é,  comme  l'avaient  fait  Philibert  Dugny  et  Doni 
d'Attichy,  s'étaient  attiré  l'animad version  et  étaient 
morts  à  la  tâche.  Le  chapitre  avait  conservé  la  pré- 
tention de  leur  imposer,  en  qualité  d'officiers  de 
l'évêché,  ses  propres  créatures^  et  refusait  obéissance 
à  leurs  décisions.  Roquette  parvint  le  premier  à  pla- 
cer  l'autorité  épiscopale    dans   une    indépendance 

(1)  Gagnare,  panim. 
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supérieure,  et  à  faire  adopter  à  la  fois  ses  candidats 
et  ses  réformes.  Se  conformant  à  l'exemple  d'autres 
évéques  ses  contemporains  qui  '  revendiquaient  la 
suprématie  spirituelle  sur  tout  le  clei^é  de  leur  dio- 
cèse, il  accomplit  dans  le  sien  une  révolution  mo- 
rale qui  rompait  avec  les  traditions  du  passé.  Mais 
on  comprend  combien  l'oi^ueil  du  chapitre  et  la  dé- 
moralisation d'une  partie  du  clergé  durent  lui  rendre 
cette  tâche  difficile,  lui  attirer  de  secrètes  rancunes, 
et  comment  il  ne  pouvait  espérer  justice  qu'auprès 
des  hommes  vertueux  et  éclairés  (1). 

(1)  Voir,  à  Tappendice,  c  Plainte  de  la  ville  d'Autun  au  roi  contre 
Gabriel  de  Roquette,  »  et,  à  la  suite,  c  Roquette  jugé  par  un  chanoine 
d'Autun,  contemporain.  » 
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